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LA QUESTION D'ORIENT 
er Le marins où 42 our 1839. 
(ai 1819-férrier 1840), 
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puissances. Empresement de ln Russie à répondre à son appel. L'Autriche 
mous et se rapproche da esar. Le gouvernement Français persiste 
soutenir les prétentions du peche. — VIII. Mixion de M. de 
Londren. Malgré lerd Palmersion, le cabines anglais repousse les 
propositions rames et offre une traction au gouvernement français. Celui-ci 
martin mt exigent Bu dons. M. de Bcisnee oise à Landru. 
Enbarras de la France. . Les approches de la sesion de 4840. Dispo 
Las Se Le on 
groche et 
<omposiet — X. L' 
pol eure et sur Ia que 
ministère persiste dans ses exigences pour le pacha. 
projet de loi pour la dotation du duc de Nemour. Polémi 
tent. Le projet est rejeté sun débat, Démission des ministre, La royauté 
elle-même est atteinte 






















Depuis qu'elle avait écarté le péril de guerre, conséquence 
immédiate de la révolution de 1830, la monarchie de Juillet 
n'avait vu troubler sa politique extérieure par aucune com- 
plication vraiment inquiétante. Bien au contraire, pendant la 
dernière période, de 1836 à 1839, une sorte de calme plat 
avait régné dans l'Europe entière, et les puissances semblaient 
d'accord pour éviter toute affaire et maintenir le sieru quo. 
Les choses vont changer. Une crise se prépare au dehors, la 
plus grave que doive traverser la diplomatie de la royauté nou+ 
velle. On peut en fixer le début au 21 avril 1839, jour où les 
Turcs, franchissant l'Euphrate pour attaquer l'armée du pacha 
d'Égypte, réveillent la question d'Orient; elle se prolongera 
jusqu'à ce que cette question soit de nouveau assoupie par la 
convention dite des détroits, conclue le 13 juillet 1841. Pen- 
dant ces deux années, ce n'est pas seulement le sort de l'empire 
ottoman où du pachalik d'Égypte qui est en jeu, c'est la situæ 
tion de la France en Europe, c'est la paix du monde. 

Cette question d'Orient n'était pour personne une nouveauté. 
Déjà une première fois, en 1831, les puissances avaient été 
surprises par un conflit armé entre Méhémet-Ali et la Porte. 
On n'a pas oublié les événements d'alors : les troupes turques 
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mises partout en déroute; la Palestine et la Syrie conquises au 
pas de course par les soldats du pacha; le sultan épeuré, me 
trouvant pas de secours en Occident et se jetant dans les bras 
de la Russie, qui n'était que trop dis, saisir cetie ogca- 
sion d'intervenir; l'émotion de la France et de l'Angleterre en 
apprenant que la flotte du czar avait franchi le Bosphore et 
que ses bataillons campaient aux portes de Constantinople; 
nos agents se démenant pour imposer aux combattants 1m 
rapprochement qui étât prétexte et mit fn à l'occupation 
russe; l'arrangement de Kutaièh conclu sous nos auspices, le 
5 mai 1883; puis, au moment même où notre diplomatie se 
félicitait de ce résultat, la Russie obtenant de la Porte, le 8 juil- 
let 1838, le traité d'Unkiar-Skélessi, par lequel elle se faisait 
demander de fournir au sultan tontes les forces de terre et de 
mer dont il pouvait avoir besoin « pour la tranquillité et la sûreté 
de ses États» ; l'irritation des puissances occidentales à la nou- 
velle d’une convention qui plaçait l'empire ottoman sous la 
protection exclwive de la Russie ; enfin, après tout ce bruit, 
une sorte d’accalmie, et l'attention des politiques européens 
rappelée vers des questions, sinon plus graves, du moins plus 
proches : tels sont les faits que nous avons déjà eu occasion de 
raconter !, mais qu'il convenait de rappeler comme le point 
de départ des incidents ultérieurs. 

L'arrangement de Kutaiëh, par lequel le gouvernement de la 
Syrie avait été concédé au pacha d'Égypte, était un expédient, 
non une solution. Chacune des parties ne l'avait accepté on 
subi que comme une tréve momentanée. La Porte, qui venait 
de perdre la Grèce et la régence d'Alger, qui avait vu la 
Serbie, la Moldavie et la Valachie conquérir une demi-indépen- 
dance, pouvait-elle se résigner facilement à partager ce qui 
lui restait de son empire? Quant au pacha, sa domina- 
tion était à la fois trop étendue pour ne pas exciter son 
ambition, et trop précaire pour la satisfaire; concession toute 
personnelle, elle devait finir avec lui; or un vieillard de 





# op: plasbaut, & IL, chap. XIV, $ in 


x LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


soixante-cinq ans, au pouvoir depuis plus d'un quart de siècle, 
ne devait-il pas chercher à assurer àses enfants au moins quelque 
part de sa puissance? Le conflit, qui était dans la force des 
choses, s'aggravait encore par le caractère des deux hommes 
en présence : d'une part, Mahmoud, despote impérieux, 
emporté et sanguinaire, enivré de son omnipotence et furieux de 
sa faiblesse, à la fois épuisé et surexcité par la boisson et la 
débauche, d'autant plus jaloux de la gloire du pacha que lui 
aussi avait tenté, mais sans aucun succès, de réformer et de 
ranimer l'empire turc; humilié jusqu'à la rage, dans son vieil 
orgueil de sultan, d'a subi la loi d’un soldat de fortune, 
ayant voué à ce dernier une haine sombre, implacable, et pos- 
sédé par cette unique pensée : prendre sa revanche à tout prix 
et à tout risque ; d'autre part, Mébémet-Ali, plus 6n, plus con- 
tenu, plus dissimulé, mais fer de ses succès, confiant dans ses 
forces et son étoile; d'une ambition sans limite et sans scru- 
pule; non-seulement aspirant à un pouvoir héréditaire, mais 
révant méme de jouer, auprès de son suzerain, le rôle d'une 
sorte de maire du palais !. 

Des deux côtés, à Constantinople et à Alexandrie, on était 
donc aux aguets, cherchant l'occasion, là d'une revanche, ici 
de nouveaux succès. Mahmoud nouait des intrigues en Syrie, 
y fomeutait des insurrections, rassemblait des troupes, mettait 
en mouvement des vaisseaux, et annonçait, de temps à autre, 
aux ambassadeurs, que, n°ÿ pouvant plustenir, il allait engager 
la lutte. Méhémet-Ali prenait des allures royales et dédaignait 
de remplir, envers son souverain, les conditions qui lui étaient 
imposées. Aux musulmans, il se présentait comme le vrai, le 
seul défenseur de l'islamisme contre le czur. En méme temps, 
fort occupé du monde chrétien, il s'appliquait à séduire les 
consuls, se faisait tenir au courant des dissentiments existant 
entre les puissances occidentales et la Russie, et, persuadé 





! « Tout le mal vient du sultan, dixit Méhémet-Ali à M. de Boir-le-Comte, 
ea 1853. Je voulis le dévrôner, mettre son Bl à w place. J'aurais été assister 
mon nouvran souverain pendant son enfance, et j'aurais laimé Ibrahim en 
Égypte. » (Mémoires inédite de M. de Sainte-Aulaire-) 
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qu'ane guerre générale était imminente, se flattait d'en tirer 
large profit; il prétendait même la hâter, et, le 3 septembre 1833, 
faisait passer à lo Francs et à l'Angleterre, une note par laquelle 
il leur offrait une armée de cent cinquante mille hommes, avec 


une Rotte de sept vaisseaux et de six fréguies, pour attaquer la. 


Russie, demandant comme prix de son concours la permission 
de se proclamer indépendant #Rebuté de ce côté, il changeait 
de rôle, en habile comédien qu'il était, ne se montrait plus ami 
docile, mais jouait la mauvaise léte et feignait d’être réçolu à 
tout bouleverser, dans l'espoir que les puissances effra yées lui 
feraient oblenir quelque chose pour avoir la paix. D'autres fois, 
il portait son action sur Constantinople, nouait des relati 
dans le Divan, offrait de réduire son armée et d'augmenter 
son tribut, si le sultan faisait droit à ses demandes. Ses moyens 
satinient; son but était toujours le même : obtenir sinon l'indé- 
pendance absolue, du moins l'hérédité de ses pachaliks. 

Ainsi, d'année en année, la situation devenait plus tendue 
entre Constantinople et Alexandrie. Chaque fois que la rupture 
paraissait imminente, les pnissances, qui toutes alors redou- 
taient fort le moindre ébranlement, pesaient sur le sultan 
comme sur Le pacha, an de contenir le resentiment de l'un 
et l'ambition de l'autre. Mais, d'accord pour imposer le siatu 
guo. elles étaient loin d'agir par les mêmes motifs et d'avoir 
les némes vues sur les questions qui se posaient en Orient. Ce 
sont ces vues qu'il importe d'abord de bien connaltre; elles 
aideront à comprendre les événements qui vont se dérouler. 

Commençons par la France. On sait comment, dès 1834, 
le duc de Broglie, à cette date ministre des affuires étrangères, 
avait entrevu, dans la crise orientale, l’occasion d'une grand 
opération de diplomatie et de guerre qui eût dissous la coali- 
tion des puissances continentales et donné à la France, en 
Europe, une situation analogue à celle que devait lui faire plus 
tard la guerre de Crimée *. Mais l'éminent homme d'État, qui 
cancevait ce plan et le traçait avec la netteté habituelle de son 

















! Sfemoires inédits de M, de Sainte-Aulaire, 
* Voye plus haut, & 11, chap. NIV, 3 vit. 


Google N EVE 


e LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


esprit, se croyait encore trop proche de 1830 pour en préci- 
piter l'exécution, et, tout en protestant contre le traité d'Unkiar- 
Skélessi, il s'était refusé à provoquer une rupture. Cette préoc- 
cupation d'éviter tout ébranlement en Orient fut plus marquée 
encore sous le ministère suivant. N'était-ce pas l'époque où 
notre diplomatie, loin de rechercher les aventures, se vantait 
elle-même de « faire du cardinal Fleury ! » ? À chaque menace 
de conflit, M. Thiers d'abord, M. Molé ensuite, s'empressaient 
d'agir, avec les autres puissances, pour empécher le sultan et 
le pacha de se jeter l’un sur l'autre”. Toutefois, si en pareil 
cas nos ministres n'épargnaient pas plus leurs représentations 
à Alexandrie qu'à Constantinople, ils laissaient voir leur sym- 
patbie persistante pour Méhémet-Ali *. L'opinion et le gouver- 
nement s'intéressaient à la fortune du maitre de l'Égypte et du 
conquérant de la Syrie, per sentiment plus encore que par 
calcul, éblouis par ses succès, croyant à sa force, dupe de ses 
feintes et de ses caresses. Vainement quelques-uns de nos agents 
diplomatiques, l'amiral Roussin, ambassadeur à Constantinople, 
M. de Barante, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, ou M. de 
Sainte-Auleire, ambassadeur à Vienne, mettaient-ils en doute et 
la puissance du pacha et l'avantage que pouvait avoir la France 
à seconder son ambition *; leurs avertissements se perdaient 
dans l'engouement général. I] était à peu près admis par tous 
qu'en Orient la cause de Méhémet-Ali était celle de la France. 

L'Angleterre aussi redoutait tout conflit qui eût exposé le 
sultan à une nouvelle défaite et fourni au czar l’occasion 
d'exercer La protection armée, prévue par le traité d'Unkiar- 
Skélessi ‘, La nécessité de faire échec au gouvernement de 














1 Lettre de M. Thiers, en date du 45 avril 4835 (C£. ples hant, t. HI, p. 52). 

4 Dépêches de M. Thiers à M. de Barante, 28 avril 4 M. Molé à M. de 
Baraute, 49 avril, 40 octobre 4837, 98 juillet et 44 septembre 4838; de M. Molé 
à M: de Sainte-Aulaire, 91 octobre 1838; de M. de Montebello à M, de Barante, 
42 avril 1839. (Documents inédits.) 

+ Sur les origines de cette sympathie, c£. € Il, pe 357. 

4 Mémoires inédits de M. de Saiate-Aulaire et letie de M. de Baranie à 
M. Molé, 22 août 1838. (Documents inédits.) 

à Lettre de lord Palmenston à lord Granville, 8 juis 4838. (Bvuwan, Life of 
Palmerson, €. 11, pe 234) 
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Saint-Pétersbourg sur le Bosphore passait pour un des axiomes 
de la politique britannique. Ce n'était pas, d'ailleurs, à cette 
époque, le seul théâtre où les Anglais se heurtaient aux Russes ; 
l'antagonisme éclatait, en même temps, dans la Perse et dans 
l'Afghanistan. Il en résultait des rapports asser tendus, et lord 
Palmerston disait : « 11 m'est agréable d’être désagréable à la 
Russie. » Ces sentiments n'étaient pas pour nous déplaire; 
mais voici où nous cessions de nous entendre avec nos voisins. 
Autant le pacha était populaire en France, autant il était mal 
vu des Anglais. Ceux-ci lui en voulaient d'avoir établi daus 
ss États des monopoles nuisibles à leur commerce, et de s'être 
montré peu disposé à leur Hvrer, sait la route de Suer, soit 
celle de l'Euphrate. La favenr méme que nous témoignions à 
Méhémet-Ali le rendait suspect au delà du détroit. Les maltres 
de Gibraltar et de Malte s'offusquaient de voir les conquérants 
de l'Algérie dominer en Égypte et en Syrie; les mattres de 
l'Inde n'admettaient pas que les routes ÿ conduisant fussent 
directement ou indirectement dans notre main !. Ce n’était pas 
de lord Palmerston, dont l'ordiveire malveillance contre la 
France et contre Louis-Philippe venait d’être encore avivée, 
en 1836, par notre refus d'intervenir en Espagne, que l'on pou 
vait attendre quelque ménagement dans l'expression de ces 
mefances. Il s'y complaisait, au contraire, et l'on en trouve 
la trace singulièrement âpre et rude dans les lettres qu'il écri- 
vait alors aux confidents de sa politique *. Sous prétexte de 
contenir le pacha, il l'eût volontiers brisé, et était toujours 
empressé à proposer contre lui des mesures de rigueur aux- 
quelles nous nous refusions. Faute de pouvoir le frapper par 
les armes, il voulat l'atteindre par la diplomatie LAprès des 
aégociations rapides et mystérieuses que la haine de Mahmoud 
contre son vassal facilita singulièrement, un traité de commerce 
fat conelu, en acût 1898, entre la Grande-Bretagne et la Tur- 
quie : son principal objet était d'abolir les monopoles, à partir 
du 1“ mai 1841, dans toute l'étendue de l'empire, y compris 








1 Borwres, t. IL, p 250. 
#Buuws, 1. 1], p. 447, 233, 235, 248, 250. 
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les pays gouvernés par Mébémet-Ali : coup droit à l'adresse 
de ce dernier, dont on supprimait ainsi les revenus. Encore lord 
Palmerston pouvait-il passer pour modéré à côté de son 
arvbassadeur à Constantinople, lord Ponsonby, diplomate sans 
mesure et sans scrupule dans ses sympathies ou ses préventions, 
impérieux, étourdi, querelleur, cassant; à l'ordinaire, indo- 
lent au point de ne se lever qu'à six heures du soir, mais 
cupable, à un moment donné, d'une énergie violente; ne ean- 
naissant d'autre droit que l’intérét de son pays et de ses natio- 
maux; exigeant et obtenant du sultan la destitution du ministre 
des affaires étrangères, parce qu'un négociant anglais, pris 
en flagrante contravention, avait été bâtonné; prompt à 
briser les vitres, ne s'embarrassant pas des responsabilités, 
plus disposé à diriger son gouvernement qu'à se laisser diriger 
par lui, le compromettant souvent; malgré tout, se mainte- 
nant en place, grâce à son crédit parlementaire et aussi parce 
que, méme dans ses esclendres, il servait ou du moins flattait 
Jes passions de son ministre et de sa nation. Sa réputation 
était faite par toute l'Europe; M. de Nesselrode le traitait 
d' « extravagant » !; «c'est, disait M. de Metternich, un fou 
qui serait capable de faire la paix ou de déclerer la guerre 
malgré les ordres formels de sa cour * ». Anglais de la vieille 
roche, détestant les Russes * et jalousant les Français, il avait 
juré le perte de Méhémet-Ali, qui avait, à ses yeux, le double 
tort d'être le client de la France et de fournir à la Russie une 
occasion de protéger la Porte. Aussi ne manquait-il pas d'entre: 
tenir et d'aviver contre lui la fureur du sultan, tellement qu'il 
semblait parfois pousser ce dernier au conflit redouté par le 
gouvernement anglais. Du reste, lord Palmerston lui-méme, 
tout en détournant la Porte d'attaquer pour le moment le 
pacha, la pressait de s'y préparer par l'organisation de son 






* Dépéche da 18 septembre 4839, (Hiuucmso, Geschichte Frandreichs, t, 11, 
886.) 
F4 Dépéche de M. de ainte-Autaire, de 8 avril 4841. (Doeuments nédits) 
* Lord Ponsonb} dimit à M. de Bois-le-Comte, en janvier 4834 : « Nour 
avons fit le serment de brôler la fou russe à Sébasiopol, et nous dendrons en 
serment. + (Mémoires inédits de M. de Sainte-Aulaire.) 
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armée et la restauration de ses finances !. Ajontons, pour com. 
pléter cette physionomie de la politique anglaise, qu'au moment 
où elle dénonçait, comwe une atteinte à l'équilibre général, 
l'influence de la France en Égypte, elle profitait, en janvier 1889, 
de ce que l'Europe regardait ailleurs, pour mettre la main sur 
Aden et créerun nouveau Gibraltar à l'entrée de la mer Rouge, 

On aurait pu croire que les raisons qui faisaient redouter aux 
deux puissances occidentales un conflit entre lepacha et lesultan, 
devaient le faire désirer par la Russie. 11 n’en était rien. Sans 
doute le gouvernement de Saint-Pétersbourg ne faisait pas bon 
marché du droit de protection qu'il s'était fait accorder en 1838, 
et ne se montrait nullement disposé à le partager avec le reste 
de l'Europe *; mais il se rendait compte des dangers auxquels 
il s'exposerait en l'exerçant. Notre ambassadeur à Saint-Pé- 
tersbourg, M. de Barante, écrivait, le 4 décembre 1838 : « La 
Russie n'a, en ce moment, aucun projet sur la Turquie. Elle 
craint, plus qu'aueune puissance, de voir arriver le cas prévu pat 
le traité d'Unkiar-Skélessi. Par orgueil, elle tiendrait sa parole 
et enverrait une armée à Constantinople ; seulement, elle prévoit 
que ce serait la guerre, et la guerre de tous contre elle. Aussi 
elle veut le statu quo et s'effraye quand il est en péril, » 





: Lesure delord Palmerston à lord Fomonby, du 43 septembre 1653, (BOuWER, 
ee I, p.248) 
2 Toutes les fois que les autres puissances lui parlaient d'établir un concert eur 
ee sajet, le gouvernement russe faisait la sourde oreille. (Déphche inédite de M. de 
te à M. Molé, en date du A7 décembre 4838.) En 1838, Méhémet-Ali 
et menacé de resuurir aux armes, lord Palmerston invica ausiitit les répré= 
sean de la France, de l'Autriche et de la Hastie à s'entendre avec lui, pour 
sorte le mare de cocon à employer cnrs Le pacb, En répane À cou 
gommuniexion. le ouvernement de Sait-Pétrbours Bt modifier À Paris ei À 
verrait sans méfiance les mesures prises par las poistancer marie 
mait que si, 0e nonobstant, La Parte 2e trouvait mo 
ple, il poarvoirait à la sûreté de son alliée, comme il y était 
venu par le craité d'Unkiar=Sk Lein done de s'associer à une accion com 
mass, le cxar disait en quelque sorte à 1a France et à l'Angleterre : 
mblerai pas de ce que vous ferez dans là Méditerran 
taçe de ca que je ferai dans la mer de Marmara. » (Alé 
Sainte= Aulaire.) 
3 Leitre à M. Bremon, — M. de Beranto sjouteis, peu près, le 6 mai 1800, 
‘dans ane déptcbe à M. de Montebello : tendre une époque 
où l'Earope, Hvrée à d'autres circosstances, ne tiendrait plas, comme enjpurd'bai, 
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L'embassadeur russe près le sultan unissait donc ses efforts à 
ceux du représentant de la France et de l'internonce d'Autriche, 
pour détourner le Divan de toute tentative contraire à l'arran- 
gement de Kutaiè. Le czar s'était d'ailleurs aperçu qu'en lais- 
sant trop voir, après 1830, son désir d'allumer une grande 
guerre contre la France, il s’était fait du tort en Europe, parti- 
culièrement en Allemagne, où l'on avait soif de repos. Désor- 
mais, il visait à se faire, au contraire, «un renom de modération 
et d'amour de la paix' ». Son principal ministre, M. de Nessel- 
rade , était bien l'homme de cette nouvelle attitude : quoique 
incapable de réister à une seule folie de son maitre, il était, 
par lui-méme, raisonnable, poli, éloigné de tout ce qui était 
hasardeux et compliqué, et se sentait beaucoup plus à son 
sise quand l'empereur était sage *. Ce n'était pas qu'au fond 
Nicolas voulût moins de mal que par le passé à la France de 
Juillet : son apimosité subsistait et n'avait méme fait ques'exas- 
pérer par l'impuissance. Mais, en se montrant modéré dans 
les complications orientales, il se flattait précisément d'y trou- 
ver l'occasion de nous jouer quelque méchant tour. Sa persua- 
son était « qu'il serait toujours aisé de rompre l'alliance de 
l'Angleterre et de la France, ou de profiter d'une rupture qui 
adviendrait infailliblement ? .. Avec la perspicacité de la haine, 
il avait tout de suite deviné où se ferait cette rupture. Causant 
un jour, en février 1839, avec M. de Barante, de la situation 
du Levant et de la question égyptienne, il s'était laissé aller à 
dire  « L'Égyptel les Anglais la veulent, Ils en ont besoin 
pour la nouvelle communication qu'ils cherchent à ouvrir avec 
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soudaine et trop risqués. » (Lettre à M. Guizot, du 38 mai 1841, Documents 
inédits, 





* Lettre de M. de Barante à M. Bresson, 10 novembre 1838, (Documents 
inédits.) 
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les Indes; ils s'établissent dans le golfe Persique et la mer 
Rouge. Vous vous brouillerez avec eux pour l'Égypte !. + 
Notre vigilant ambassadeur avait eu soin de transmettre aus- 
sitôt à son gouvernement une conversation qui trahissait si 
clairement l'espoir de notre mortel ennemi. Quelques semaines 
plus tard, complétant cet avertissement, M. de Barante fai- 
sait connaître le piége qu'allait nous tendre la politique russe. 
« Le gouvernement de Saint-Pétersbourg, écrivait.il, entrera 
avec complaisance dans tous les projets d'arrangement des- 
tinés à assurer l'état de paix... mais son infuence s'exer- 
cera à diminuer et à anéantir la nôtre. Il cherchera à faire que 
tout se règle presque indépendamment de nous. Il a l'espé- 
rance de nous tenir dans un état d'isolement pacifique, de nous 
placer plus où moins hors du cercle où pourraient se traiter les 
communs intérêts de l'Europe *. » C'était écrire, plus de quinze 
mois à l'avance, l'histoire du traité du 15 juillet. 

Le gouvernement de Vienne était au moins aussi intéressé 
que celui de Londres à empêcher Les Russes de dominer à Gon- 
stantinople. M. de Metternich répétait volontiers « qu'il valait 
mieux, pour son pays, courir les chances d'ane guerre d'erter- 
mination que de laisser la Russie acquérir un seul village sur Ja 
rive droite du Danube * ». En 1828 et 1829, lors de la guerre 
entre le czar et le sultan, le cabinet autrichien avait proposé, 
sans succès il est vrai, à l'Angleterre et à la France, de former 
une coalition contre la Russie, et il avait été sur le point de se 
jeter seul dans la lutte pour défendre le passage du Danube. 
Les échecs subis, au début de ces campagnes, par les armes 
russes, n'avaient excité nulle part plus d'allégresse qu'à Vienne. 
Après les événements de Juillet, M, de Metternich ne changea 








: Dépéehe de M. de Barante à M. Molé, 43 férrier 1839, (Documents inédits.) 
1 Gate lettre, en date de 84 mars 1839, était adressée à M. Thid 

Barante, trompe par un faux bruit, croyait alors étre derenu mi 

de Barants sjontit, Le 8 juin 4839, dans une lettre au. maréchal 
qu Ledger 
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pas d'avis sur Constantinople; mais une eminte plus pressante, 
celle de la révolution française, effaça ou du moins domina 
dans son esprit toute autre préoccupation. La Russie devant for- 
mer l'arrière-garde de la nouvelle Szinte-Alliance 
obligé de la ménager. De là ses efforts pour se persuader et 
pour persuader aux autres que la politique rasse était absolu- 
ment changée, et que le czar avait, sur l'Orient, les vues les 
plus modérées et les plus désintéressées ‘. Quand on fut un peu 
éloigné de 1830, quand la monarchie de Juillet eut donné, 
au dedans, des gages de sa résistante conservatrice, el se fut, 
au dehors, rapprochée des puissances continentales, le chan- 
celier sentit renaître sa préoccupation de l'ambition moscovite. 
+ écouta avec moins de méfiance notre ambassadeur, 
M. de Sainte-Aulaire, qui ne manquait pas une occasion 
de lui démontrer l'intérét de l’Autriche à s’allier avec la France 
et l'Angleterre pour défendre l'empire ottoman contre lu Rus- 
sie, et il laissa entrevoir qu'à un moment donné, il ne refuserait 
peut-être pas son concours®. Toutefois, ce n'ét 
politique de M. de Metternich de précipiter les événements. Bien 
que voyant de loin les difficultés, il aimait mieux les attendre 
qu’aller au-devant, et se Sait volontiers au temps pour les 
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* GE, plus haut, € 11, p. 899 et 809, — Faut-il croire qu'en ssprembre 1893, 
lors de l'entrerue de Mäünchengraetz, la cour de Vienne alla jusquà conclure 
secrètement avec la Rassie un craité de partage érentuel? Le fait est ranporté pag 
, das um ouvrage inütulé + Die Rusrische Politik in der erientaliséhén 
par Hauteur, t, H, p. 360. 
joments même, on eût pa croire 
de suite lier parde a: 












le esbinet de Vicone alloit tout 
les pairsancrs occidenules contre le gourentement de 
lement, il s'arrétait bientôt, comme efrayé de sa bardiesse 
et wremblant de n'étre pas assez soutenn. C'est ainsi qu'en 1837, des difieultis 
Nétant élevées entre l'Angleterre et là R sujet de la saisie, dans la 

ire, d'un navire anglais, le Fixen, M. de Metiernich fe des avances à 
de ces puissances, pais les retira, croyant avoir lien de douter de 
demandait compte de cetie volte-fece « + L'Antri- 
che, répoodit-il, ne pouvait pas se brouiller avec la Rusie, pour une affaire sans 
saleur que l'Angirterre elle-même ne voulait pas poser jusqu'au bout. Soyez 
certin que vous nous trouverez au besein, si vous aviez raison et volonté de 
soutenir votre droit. » Et il disait à M. de Saiote-A ulaire : « Les wbig sont 
le m'auront Le courage de tirer un eoup de 
ine partie difécile; ls l'aban- 
is de M, de Sainte-Aulaire.) 
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écarter ou les atténuer ; sa maxime favorite était « que l’art 
de guérir consistait à faire durer le malade plus que la mala- 
die ». Nul ne pouvait donc étre surpris de le voir s'unir à ceux 
qui cherchaient à prolonger le plus possible le statu quo en 
Orient. Ge n'est pas que ce saru quo lui plût complétement. 
Sansavoir, contre Méhémet-Ali, la méme animosité que l'Angle- 
terre, il goûtait peu ce parvenu, dont l'origine etles prétentions 
lui paraissaient avoir quelque chose de révolutionnaire. Et 
surtout, il regrettait qu'en 1833, la France eût poussé à un 
arrangement direct enlre le sultan et le pacha. au lieu de faire 
régler la question par l'entremise et sous la garantie de toutes 
les puissances. « Si l'on eût suivi ce dernier système, disait-il, 
le czar n'aurait pu faire de son côté le traité d'Unkiar-Ské- 
lessi. » Aussi le désir le plus vif du chancelier autrichien, 
celui qu'il ne manquait pas une occasion de témoigner dans 
ses conversations avec les ambassadeurs, était d'amener les 
puissances à une délibération commune sur tout ce qui regar- 
dit l'empire ottoman, et il laissait voir que, dans sa pensée, 
Vienne serait le siége indiqué d'une telle conférence. 

C'est ainsi que, par des raisons et avec des vues différentes, 
toutes les puissances s'étaient rencontrées, depuis 1833, dansun 
méine effort pour contenir le sultan et le pacha. Elles y avaient 
réussi, tant bien que mal, pendant six années, Paix fragile, 
cependant, à la merci des coups de tête d'un furieux ou d’un 
ambitieux. Ce fat Mahmoud qui se lassa le premier d'obéir à la 
consigne européenne, Atteint du delérium tremens, ne semblant 
presque plus qu'un cadavre, il se sentait mourir, mais n’en était 
que plus impatient d'assouvir sa haine. Au printeinps de 1839, 
tout indiquait qu'il allait rompre la paix. Par son ordre, on 
avait levé, de gré ou de force, tont ce que l'on avait pu trouver 
de soldats, et une armée considérable se massait en Asie Mi- 
neure, dans le voisinage des territoires occupés par les Égyp- 
tiens. À ces démarches menaçantes, Méhémet-Ali répondit en 
renforçant ses troupes de Syrie, que commandait son fils Ibra- 
him. Il était, au fond, ravi de voir approcher l'heure des combats; 
mais, plus habile que Le sultan. il ordonna aux siens de se tenir 
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sur la défensive, Émao de ce brait et de ce mouvement, l'ambas- 
sadeur de France tenta un dernier effort pour maintenir la 
paix: ce fat sans sucrès, d'autant que lord Ponsonby, loi 
d'agir dans le même gens, comme l'y obligeaient les instruc- 
tions de son gouvernement, encourageait sous main Mahmoud !. 
Celui-ci n'hésita donc pus à donner à ses généraux l’ordre 
d'ouvrir les hostilités. Le 21 avril 1839, l'armée ottomane fran- 
chissait l'Euphrate. 


La nouvelle de l'entrée en campagne des Turcs arriva à Paris 
quelques jours après la constitution du ministère du 12 mai 
Jamais on n’eût eu plus besoin d'un ministre habile diplomate, 
politique clairvoyant, et ayant assez d'autorité sur la Chambre 
pour que celle-ci lui laissêt une complète liberté d'action, Or, 
dans le nouveau cabinet, le portefeuille des affaires étrangères 
était attribué au maréchal Soult, On cherchait bien à pré- 
senter ce choit comme une satisfaction aux susceptibilités 
patriotiques, tant échauffées par les débats de la coalition. Dans 
une déclaration lue le 13 mai, lorsque le cabinet se présenta 
pour La première fois devant Les Chambres, on faisait dire au 
maréchal : « Messieurs, en consacrant mon dévouement au 








1 Peu après, comme le chargé d'aflaires de France à Londres e plaignaità lord 
Palmerston de la conduite de lord Pontonby en cette circonstance, le minätre 
anglais se défendie en licant les dépèches envoyées du Foreign Office, 
conchuaiet À empcber La guerre d'échner. + Mnitanant, jour 
rois vous nier que l'oj 
para pas «tours éé opposée an sulatrn de su que de ont 
Fémina Le par artist, comme emccpibes moins d'an dénouement 
favorable. « Lord Palmenton esprimait l'espoir, ætis dans oùer tien affirmer, 
« que l'ambassadeur avait fait passer ses opinions peronnelles après ses intrue- 
ions ». (Dépche de M. de Bonrqueney au maréchal Soul, D juillet 4839, citée 
dans L 

2 Rappelons la compo: le maréchal Sole, mintstre des 
affaires étranpêres et président du conseil; M. Duchätel, ministre de l'intérieur ; 
M, Teste, de La jastics; M, Passy, des finances; M. Villemsin, de l'innracüon 
ublique; M. Dufaure, des travaux publics; M. Cunin Grideine, du commerce: 
le général Schneider, de la guerre; Famiral Duperré, de la marine. 
























émoires de M. 














Google fi 


i 


LA QUESTION D'ORIENT: 15 


service du Roi, dans un nouveau département où les questions 
d'honneur netional ont tant de prépondérance, je m'ai pas 
besoin de vous assurer que la France retrouvera toujours, dans 
les discussions de si chers intérèts, les sentiments du vieux ssl- 
dat de l'Empire, qui sait que le pays veut la paix, mais la paix 
noble et glorieuse. » Ce n'étaient guère là que des phrases de 
rhétorique, plus compromettantes au dehors, qu'elles n'avaient 
de portée sérieuse au dedans, La vérité est que le maréchal, de 
grande autorité dans les choses militaires, connaissait mal les 
affaires diplomatiques , avait peu d'aptitude pour les traiter, 
encore moins pour les exposer et les discuter à la tribune Nul 
de ses collègues ne se trouvait, par son passé, en position de le 
suppléer. Restait, il est vrai, le Roi, et le sentiment général était 
que la composition du cabinet lui avait livré toute la politique 
extérieure !. S'il en eût été franchement ainsi, les choses, à ne 
considérer que le point de vue diplomatique, n'en eussent pas 
plus mal marché. Seulement, comme nous aurons occasion de 
l'observer, Louis-Philippe avait trop à compter avec les suscep= 
tibilités alors si éveillées de la Chambre à l'endroit da pouvoir 
personnel, pour exercer à son aise la direction que le ministre lui 
eût volontiers abandonnée. Cette Chambre, bientôt, ne pré 
tendra pas moins que la couronne suppléer à l'incompétence 
du muréchal. Le réle que le ministre n'était pas en état de 
jouer se trouvera donc partagé et comme tiraillé entre deux 
ingérences contraires. Là sera, non pas la cause unique, mais 
l'une des causes des erreurs commises dans la question d'Orient. 
Au début, toutefois, et alors que l'attention du publie n'était 
pas encore éveillée, l'influence du Roi put s'exercer assez libre- 
ment, et les premières démarches de notre diplomatie furent 
arrêtées sous son inspiration manifeste *. 

Tout d'abord, afin de prévenir, s'il en était temps encore, 








it à M. de Barante, le 48 septembre 4899 : « La politique 
urd'huï purement et simplement selle du Roi ». (Documents 
inédit.) — Un diplomate prassien duit de son cDté : « On me doit attacher 
ancane importance à ce que dit le maréchal, jusqu'à ce qu'il ait pris les ordres du 
Roi. » (Hicuemurn, Gechichte Frankreichs, t. 1], p. 324.) 

*'Ajoutons que, dans les bureaux mêmes de son ministère, le maréchal Soult 
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le choc des troupes en marche ou au moins d'en limiter les 
conséquences, le maréchal Soult fit partir deux de ses aides de 
camp, l'un pour Constantinople, l'autre pour Alexandrie, avec 
mission de réclamer la suspension des hostilités et d'en porter 
l'ordre aux deux armées. En méme temps, afn de marquer que 
la France entendait tenir sa place dans le drame qui commen- 
çait, on déposa à lu Chambre, le 25 mai, une demande de 
crédit de 10 millions à affecter au développement des arme- 
ments maritimes. Ce n'étaient là que des mesures préliminaires. 
Il fallait, en outre, arrêter la direction qui serait donnée à notre 
politique dans cette crise si complexe. Le gouvernement estima 
que l'intérêt premier, celui auquel tous les autres devaient 
étre subordonnés, était d'empécher que la Russie n'intervint 
seule à Constantinople, en vertu du traité d’Unkier-Skélessi. I 
estima également que la meilleure manière de sauvegarder cet 
intérét était de faire de la question d'Orient une question euro= 
péenne, eninvitant toutes les grandes puissances à se concer. 
ter pour garantir ensemble l'indépendance de l'empire ottoman 
et résoudre les difficultés avec lesquelles cet empire se trouvait 
aux prises. Si la Russie entrait dans ce concert, elle renoncerait 
d'elle-même à son protectorat exclusif; si elle n'y entrait pas, 
elle se trouverait isolée en face de l'Europe, Les résultats à 
attendre de cette politique dépassaient même de beaucoup la 
question particulière de Gonstantinople, si importante qu'elle 
füt en elle-même. Il ne s'agissait, en effet, de rien moins que de 
substituer un nouveau classement des puissances à l'espèce de 
Sainte-Alliance qui s'était essayée tant de fois à renaître depuis 
1830 ; d'effacer les dernières traces de l'état de suspicion où la 
révolution de Juillet avait placé la France ; de faire rentrer 
celle-ci dans le concert européen, non par grâce et à la dernière 
place, mais avec un réle ouvertement initiateur; de rouvrir 
enfin une ère de libres combinaisons internationales où nous 
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aurions le choix de nos amis et, par cela mème, la possibilité de 
faire payer notre amitié. Et, pour ajouter à ces avantages de 
haute politique la saveur d'une sorte de vengeance, le gouver- 
nement qui allait se trouver accalé entre l'isolement et la capi- 
tulation, était précisément ce gouvernement russe qui, depuis 
dix ans, se montrait le plus implacable ennemi de la monarchie 
de Juillet ; nous nous disposions à retourner contre lui 
lition qu'il avait cherché à former contre nous. 

Nul doute que le Roi, avec son habituelle perspicacité, n'ait 
eu la vue nette de tous ces avantages, et que ceux-ci n'aient été 
la raison déterminante de la direction donnée à la politique 
de la France. S'était-il aussi bien rendu compte d'une autre 
conséquence de cette politique? Du moment où nous deman- 
dions à l'Europe de s'emparer de la question orientale , nous 
ne pouvions lui soustraire le réglement des rapports entre le 
sultan et son vassal. Or il ue fallait pas s'attendre que ce der- 
nier rencontrât, chez toutes les puissances, la faveur que nous lui 
portions; on ne devait pas ignorer quelles étaient, à son égard, 
la froideur de l'Autriche et l'animosité de l'Angleterre. Sans 
doute, ces dispositions ne mettaient pas en péril l'existence poli- 
tique du paca. Nous étions assurés d'obtenir pour lui l'hérédité 
en Égypte, — ce qui était l'essentiel, — et méme une part plus 
ou moins considérable de la S: Mais quelle serait l'étendue 
de cette dernière concession? C'était sur ce point que nous pou- 
vions avoir à compter avec les résistances des autres puissances. 
Le gouvernement français ÿ avait-il songé? Entendait-il s'enga- 
ger à fond pour triompher de ces résistances, ou bien, tout en 8e 
disposant à plaider la case du pacha, avait-il pris d'avance son 
parti de ne pas tout obtenir? Autant d’interrogations qu'il fal- 
lait se poser à soi-même et auxquelles il importait de répondre 
nettement, car de cette réponse dépendait la politique à suivre. 

De deux choses l'une. — Estimait-on que l'honneur et l'inté- 
rét de la France lui imposaient de soutenir quand même toutes 
les prétentions de Méhémet-Ali? Alors il fallait se garder d'insti- 
tuernous-mêmes le tribunal qui devait nous denner tortÉau lieu 
de provoquerla délibération commune des puissances, notre jen 
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était plutôt de les désunir; au lieu de nous acbarner contre la 
Russie, nous devions lui proposer de faire part à deux, autant, 
du moins, que le permettaient les préventions du czar. C'était la 
politique que prônait le parti légitimiste !, et il semblait parfois 
que lord Palmerston craignit de nous la voir suivre*. — Esh- 
mait-on, au contraire, qu'agrendir un peu plus le domaine 
asiatique de Méhémet-Ali n’était point, pour la France, un 
avantage comparable à celui qu'elle trouverait à écarter la 
Russie de Constantinople, à détruire ce qui restait de la Sainte- 
Alliance et à rentrer avec éclat dans la politique européenne? 
Alors il fallait prendre envers soi-même la résolution de laisser 
toujours à son rang secondaire la question de Syrie, et de ne 
pas mettre, pour elle, en péril le concert des puissances contre 
la Russie, À l'appui d'une telle conduite, on pouvait invoquer 
un précédent : lors de la constitution du royaume de Grèce, 
le gouvernement de la Restauration eût désiré faire attribuer 
au nouveau royaume la Thessalie et Candie; il y avait 
renoncé devant la résistance des autres puissances, et s'était 
tenu pour satisfait d'avoir obtenu le principal. Il y avai 
là deux politiques distinctes, opposées, l'une que l'on eût pu 
appeler égyptienne, l'autre européenne. On était libre de 
prendre l'une ou l'autre. La seconde était, à notre avis, la 
plus honnéte, la plus profitable, la plus facile, la moins dan- 
gerense ; elle était méme la seule praticable, étant données les 
dispositions personnelles du ezar. Mais, en tout cas, il fallait 
choisir entre les deux. Viser à cumuler les avantages de l'une 
et de l’autre, c'était risquer de n’en obtenir aucun. Prétendre 
faire échec, en même temps, à la Russie en Turquie et à 
l'Angleterre en Égypte, c'était s'exposer à ce que ces deux 
puissances s'unissent contre nous, 















1 Voir, entre autres, le discours du due de INosilles à Ia Chambre des pairs, le 
6 janvier 48: 

3 Lord Palmenton écrivait, le 8 juin 4838, à lord Granville, ambresadeur 
d'Angleterre à Parès à fat pas oublier que le grand danger 
esta possbilité d'une combinaison entre la France et la Russie; elle rencontre 
à présent un obstacle dans les sentiments personnel de L'empereur; mai il peut 
6 pas en être soujours ainsi, » (BoLWER, €. 11, p» 235.) 
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En mai 1839, au moment où il fut surpris par l'entrée en 
campagne des Tures, le gouvernement français ne pouvait pes 
se rendre compte, avec autant de précision que nous le faisons 
après coup, de l'alternative en face de laquelle il se trouvait 
placé et du choix qu'il avait à faire. La vérité est qu'à cette 
heure, il était à peu près exclusivement préoccupé du péril, qui 
lui paraissait imminent, de l'intervention de la Russie à Cor. 
stantinople. Il ne songeait qu’à ÿ parer et à saisir celte occasion 
de faire acte de politique européenne, sans se demander bien 
nettement ce que deviendrait la question égyptienne, quelles 
contradictions il y rencontrerait, et jusqu'à quel point il devrait 
y tenir tête ou y céder. Dans son application à former le con 
cert européen, il n'avait pas renoncé au reste, mais il l'avait 
momentanément perdu de vue, D'ailleurs, il s'élait fait, comme 
presque tout le monde alors, une telle idée de la puissance du 
pacba, de l'impossibilité où l’on serait dele réduire par la force, 
qu'il croyait pouvoir compter sur cette impossibilité pour obli- 
ger les puissances à en passer, bon gré mal gré, par toutes les 
exigences de son client. 

Le concert européen parut d'abord s'établir avec une facilité 
bien faite pour encourager le gouvernement du roi Louis-Phi- 
lippe dans la voie qu’il avait choisie, A Ia nouvelle que les hos- 
tilités recommençaient en Orient, lord Palmerston s'était mis 
aussitôt en rapport avec notre chargé d'affaires, et avait témoi- 
gné un vif désir de s'entendre avec la France. Lui aussi se 
montrait, avant tout, soucieux de prévenir l'application du 
traité d'Unkiar-Skélessi, de réduire la Russie à un « rôle auxi- 
liaire » , et de « l’enfermer dans les limites d’une action com 
mune *», On se mit d'accord sur la force respective des flottes 
française et anglaise à envoyer dans le Levant et sur les instruc- 
tions à donner aux amiraux pour arréter les hostilités. Une 
question plus délicate était de savoir ce qu'il ÿ aurait à faire si 








! C'était M. de Bourqueney qui remplagnit l'mboasdenr, le général Sébas- 
Sani, en congé pour cause de santé. 

* Dépèche de M. de Bourqueney, 25 mai 1899. (Memoire de M. Guusot, 
Péâces hinoriques.) 
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les Russes, appelés par la Porte, arrivaient tout à coup à Con- 
stantinople pour protéger le sultan contre le pacha. Après 
quelques pourparlers, on convintque, dans ce cas, les escadres 
alliées devaient paraître aussi dans le Bosphore, en amies, si 
le sultan, mis en demeure, acceptait ce secours, de force, s'i 
le refusait. Dans son ardeur, le gouvernement français ne man 
festait qu'une crainte, c'était que le cabinet anglais ne fût pas 
assez décidé contre la Russie ‘. Lord Palmerston était ravi de 
de noustrouver en ces dispositions. « Soul is a jewell *., écri- 
vait-il à son ambassadeur à Paris. Du reste, les négociations se 
poursuivaient dans des conditions de cordialité et d'intimité 
auxquelles le chef du Foreign Office ne nous avait pas, depuis 
quelque temps, accoutumés. « Nous nous entendons sur tout, 
disait-il au chargé d’affaires de France. Ce n'est pas la com- 
munication d'un gouvernement à un autre gouvernement; on 
dirait plutôt qu'elle a lieu entre collègues, entre les membres 
d'un méme cabinet *. » De son côté, le maréchal se déclarait 
aussi «très-satisfait des rapports qu'il avait avec le gou- 
vernement britannique, » et se féli de voir « tout se faire 
d'accord, à Londres et à Paris ». Seulement, lord Palmerston 
se montrait moins empressé, quand notre gouvernement lui 
parlait de faire appel aux autres puissances; sans oser s'y refu- 
ser, il laissait voir qu'il se fat volontiers borné à l’action com- 
mune de l'Angleterre et de la France*. Or c'est ce même 
ministre qui devait bientôt se servir contre nous du concert dont, 
au début, nous provoquions, presque malgrélui, la formation ®. 
A Vienne, au contraire, l’idée du concert européen plaisait 




















: Dépleke de M. de Bourqueney, {7 juin 4839. (Mémoires de M. Guesot, 
Pidees historiques.) 

« Soalt est un bijou. + Lettre du 40 juin 1839. (Beuwren, €. 11, p. 258.) 

3 Dépiche de M. de Bourqueney, du 20 juin 1839. (Mémoires de AM. Guisot 
Pièces hisoriques.) 

4 Leure du maréchal Soul à M. de Barante, 28 juin 1899. (Documents inédits.) 

» Dépéche de M. de Bourquerey, 17 juin 1839. (Mémoires de M. Guisot, 
Pièces historiques.) 

8 Un peu plus tard, le 3 octobre 1840, M. Thiers disait dans sa réponse à un Me- 
mo:andum du cabinet anglais: « Lord Palmerston sersppellers rame doute qu'il était 
moins disposé que la France à provoquer le concours général des cioq paiwances; 
ex le cabinet français me peut que se souvenir, avec un vif regret, en comparant 
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fort. C'est de là même, à vrai dire, qu'elle était partie. Aus- 
sitét informé des événements d'Orient, le 18 mai 1839, M. de 
Metternich s'était mis en rapport avec les ambassadeurs de 
France et d'Angleterre. 11 proposait de « terminer le différend 
du sultan et du pacha au moyen d'un arrangement dicté par 
nti par elles et qui leur assurerait, à 
l'avenir, un droit égal d'intervention danses affaires de l'empire 
ottoman he base de cet arrangement, il indiquait le 


les cinq puissances, 





maintien ts avantages viagers déjà concédés, en 1853, à 
Méhémet-Ali, et en outre l’hérédité de l'Égypte assurée à son 
fils Ibrahim. Il déclarait d'ailleurs « n'attacher qu'une impor- 
tance secondaire à cetle partie de la question, qu'il appelait 
turco-égyptienne, et acceptait d'avance ce que la France et 
l'Angleterre proposeraient d'un commun accord sur ce cheF 
il ajontait que « son intérét principal s’attachait à la question 
européenne proprement dite, c'est-à-dire au mode de l'inter= 
vention collective des grandes puissances et au moyen d'assurer 
cinq tuteurs, au lieu d'un, à l'empire ottoman » . En attendant, 
et pour donner tout de suite une marque publique de son accord 
avec les deux puissances maritimes, il se montrait disposé à 
joindre à leurs floites une frégate autrichienne. Sans doute il 
ne se dissimulait pas que des objections étaient à prévoir de la 
part de la Russie; mais il se flattait d'en triompber, et affectait 
de se porter fort des dispositions conciliantes du czar. Enfin, et 
€ n'était pas le point auquel il tenait le moins, il témoignait 
son désir que la conférence se réunit à Vienne !. Le gouverne 
ment français ne pouvait que faire bon accueil à ces ouvertures. 
Il s'employa à faire accepter Vienne par l'Angleterre, qui yavait 
quelque répugnance *. Par contre, il demanda à l'Autriche de 
s'associer aux mesures projetées par les deux puissances occi- 
dentales pour le cas où les Russes seraient appelés à Constan- 








le temps d'alors au temps d'anjourd'hui, que c'était sur la France surtout que le 

cabinet amplis croyait pouvoir comper pour assurer le salut de l'empire turc. « 
1 Mémoires inédis de M. de Sainte-Aulaire. — Cf. aussi Mémoires de M. de 

Meternieh, &. VI, p. 388 à 370, 478 at 478, et dépêche du maréchal Soult à 

M. de Bourqueney, 43 juin 1839. (Mémoires de M. Guivot, Pitces Ridoriques.) 
* Dépéche de M. de Bourqueucy au maréchal Soult, 20 juin 1830. (Aid) 
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tinople *. Une telle démarche effarouchait bien un peu la timi= 
dité de M. de Metternich et ses habitudes de ménagement, 
presque de - courtisanerie + envers le czar ?; il redoutait de 
manifester aux autres et de s'avouer à lui-méme aussi nette- 
ment et d'aussi bonne heure son opposition à la Russie : c'est 
pourquoi, sans refuser ce qu'on lui dersandait, il cherchait à 
gngner un peu de temps. A l'ambnssadeur de France, qui le 
pressait : « Ce serait, répondait-il, un procédé malhabile et 
offensant pour le ezar, que de ne pas attendre sa réponse ; avant 
de marcher à trois, nous ne devons rien négliger pour nous 
mettre tous les cinq ensemble®. » Si l'on tient compte de la 
politique suivie par l'Autriche depuis dix ans, n'était-ce pas 
déjà beaucoup de lui voir accepter, füt-ce comme une éventua- 
lité, ce projet de « marcher à trois »? En somme, on pouvait 
dès lors regarder comme très-probable que le cabinet de Vienne 
suivrait la France et l'Angleterre, pourvu que celles-ci demeu- 
rassent unies ct lui donnassent une impulsion vigoureuse *. 

A Berlin, où l'onétait habitué à prendre pour guides l'Autriche 
etla Russie, on désirait se compromettre le moins possible dans 
une question qui menaçait de diviser ces deux puissances el qui 
n'intéressait pas directement la Prusse. Aussi M. de Werther, 
qui avait succédé à M. Ancillon comme ministre des affaires 
étrangères, répétait-il volontiers que son gouvernement «n'avait 
aucun moyen d'influence ser la solution de cette question », et 
qu'en cette matière « il n'y avait que quatre grandes puis- 
sances ». Toutefois, en réponse à nos ouvertures, il se montra 
favorable à l'idée de provoquer une entente générale pour le 
règlement des affaires d'Orient ®. 


























da maréchal Soult à M. de Sainte-Aulaire, 28 juin 1839. (Docu 
ments inédits. 

3 « M. de Metternicb a eu conttamment, depui 
ments 6e presque de. courcisaner 
M. de Barante à M. Guisot, 28 mai 1841. Documents inédis.) 

3 Mémoires de M. de Sainte-Aulaîre. 

4 Déplche du maréchal Soult à M. de Baraote, 17 juillet 4839. (Documents 
inédit.) 

+ Dépèche de M. Bresson au maréchal Soult, 14 
Soul à M. de Barante, 20 août 4839. (Documeuts 
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A la vue du concert qui s'établissait en dehors de lui et éven- 
tuellement contre lui, le gouvernement russe paraissait fort 
embarrassé. Comme l'écrivaient notre ambassadeur à Saint- 
Pétersbourg et nos autres agents diplomatiques, ce gouverne- 
ment ne semblait pas plus que dans les années précédentes 
« prét pour les partis extrêmes » ; loin d’être disposé à bra- 
ver « une rupture avec l'Europe occidentale » , il redoutait 
l'occasion de = reprendre une attitude militaire sur le Bos- 
phore ». Seulement, il lui était singulièrement mortifunt de 
consentir à délibérer avec les autres puissances sur les affaires 
de l'empire ottoman, « d'arriver le dernier dans une transac- 
tion commune », et de renoncer ainsi à la prédominance, à la 
suzeraineté exclusive qu'il croyait s'être assurées à Constanti- 
nople. Aussi cherchait-il à recaler le plus possible le moment 
d'an sacrifice pénible, et il regardait tout autour de lui s'il 
ne découvrirait pas quelque moyen d'y échapper. Au cas où 
se moyen ne se présenterait pas, où l'Europe, demeurant unie, 
continuerait à le placer dans l'alternative de l'isolement ou de 
la capitulation, il était dès à présent décidé à ne pas risquer 
l'isolement. Il nes’en éachait pas, ettous les eabinets se croyaient 
fondés à attendre, d'un jour à l'autre, son adhésion à la con- 
férence projetée à Vienne ". 

Telle était la situation en juillet 1889. Le gouvernement 
français se félicitait du prompt résultat de ses opérations diplo- 
matiques, Heureux d'avoir « bridé » et « intimidé» la Russie, 
— c'étaient les erpressions mêmes du maréchal Soalt, — d'avoir 
retourné contre elle la coalition, et d’avoir repris, dans le con- 
cert européen, un rôle directeur auquel il n'élait pas habitué, 
il croyait tenir le succès ‘Et cependant, à y regarder d'un 
peu près, on eût pu déjà entrevoir le point faible de sa poli- 








1 Correspondance in. 
égnlemment inédites de 

son, ministre à Berlin, 
à Londres. — Voy. 





de M. de Barante, confirmés par les correspondances 

de Seinte- Aulaire, ambassadeur à 

«par les dépéches de M. de Bourquesey, chargé d'affaires 
3 documents émanés des agents anglais. (Correpon- 

ofthe Levant) 

l au ri Louit-Philippe, 4 juillet 1839. (Documents 
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tique : c'était la question égyptienne. Dès leurs premières 
communications, les deux cabinets de Londres et de Paris 
avaient exprimé sur ce sujet des vues divergentes : celui-là indi 
quant très-nettement son intention de réduire Méhémet-Ali 
à l'Égypte héréditaire, celui-ci di nt qu'on lui aecordit en 
outre presque toute la Syrie; le premier fort empressé à pro- 
poser des mesures coercitives contre le pacha, le second ne 
voulant procéder que par conseils bienveillants !. Sans doute 
les deux gouvernements, alors principalement préoccupés de 
faire échec à la Russie, évitaient l'un et l'autre d'insister sur 
ce dissentiment, affectaient de le considérer comme secondaire, 
et témoignalent pleine confiance dans l'entente finale. Mais nul 
indice que l’un dût se résigner à céder à l'autre, et en réalité le 
conflit n'était qu'ajourné. Vainement, au milieu de juillet, la 
France et l'Angleterre semblaient-ellesafirmer de nouveau leur 
entier accord par une déclaration identique en faveur de 
« l'intégrité et de l'indépendance de l'empire ottoman * » ; on 
pouvait facilement ss rendre compte que ces mots n'avaient pas 
pour chacune le même sens : l’une voyait dans la garantie 
d'intégrité un obstacle au démembrement réclamé per Méhé= 
met= Ali; pour l'autre, cette intégrité n'était stipulée qu'à 
l'encontre des puissances étrangères, de la Russie notamment, 
et ne se trouvait nullement atteinte par des arrangements inté- 
rieurs entre le suzerain et le vassal. Ces contradictions, plus ou 
moins latentes, n'échappaient pas aux antres puissances. M. de 
Metternich en sentait sa confiance du premier moment toute 
troublée. Aussi interrogeait-il souvent, avec une curiosité 
inquiète, notre ambassadeur sur les rapports des cabinets de 
Paris et de Londres. « Êtes-vous bien sûr, lui disait-il, qu'ils 
s'entendent parfaitement? + Et, comme M. de Sainte-Aulaire 
le lui affrmait : « Je crains, répondait-il, que vous ne soyez 
mal informé, et ce serait un grand malheur; jamais leur union 















: Déplches de M. de Bourgoemey sa maréchal Sout, 28 ma, #7 et 2 juin, 
her d: hal Soule à M, de 






17 juillet 1839, ec réponse de lord Palmeruton, 
en date du 22 julle, (Mémoires de M, Guisot, Pidcer historiques.) 
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n'a été plus nécessaire", » Fait grave, la Russie s'apercevait 
du dissentiment près d’éclater entre ses adversaires ; elle en 
était d’ailleurs informée par l’Aogleterre elle-méme. Au com- 
mencement de juillet, lord Palmerston, dont l'ancienne animo- 
sité contre le pacha se réveillait à mesure qu'il avait moins 
peur de la Russie, s'était mis en campagne pour faire agréer 
aux divers cabinets ses vues sur la nécessité de faire restituer la 
Syrie an sultan. 1] s'était adressé non-seulement à Vienne et à 
Berlin, mais à Saint-Pétersbourg *, au risque, comme le lui 
reprochait un peu plus tard le maréchal Soult, de donner à 
entendre qu'il cherchait là un pint d'appui contre la France *. 
Le ezar n'avait ni parti pris, ni intérét direct dans la question 
égyptienve. « Un peu plus, un peu moins de Syrie donné ou ôté 
au pacha, nous touche peu », disuit M. de Nesselrode. Mais ce 
qui touchait, au contraire, beaucoup le gouvernement russe, 
c'était de dissoudre la coalition qui se formait contre lui. 11 
comprit tout de suite qu’en appuyant les vues de l'Angleterre, 
il aurait chance de la séparer de la France, et résolut dés lors 
de diriger ses efforts de ce côté. Tout à l'heure, il était décou- 
ragé, résigné à céder, de plus ou moins mauvaise grâce, devant 
l'union des puissances. Après la communication de l'Angle- 
terre, il se sent tout ranimé, ne songe plus à capituler, reprend 
le verbe haut, ajourne son adhésion aux communications des 
autres cabinets, et s'apprète à enfoncer le coin dans la fissure 
qui vient de lui être signalée Au gouvernement francais de ne 
pas fournir à cette tactique ennemie l'occasion cherchée, de 
ne pas tomber dans le piége qu'on va lui tendre. Il en est 
lersps encore : rien n'est sérieusement compromis. À Paris, 
d'ailleurs, on doit étre sur ses gardes; les avertissements 
u'ont pas manqué. Dès le 8 juin, M. de Barante écrivait de 




















Mémoires inédits de M. de Suinle-Aulaire. — Cf. mussiles Mémoires de 
Af. de Metterniek, t VI, p. 370, et une dépèche du maréchal Soult à M. de Bour. 
quénev, en date du 4 août 1830. (Aémoirer de Al. Guisot, Pidcer historiques.) 
+ Dépèche inédite de M. de Harame au maréchal Soul, en date du 20 juillec 
1859, et Correrpondenee relative D dke a fair: of the Levant. 
? épéche du maréchal Soult, {#1 août 1839, et de M. de Bourqueney, 3 août. 
UAlémoirer de M, Cuisee, Pièces historiques) 
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Saint-Pétersbourg au maréchal Soult : « 11 ne faut pas douter 
que le gouvernement du czar ne promette à l'Angleterre 
quelques avantages pour la décider à mettre tous ses intéréts à 
part des nôtres. » Et peu de jours après, le 29 juin, M. de 
Sainte-Aulaire signalait de Vienne « la maneuvre de la Russie, 
qui s’efforçait, par tous les moyens, de séparer de nous notre 
plus utile allié! » 


Le ministère qui dirigeait les affaires de la France était-il en 
état de tenir compte de ces avertissements? Le moment est 
venu de se demander quelle était sa situation en présence des 
partis. Aussi bien, concurremment avec le prologue de la crise 
extérieure, se développait alors ce qu'on pourrait appeler l'épi- 
ogue de la crise intérieure. La France n'était pas entièrement 
débarrassée du mal parlementaire dont elle avait souffert depuis 
trois ans, et qui venait d'avoir son necès le plus violent dans la 
toalition de 1839. Ce mal était sans doute moins aigu 'atté- 
nuait per l'effet même de la lassitude ; maisil n'avait ps disparu, 
et il allait avoir son contre-coup sur les difficultés du dehors. 

A en juger par l'accueil que lui ft tout d'abord la presse, le 
ministèreformé par le maréchal Soult dans la hâte et l'inquiétude 
d'un jour d'émeute, semblait avoir beaucoup d'ennemis et point 
ou peu d'amis. Tous les journaux de centre gauche et de gauche, 
mortifiés de l'avortement de la coalition, reprochaient violem- 
ment à l'administration nouvelle de n'être pas plus parlemen- 
taire que celle du 18 avril et de n'avoir aucune indépendance 
à l'égard de la couronne. Quant aux feuilles conservatrices, 
telles que le Journal des Débats et la Presse, elles ne pardonnaient 
pas au cabinet d'être composé presque entièrement d'anciens 
adversaires de M, Molé; pour ne pas paraitre chercher une 








1 Doéuments inédits, 
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nouvelle crise, elles évitaient de faire une opposition ouverte, 
mais ne cachaient ni leur ressentiment, ni leur méfiance. « Nous 
surveillerons le ministère, disait le Journel des Débats, c'est 
notre devoir; nous examinerons ses actes avec une attention 
sévère. » Peut-être cette sévérité était-elle augmentée par la 
résolution que le cabinet avait prise, un peu naïrement, de sup- 
primer toutes les subventions aux journaux. 

Si les partis trahissaient ainsi, dans la presse, leur hostilité ou 
leur humeur, ce n'est pas qu'ils eussent la volonté et le pouvoir 
de conformer leur conduite à leur langage, êt que le ministère 
courût le danger de sombrer en sortant du port. La nécessité de 
salut public, sous l'empire de laquelle il s'étuit formé, le proté- 
geait contre un accident trop prochain; elle lui donnait, sinon 
ne autorité, au moins une sécurité temporaire que ses propres 
forces n'eussent pas suffi à lui assurer ; elle impasait à es adver- 
saires une tréve que leur passion n’et peut-être pas volontai= 
rement consentie. Au lendemain de cette longue crise dont le 
psys avait désespéré de vour le térme, qui eût osé prendresur soi 
d'en rouvrir une nouvelle? La coalition avait, pour un moment, 
discrédité toute opposition. Les partis, d'ailleurs, étaient eux- 
mêmes trop honteux du spectacle qu'ils venaient de donner, 
trop las de leurs efforts sans résultat, ilsse sentaient trop impuis- 
sants per leurs divisions, pour étre bien impatients d'entrer de 
nouveau en campagne. Ajouter, enfin, que la modestie du cabinet 
n'offusquait aucun amour-propre, que son apparence provisoire 
































ne décourageail aucune ambition, et l’on comprendra comment, 


sans avoir guère d'a 
immé: 


il ne courait cependant aucun danger 








M. Guizot appuyait ouvertement le cabinet et mettuit méme 
une sorte d'affectation à se proclamer satisfait. Non, sans doute, 
qu'il trouvât les doctrimuires suffisament partagés avecl'unique 
portefeuille de M. Duchâtel, ou que l'administration nouvelle 
loi parût vraiment « parlementaire » au sens de la coalition. 
Mais, comprenant que, depuis un an, il avait fait fausse route, 
il subordonnait tout au besoin de regagner les bonnes grâces 
du Roi et la confiance des conservateurs. Louis-Philippe, chez 
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lequel une expérience quelque peu sceptique et dédaigneuse 
ne laissait guère de place aux longs ressentiments, semblait 
se préter sans difficulté à ce rapprochement : déjà il 
témoignait àM. Guizot qu'il lui savait gré d'avoir aidé à la forma- 
tion du cabinet. Les conservateurs paraissaient moins prompts 
à pardonner ce qu'ils appelaient le trahison du chef des doc- 
trinaires; celui-ci sentait que le temps sul atténuerait celte 
vigueur, et qu’en attendant il devait se tenir à l'écart, ne mani- 
fester aucune humeur d'être hors du pouvoir, aucune impatience 
d'y revenir, aucane hésitation à servir gratuiteinent la cause 
conservatrice". Il accepta virilement les conditions de cette sorte 
de pénitence : peut-être n'y voyaitil pas seulement une habileté 
nécescaire, mais aussi une légitime expiation. Plus d'un symp= 
tôme révèle alors, dans ce noble esprit, une tristesse intime, un 
regret poignant de la faute commise. Il avait l'âme trop hau- 
taine pour en faire confidence au publie, muis assez délicate 
pour en souffrir. Ses amis n'étaient pas sans entrevoir parfois 
quelque chose de cette souffrance *. 11 trouva, du reste, un 
moyen d'occuper et d'intéresser la retraite momentanée à 
laquelle il était condamné, Sur la demande des éditeurs améri- 
cains de la correspondance de Washingtoo, il entreprit une 
étude sur le Fondateur de la république des États-Unis. Les 
jouissances de l'historien le distrayaient et le consolaient des 
déboires du politique. Heureux ceux qui, en se livrant aux ba- 
“ds, trop souvent trompeurs, de la vie publique, ont gardé le 
‘culte des lettres! Celles-ci, du moins, ne les trompent p: 
Tout autre se trouvait être l'état d'esprit de M. Thiers. Après 
\, Ja victoire électorale des coalisés, il s'était cru maitre de la 
L il n'avait alors ménagé personne, ni le Roi, ni les 
ddWprinaires, ni l'ancienne majorité, se passant tous ses caprices, 
rompant, sans se gèner, les combinuisons qu'il avait acceptées la 
veille, persuadé qu'il Énirait toujours par imposer sa dictature 
















bot a écrit dans ses Mémoires : 
pour reprendre ls confiance 


« Il me fallut beaucoup de temps et 
parti de pouremmement et toute ma 
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morale à la couronne et à la Chambre, A ce jeu, il avait manqué 
le pouvoir, brisé la coalition, démembré son propre parti et 
abouti à un ministère fait, pourune bonne part, avec ses propres 
amis, sens lui, malgré lui, presque contre lui. A cite déception 
crelle, s'ajouta une mortification qui ne lui fut pas moins sen- 
sible, La Chambre devait nommer un président en remplace- 
ment de M. Passy, devenu ministre. Les gauches portèrent 
M. Thiers. Les doctrinaires, le centre et les dissidents du centre 
gauche lui opposèrent l'un de ces derniers, M. Sauzet, que le 
ministère parut appuyer. C'était à peu prés la répétition de ce 
qui s'étoit passé naguère, lors de la nomination de M. Passy. 
Après un premier scrutin sans résultat, M. Sauzet l'emporta 
par 213 voix contre 206 !. Les doctrinaires, heureux de voir 
ii rétablir la vieille majorité conserva et d'ÿ avoir repris 
Jeur place, s'appliquèrent à grossir l'événement, et, pour 
compromettre le ministère, lui attribuërent dans le succès plus 
de part peut-être qu'il n'en avait eu’; ils Le louërent d'avoir 
débuté, non par une concession à la gauche, comme M. Molé 
au 15 avril, mais en luttant contre elle et en ralliant l’ancien 
parti de la résistance; ce qui faisait dire à M. Duvergier de 
Hauranne, moins satisfait, pour son compte, de cette rupture 
avec M. Thiers : « Le ministère du 15 avril était un cabinet 
de centre droit fait contre M. Guizot; le ministère du 12 mai 
est un cabinet de centre gauche fait contre M. Thiers ?. » 

M. Sauzet devait occuper jusqu'à la chute de la monarchie le 
fauteuil présidentiel sur lequel il prenait place le 14 mai 1839. 
Il avait trente-neuf ans, Sa fortune politique avait été assez 
rapide. En 1830, son nom n'était guère connu hors de Lyon, 
quand un éloquent et pathétique plaidoyer en faveur de M, de 
Gbantelause, dans le procès des ministres de Gharles X, le 
rendit tout à coup célèbre. On Ini supposait alors des attaches 
ou au moins des sympathies légitimistes, et quand, nommé 




















1 44 mai 1899. 

2 On n'était même pas awuré que tous les ministres députés eument voté pour 
3 Sauset. 

* No inédites de M. Duvergier de Hauranne. 
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député en 1884, il se présenta aux Tuileries, les amis de la 
momarchie de Juillet se réjouirent de cette démarche comme 
d’une conversion. On le vit aussitôt prendre rang parmi les 
orateurs distingués de la Chambre, sans retrouver cependant 
l'étonnant succès de son discours devant la Cour des pairs. 1l 
avait l’élocation facile et riche, l'argumentation ample et habile, 
beaucoup de mémoire et de présence d'esprit, l'organe sonore, 
le geste noble, l'œil clair et doux, Le front développé. C'était 
ce qu'on appelle une belle parole, trop pompeuse dans les mor. 
ceaux à effet, maigélégante et claire danslesquestions d'affaires. 
Il rappelait pa M. de Martignac, avec moins de grâce 
séductrice, mais avec plus d'abondance et de couleur. Son 
renom était surtout celui d'un rapporteur émérite, apte à exposer 
disertement les questions les plus ardues, à soutenir sans fatigue 
et à résumer avec limpidité les débats les plus compliqués. 
Esprit ouvert, sans beaucoup de Gxité, quoique honnéte et 
droit, plus souple qu'énergique, n'ayant pas toujours une 
grande originalité, mais sachant comprendre et s'approprier 
les idées des autres, naturellement modéré, bienveillant et 
désirant être payé de retour, on lui eût presque reproché de 
manquer d'angles, et il laissait ainsi parfois l'impression d'une 
certaine mollesse dans la forme comme dans le fond. Son atti- 
tude taire avait été d'abord asser flottante : orateur et 
candidat ministériel du tiers parti, et cependant rapporteur de 
la loi de septembre sur la presse; collègue de M. Thiers dans 
le ministère du 22 février, son lieutenant dans l'opposition, et, 
peu après, son concurrent henreux àla présidence de ln Chambre. 
Une fois arrivé au fauteuil, il se fxa du côté de la majorité con- 
servatrice qui l'y avait porté. Ladigaitémorale de sa vie, l'affa- 
bilité de son caractère, ce je ne sais quoi qui était le contraire 
d'un esprit entier et absolu, sa facilité de parole, ses dons de 
mémoire, de clarté et d’assimilation, convenaient à ses nou- 
velles fonctions dans les temps tranquilles, Mais ces qualités 
suffraient-elles à l'heure des grandes crises? 

Être battu par M. Sauzet parut Fort dur à M. Thiers, et son 
animosité contre le cabinet s’en trouva encore accrue. « Si l’on 
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a pu crotre un moment, écrivait un témoin, que M. Thiers 
garderait d'abord une attitude expectante, cette illusion s'est 
bientôt évanouie. fien n'égale, à ce qu'on assure, la violence 
de ses propos et de ceux de son déplorable entourage !. » Il 
agissait surtout au moyen de la presse, dont l'importance 
s'était accrue par la désorganisation méme des partis parle= 
mentaires. Nul n'était aussi habile que M. Thiers à manier 
cette arme redoutable. Il savait attirer et retenir dans sa 
clientéle les journalistes les plus divers, les dirigeait, les 
excitait, et, en laissant à chacun s0n caractère propre, savait 
les faire servir tous à l'exécution d'un même dessin, sorte 
de symphonie exécutée avec des instruments de tonalités fort 
différentes. Nombreuses étaient les feuilles qui recevaient l’in- 
spiration, parfois même la collaboration de M. Thiers. Avec 
quel emportement elles assaillaient le ministère! Avec quel 
mépris élles dénonçaient son insuffisance! C'était surtout aux 
ministres venusdu centre gauche, particulièrementà M. Dufaure, 
qu'elles en voulaient. Parfois aussi leurs attaques visaient plus 
baut : peu de semaines après la formation du cabinet, le Conati= 
tutionnel publiait un article où chacun devina aussitôt la plume 
de l'ancien rédacteur du National, et qui rejetait sur le Roi lui- 
méme tout le mal de la situation *. Du reste, la presse opposante 





1 49 mai 1839, Journal inédit du baron de Viel-Castel, 
3 L'auteur de l'article, ss demandant « quelleét 








question : domine ce qui l'entoure par la supé= 
riorité de sa raison, il trouvera des ommes pour s fire l'imtrument de s3 pen 








daires. Les politiques de cette Forte trempe 19 dr bi 
habiles, ils ae gantene bien de diviser ler hommes dont ils peurene se servit, 
V'abaisser les caractères, de mettre en relief les côtés faibles des hommes 
ont concourir à leurs desæins. Il grandisent tout ee qui Les approche, au lien 
d= chercher à le diminuer. Voilà, selon nous, Ia politique élevée et grande sous 
s met en déssceord 
ministres en dehors des sommitée parle 
mentaires. Une Chambre repousse un imprisrant certe répal. 
ifeste par un ou plusieurs vois; on passe outre. Elle persite dans où 

on temporites 

on perd on on gagne du temps, en épuimnt des combinaisons ministérielles aut- 
quelles vienneat s'opposer des impowibilités de toute espèce; on spécule sur 
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semblait tenir à bien établir que M. Thiers était mal vu de 
Louis-Philippe et exclu du pouvoir parce qu'il représentait le 
principe de l'indépendance ministérielle : on eût dit que ses 
partisans pensaient Le grandir par celle sorte d'antgonisme 
direct avec la couronne !. 

Mais si M. Thiers entretenait et avivait la bataille dans la 
presse, ilne réussissait pus à la transporter dans la Chambre. 
Les partis parlementaires, disloqués, fatigués, dégoûtés, étaient 
hors d'état de répondre à l'appel de sa passion. Pendant qu'à 
la suite de M. Passy, de M. Dufaure et de M. Sauzct, une par- 
tie du centre gauche l'abandonnait, M. Odilon Barrot refusait 
de recevoir plus longtemps son mot d'ordre. « Toutse gûte chez 
nous, écrivait M. Léon Feucher, alors rédacteur d'une feuille de 
gauche. Tous les partis sont détruits et confondus à la Chambre. 
Il n'y a que la presse qui ait conservé de la force et de latenue, 
Nous sommes entre Burrot, qui faiblit, et M. Thiers, qui s'em- 
porte, calmant celui-ci, secouant celui: 
jusqu'à la session prochaine, » Devant cette impossibilité de 
rien entreprendre de sérieux, M. Thiers en vint aussi, quoique 
avec moins de sérénité que M. Guizot, à chercher la distraction 
des travaux littéraires ; il commençait alors son Histoire du Con- 
sulat; bientôt on put croire que ce mobile esprit n'avait plus 














le, quelques étonnementa naïfs de parvenus en face d'une 
don qui leur tourne la tête ; on les pousse vers la défection s'ils cèdlen 00 
les enrôle dans un ministère de toute conleur, et on se atte d'avoir gagné une 
grande parie. Pauvre poliique que cellolil.…. D'ailleurs, comment peut 
appeler habile une politique qui ne fonde son succès que sur ces trois chou 

, petites capacités, petits caractères! eureurement, comme 
l'écrivait M. Rémusat, la petite sagesse est À la mode, et l'on se soucie peu des 
choses élevées, Le braît ar répand que le génie politique n'est que de la dexté- 
fit&.… (Contitutonnel du 23 wsai 4830) 

* Le Journal des Débats disait à ce propos, le 25 mai 1899 : « Les amis de 
M. Thiers on€ pour lai une fataité qu'il désapprouve saos doute, une fataité bien 
folle et bien dangereuse, quand ils font de lai l'adrenaire et l'antagoniste du 
Roi. 
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d'autre préoceupation que d'achever son premier volume. Ne 
raconhit-on même pas, à la fin de juin, qu'il était allé voir le 
Roi avant de se rendre à Cauterets, et qu'un rapprochement 
s'en était suivi? 

La réserve volontaire ou forcée des chefs de parti facilitait 
l'œuvre oratoire du cabinet. Ce n'était pas, du reste, sons ce 
rapport qu'il devait le plus craindre de se montrer inégal à sa 
tâche. A défaut d'un président du conseil en état de soutenir 
an débat, les autres ministres étaient, presque tous, capables 
de faire trés-honorablement leur partie. Deux surtout se dis- 
tinguërent et devinrent, par leur talent de parole, non les chefs 
les plus influents, mais les défenseurs les plus en vue du cabi- 
net : c'étaient le ministre des travaux publics et celui de 
l'instruction publique, M. Dufaure et M. Villemain. Les per- 
sonnages valent la peine qu'on s'arréie un moment à les con- 
sidérer, à se demander qui ils étaient et d'où ils venaient. 

Quand M. Dufaure était arrivé à la Chambre, en 1834, âgé 
de trente-six ans, et précédé de la réputation qu'il avait 
acquise au barreau de Bordeaux, il avait été tout d'abord 
accueilli avec quelque surprise. Rien en lui ne rappelait ce 
type séduisant de l'avocat girondin, tel qu'on l'avait connu, 
quelques années auparavant, sous la figure de Ravez ou de 
“lartignac. Dans son allure, ses traits, sa tenue, quelque chose 
de solide, mais de rustique ; chevelure en désordre, visage carré, 
fruste et haut en couleur; épais sourcils cachant presque les 
yeux, profondément enfoncés; bouche vaste aux gros plis, aux 
mouvements puissants, et semblant plus faite pour mordre dur 
et tenir ferme, que pour laisser passer les chants de l’élo- 
quence; accoutrement simple, large, en tout le contraire de 
la recherche et de l'élégance; démarche pesante et tralnante, 
avec balancement de la téte et des hanches, et de longs bras 
qui pendaient; dans tout l'aspect, je ne sais quoi d’un peu 
revéche et grondeur qui semblait vouloir tenir les autres à dis- 
tance; et, pour comble, une voix nasillarde d'un timbre unique 
au monde. Mais ces dehors peu gracieux cachaïent un fond de 
qualtés singulièrement fortes. D'abord, une volonté et une 
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régularité de travail comme on en rencontre rarement chez les 
hommes politiques : levé tous les jours à quatre heures du matin, 
M. Dufaure ait goût à aucune des distractions mondaines, 
et quand, par impossible, il consentait à paraitre dans un bal. il 
le faisait non en se couchant plus tard qu'à l'ordinaire, mais en 
se levant plus tôt. Il ne s'était permis d'aspirer à la vie publique 
qu'après avoir gagné, dans l'exercice de sa profession d'avocat, 
assez d'argent pour assurer l'indépendance de sa vie; une fois 
député, il renonça eu barreau pour se consacrer exclusivement 
aux travaux parlementaires. 11 n'intervenait pas dans toutes les 
discussions, mais se faisait un devoir de se préparer à toutes; 
quelques mois après son entrée à la Chambre, il écrivait à son 
père : « Depuis le coramencement de la session, j'ai été prét à 
parler sur tout. » Et pour mettre en œuvre Les résultats de 
ce labeur, quel instrument! Une parole sobre, sévère, sans 
recherche d'ornements, mais pleine, ample, forte, d'une cha- 
leur concentrée, d’un souflle égal et puissant ; une argumenta- 
tion admirablement ordonnée, aans digressions, as à-coups, 
sans artifices de tactique, mais qui, dun mouvement régulier, 
soutenu, irrésistible, marche droit à l'adversaire, l'enveloppe, 
l'étreint, le brise, l'écrase. « C'est une citadelle qui marche », 
disait Berryer. Nulle impression de monotonie, bien que les 
effets semblent étre presque toujours les mêmes, Par moments, 
la voix s'élève frémissante, d’une émotion que l'orateur semble 
plutôt contenir que chercher, et qui n'en est que plus péné- 
trante, Ou bien encore, — et c'est peut-être son arme la plus 
cruelle, — sans avoir l'air d'y mettre l'ombre d'une malice, du 
méme ton dont il vient de développer son argumentation, il y 
introduit une ironie à froid, sans sourire, d'un effet terrible; 
ce n'est pas, comme chez certains railleurs, un trait léger qui 
pique et transperce; c'est une massue qui assomme. Il n’est 
pas jusqu'au timbre étrange de la voix, si déplaisant à la pre- 
mière minute, qui ne semble bientôt faire partie de ce talent, 
étre approprié à ce mode de discussion, comme le bruit d’une 
machine qui enfoncerait l'argument à coups égaux et répétés, ou 
qui broyerait lentement et fortement l'adversaire. 
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Depuis les discussions de droit ou d'affaires dans lesquelles 

M. Dufaure avait prudemment débuté, son talent s'était pro- 
gressivement affermi, sans tâtonnements ni défaillances. En 
1839, s'il n'avait pas encore atteint son apogée, il avait du 
moins donné sa mesure et pris son rang, rang fort honorable, 
sans étre le premier. Malgré des qualités si rares, malgré ce 
qu's ajoutait encore l'intégrité incontestée de sa vie privée, on 
sentait qu'il manquait quelque chose à M. Dufaure pour aller 
de pair non-seulement avec M. Guizot ou M. Thiers, mais 
méme avec des hommes qui ne l'égalaient pas en puissance 
oratoire, comme le due de Broglie ou le comte Molé. 11 était 
resté trop avocat; il étudiait si complétement son dossier, 
qu'il s’y renfermait; il approfondissait les questions plus qu'il 
me les dominait, et l’on ne trouvait pas dans ses discours ces 
‘échappées sur le dehors, ces vues de haut et de loin, ces larges 
généralisations qui révèlent l'homme d'État. Aussi se sentait-il 
plus attiré par les débats pratiques, les problèmes de législas 
tion, que par la politique pure. Ajoutons que, chez lui, la 
parole était plus ferme que la volonté, l'orateur plus résolu que 
l'horame d'action; l'habitude du barreau lui faisait voir les 
objections possibles beaucoup mieux que les raisons de se dé- 
cider. Son attitude, depuis qu'il était au parlement, ne laissait 
pas une impression très-nette : on ne savait trop dans quel 
groupe le classer. Porté vers l'opposition libérale, l'un de ses 
premiers actes avait été de combattre les lois de septembre, 
et quand, après la dissolution du ministère du 11 octobre, le 

. centre gauche s'était constitné, il avait paru d'abord y adhérer; 
mais peu après, il s'était brouillé avec M. Thiers : ce qui ne 
surprend guère, étant donnée l'opposition absolue des deux 
natures, 11 ne cachait pas, d'ailleurs, sa répugnance à s'enrôler 
dans un groupe : ce n'était pas seulement de sa part une 
indépendance d'esprit et de conviction, indépendance parfois 
maussade et rébarbative; il y avait là aussi, dans une cer- 
taine mesure, quelque chose de ce souci de ne pas se compro- 
mettre, de cette prudence un peu terre-à-terre que nous avons 
déjà eu occasion de noter chez M, Dupin : soit dit sans vouloir 
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rapprocher autrement deux personnages aussi dissemblables. 
Cette prudence singulière apparut dans ses rapports avec 
la couronne. Bien que n'ayant alors aucune arrière-pensée 
républicaine, il s'était attaché, dès le début, à n'aller aux Tuile- 
ries que dans les occasions officielles. Une fois ministre, il se 
relächa forcément de cette rigueur, muis non sans se tenir tou- 
jours en garde contre on ne sait quelle compromission. Loui: 

Philippe, l'ayant invité an jour à Eu, avec d'autres membres du 
cabinet, lui avait envoyé gracieusement une de ses berlines pour 
fire le voyage. À la surprise des gens du Roi, M. Dufaure 
refusa d'y monter, et tint à faire le trajet dans sa propre voiture 
et à ses frais. On a cité ce trait, qui rappelle un peu M. Dupont 
de l'Eure, comme un signe de l'indépendance du ministre à 
l'égard de la cour; nous y verrions plutét le signe de sa dépen- 
dance à l'égard d'une opinion qui n'était pas la meilleure. S'il 
n'aimait pas à ce laisser enrégimenter dans le parti des autres, 
M. Dufaure n'avait rien de ce qu'il eût fallu pour en former 
un à soi. Très-bon, assure-t-on, dans son intimité, homme de 
famille et d'intérieur, il était, pour Les étrangers, d’un abord peu 
familier. Non-seulement il n'avait pas le goût des manœuvres 
de couloir, où excellaient M. Thiers et M. Molé, mais il n'était 
apte à aucun des maniements d'hommes qui sont lu condition 
première de toute action politique. Dans la vie parlementaire, 
il ne voyait rien autre que les délibérations des commissons et 
les discussions des séances. Son 
conquise par la force de sa parole, il retournait dans son coin, 
replié sur lui-même et presque hérissé, sans rien faire pour 
organiser sa conquéte. Ainsi, depuis cinq ans, il avait suivi 
son chemin particulier, à peu près solitaire, s'ouvrant à 
peine à quelques rares amis, n'ayant ni chef ni dlientéle, 
préférant n'avoir à répondre que de soi; se fiant à sa supériorité 
d'orateur pour obliger les autres à compter avee lui, sans les 
autoriser à compter absolument sur lui; évoluant dans un 
espace assez étroit pour ne jamais paraitre infidèle à ses epi- 
nions, mais y évoluant avec une mobilité très- personnelle et 
presque toujours imprévue; en somme, malgré son immense 
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talent, ayant acquis plus de considération que d'influence. 
M. Villemain, qui touchait à sa cinquantième année en 1839, 
était un des nombreux lettrés que 1830 avait détournés vers la 
politique. Non que celle-ci n'eût déjà, sous la Restauration, 
occupé une certaine place dans sa vie! ; mais, alors, il était 
demeuré principalement un professeur. Après la révolution de 
Juillet, au contraire, il ne remonta plus dans sa chaire. Député, 
lientét pair, ils méla à tous les débats parlementaires de 
l'époque, se montrant l'un des arateurs les plus féconds et les 
plus animés de la Chambre haute. Bien qu'un peu capricieux 
d'allure, il était généralement dans la note du centre droit, et 
se Bt remarquer par la passion avec laquelle il entra dans la 
coalition contre M. Molé. Son ambition était évidemment de 
retrouver dans la paie le rang qu'il avait occupé dans la 
littérature. Y parvenait.il? 
Rien n'avait été plus heureux et plus brillant que les débuts 
de ce tout jeune professeur de rhétorique, déjà célèbre à vingt 
ns, cueillant facilement les plus belles couronnes académi- 
ques, et obtenant, dans les salons, par la grâce incisive ou élo- 
quente de sa conversation, une faveur plus flatteuse encore à 
son amour-propre. Tout lui souriait : il était bien vu des puis- 
sants, applaudi de la jeunesse, et se sentait en passe de conqué- 
sir par son esprit les plus hautes positions, jouissant vivement 
et des lettres elles-mêmes et des avantages qu'elles lui procu- 
raient, Titulaire à vingt-cinq ans de la chaire de littérature 
française à la Sorbonne, membre de l'Académie à trente ans, 
il professait à côté de M. Cousin et de M. Guizot; et de ces 
trois illustres maitres, alors si goûtés, si admirés, c'était lui 
peut-être, à en juger par les témoignages contemporains, qui 
avait le plus brillant succès. D'une laideur grimaçante, presque 
bossu, mal mis, courbé et comme avachi dans sa chaire*, il 








! Nommé maitre des requêtes par M. Decazes, M. Villemain avait été 
moment cb 











de la division des lettres au ministère de l' M, de Ville 
tre des requètes pourle punir d'avoir protesté, au 
5 contre La lei eur la presse, M, de Martignec le 
Ën, sous M. de Poligac, il se Et élire député. 

irait de M. de Villemain, en 1420 : a Il a dios 








pomma conseiller d'État. 
* La duchesse de Brogli 
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avait une physionomie si petillante d'esprit, une mimique si 
expressive, une voix si musicale, un tel art de dire et de lire, 
qu'en aubliait tout ce qui eût pu choquer pour ne voir que ce 
qui charmait. Quelle grâce alerte et ingénieuse, quelle politesse 
élégante, quelle curiosité prompte à varier sans cesse le sujet 
de ses études, quelle fraicheur jamais altérée, quelle admira- 
tion communicalive, se mariant, avec une soupleste pleine d' 
prévu, aux saillies de la moquerie la plus fine! Et puis, n'oublions 
pas l'auditoire qui se pressait, nombreux, vibrant, enthousiaste, 
dans le grand amphithéâtre, auditoire incomparable, comme 
aucun orateur n'en a retrouvé depuis, et qui avait ce mérite 
d'étre deux fois jeune, car à la jeunesse des individus s'ajoutait, 
pour ainsi dire, la jeunesse du siècle. M. Villemain connaissait 
donc le succès dans ce qu'il avait de plus vif et de plus doux : 
succès sans mélange même d'aucune amertume. Ce qui put, à 
certain jour, lui arriver de disgräce de la partdu pouvoir n'eut 
pour résultat que d'ajouter à sa gloire quelque chose de moins 
durable, de moins noble, mais peut-être de plus enivrant 
encore, — la popularité, 

Après 1830, M, Villemain garda sans doute, à la tribune du 
Palais-Bourbon ou du Luxembourg, la plupart des qualités ora- 
taires qu'on avait tant admirées dans la chaire de la Sorbonne : 
méme habileté de diction, même langue dorée, méme éblouis- 
sement d'esprit, méme souplesse ingénieuse; moins d'enthou- 
siasme, ce qui s'explique par la différence d'âge, de sujet et 
d'auditoire; mais, en revanche, un grand développement des 
cétés mordants et épigrammatiques de son talent : ce n'était 
pes l'ironie écrasante de M. Dufaure, c'était comme une nuée 
de flèches fines et légères qui enveloppait ses adversaires. 
Il abordait facilement les sujets les plus variés, avait la note 
généreuse dans les débats de pol ee extérieure, savait méme 
exposer avec lucidité les questions d'affaires. Et cependant, 
méme en ses meilleurs jours, pendant le ministère du 12 mai, 
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par eremple, il était loin de retrouver ses succès d'autrefois. 
Tandis que M. Guizot, qu'il avait peut-étre dépassé à la Sor- 
bonne, trouvait sa vraie voie dans la politique, ÿ grandissai 
rapidement et s'emparait bientôt du premier rang, M. Ville- 
main se sentait retomber au second. C'est qu'il lui manquait 
quelques-unes des qualités de l'orateur parlementaire comme 
de l'homme d'État, ét non les moins hautes. Ne s'agissait-il que 
de se tirer des petites difcultés, de celles que l'on pent sur- 
monter ou esquiver avec de l'esprit, de la grâce et de la malice, 
il était parfait; mais, devant les grands sujets, il faiblissait ; il 
n'avait ni assez de souffle, ni assez de puissance. N'ayant vrai- 
ment d'idées propres, de passions profondes, qu'en littérature, 
il apportait dans ln politique des goûts et méme des caprices, 
des amitiés ou des ressentiments, plutôt que ces principes 
sonnés ou ces partis pris passionnés sans lesquels on n'exerce 
pas d'action efficace sur les autres. Encore moins discernait-on 
en lui une volonté énergique, sachant regarder l'obstacle en 
face, aimant la lutte, méprisant le danger. 1l était peu d'intel- 
ligences moins braves!. En somme, sans prétendre , comme 
le vieux M, Michaud, l'ancien rédacteur de la Quotidienne, que 
M. Villemein, devenu pair et ministre, était resté «un bel esprit 
de callége », on peut dire qu'il ne se montrait guère, dans ce 
nouveau rôle, qu'un « éloquent rhéteur » , sauf à prendre le mot 
dans le sens antique et favorable. D'ailleurs, à y regarder de 
près, méme dans la littérature, qui était son vrai domaine , 
avait-il été créateur? Assez heureux pour avoir été le con- 
terporain d’un des plus brillants mouvements de l'esprit 
humain , assez intelligent pour l'avoir tout de suite deviné et 
compris, d'une souplesse si alerte à le suivre qu'il semblait 























* Dans ses Noter et Pensées, M. Sainte-Beuve a écrit: « Nous causions hier 
+ « C'est chez lai un conflit perpé- 
— « Du, reparti-je, et c'est d'ordinaire la 
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le devancer, il avait été novateur plus en apparence qu'en réa- 
Hté, et M. Saiate-Beuve a pu l'appeler un « courtisan du 
goût public » . De telles qualités avaient suff pour faire le grand 
succès du professeur; elles ne suffisaient pas à un homme 
d'État. Non-seulement la politique ne mettait pes en valeur le 
talent et le caractère de M. Villemain, mais elle lui était dou- 
loureuse. De l’homme de lettres, il avait gardé un amour 
propre singulièrement susceptible , inquiet, irritable. Tout Lui 
élait occasion de blessure. La contradiction un peu rude le 
déconcertait au lieu de l'exciter; ce grand moqueur ne pou- 
vait supporter la moquerie des autres; la disgrâce l'exaspérait 
où l'accsblait. Ses premiers triomphes avaient été si faciles, 
qu'il n'avait pas appris à combattre, Comment, d'ailleurs, 
n'eùt-il pas fait la comparaison du passé ct du présent? À chaque 
pas, en place de ces caresses de l'opinion, de ces ovations d 
cates et chaudes de la jeunesse, de cette sorte de fête de l'es- 
prit au milieu de laquelle il avait vécu pendant près de vingt 
ans, la vie parlementaire lui apportait ses responsabilités, ses 
chocs, ses amertumes, ses déboires. Il en souffrait, et si cruel- 
lement, que, sous la charge devenue trop lourde pour elle, 
cette raison si fine et si brillante devait un jour fléchir et suc- 
comber. 

Avec leur genre de talent, le ministre des travaux publics et 
celui de l'instruction publique apportaient au cabinet plus de 
puissance ou d'éclat oratoires que d'autorité politique. Il est 
vrai que, dans les discussions qui remplirent lu Bn de la session 
de 1889, — à en excepter cependant une discussion sur les 
affaires d'Orient, dont nous aurons à reparler, — les porte- 
purole du ministère purent, sans trop d'inconvénient, se pas- 
ser des qualités d'homme d'État qui faisaient le plus défaut 
chez M. Dufaure et M. Villemain. Grâce à la fatigue des 
partis, il n’y eut alors aucun grand débat sur la politique géné- 
rale, meltant sérieusement en jeu la possession du pouvoir. Les 
fonds secrets eux-mêmes, occasion ordinaire de ces sortes de 
batailles, ne farent guère discutés que pour la forme; les ora- 
teurs considérables se tinrent à l'écart, laissant la tribune aux 
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seconds rôles. C'était rendre la partie facile aux ministres, qui, 
sans le prendre de haut, parlèrent avec convenance et talent, 
surtout M. Dufaure. Le vote montra, sinon la force du cabi- 
net, du moins l'impuissance momentanée de l'opposition : les 
crédits furent votés par 262 voix contre 71. 
La même tranquillité un peu fatiguée qu'on observait dans 
parlement régnait aussi dans la rue. Les sociétés secrètes, 
privées de leurs chefs et de leurs plus énergiques soldats, ne 
pouvaient songer à rien tenter. Avant la £n de la session, la 
Chambre des pairs, transformée en cour de justice, eut à juger 
une première fournée des insurgés du 12 mai. Le procès com 
mença le 27 juin. Barbès fut fort arrogant avec les juges! 
se faisant gloire de l'attentat, il niait seulement toute participa- 
tion au meurtre du lieutenant Drouineau. L'arrét, rendu le 
12 juillet, le déclara néanmoins + convaincu d'avoir été l'un 
des auteurs » de ce meurtre, etlé condamna à mort. Les autres 
accusés furent frappés de peines variant depuis la déportation 
et les travaux forcés à perpétuité jusqu'à deux ans de prison. 
Pendant le procès , la presse de gauche, toujours secourable 
aux révolutionnaires, s'était efforcée de préter à Barbès une 
sorte de grandeur chevaleresque. Bien que la vulgaire, sotte et 
cruelle émeute du 12 mai concordät mal avec un tel idéal, on 
était parvenu à éveiller d'assez ardentes sympathies pour ce 
personnage, même chez les bourgécis qui avaient été si épou- 
vantés et si furieux à la première nouvelle de l'attentat. Aussi 
la rigueur de l'arrêt provoqua-t-elle, dans certaines régions, une 
sorte de cri d'horreur. On s'attendrissait sur le condamné plus 
qu’on ne l'avait fait sur les pauvres soldats odieusement mas- 
sucrés, Des processions d'étudiants et d'ouvriers circulèrent 
2 Barbès dit au prétident + « Je ne suis pas disposé à répondre à aucune de 
vos questions. Vous n'êtes pas ic des juges venant juger des accusés, aie des 
borames politiques venant disposer du sort d'ennemis politiques, » Et encore : 
« Quand l'indien ese vaincu, quand Le sort de la guerre l'a fie tomber au pou= 
voir de son ennemi, il ne songe pointà se défendreil n'a pas recours à des paroles 
si ne et dune sa tête à sualper. + I assumait, d'ailleurs, hardi- 
né de l'auentat: « Je déclare que j'éuis un des ,chofs 


déclare que c'est moi qui ai préparé tous les moyens d'exéeation + 
are que j'y ai pris part, que je me suis battu contre vos troupes, + 
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dans Paris, demandant l'abolition de la peine de mort en ma- 
tière politique, et l'une d'elles dut étre dispersée par la force 
armée. Des lettres anonymes me! 
de ses enfants, s'il était procédé à l'exécution. Une démarche 
plus efficace en faveur de Barbès fut celle de sa sœur, madame 
Karl, qui vint, tout en larmes, se jeter aux pieds du Roi. 
Celui-ci, dont la sensibilité était facile à éveiller en pareil cas, 
promit le grâce du coupable; il eut quelque peine à l'obtenir 
des ministres; sa clémence Bnit cependant par l'emporter, et la 
peine de mort fut commuée en celle des travaux forcés à per- 
pétuité. La presse de gauche, au lieu de témoigner sa recon- 
naissance, s’indigna d’une commutation oùelle ne voyait qu'un 
æignoble et lâche raffinement de cruauté». Le bagne, disait-elle, 
n'était-il pas pire que l'échafaud pour un homme comme Bar- 
bès? Et le National s'écriait « qu'a Toulon ou à Brest, Barbès 
n'en sersît pas moins Barbès, comme le Christ sur le Calvaire 
n'en était pas moins le Christ ». En fait, la peine se trouva 
réduite à une détention dans la prison du Mont-Saint-Michel !, 
Ce calme de la rue et du parlement, succédant à l'alerte du 
12 ruai et à la longue crise de la coalition, amena une reprise 
très-marquée de la prospéritématérielle, du développement de la 
richesse publique et privée(La nation en jouissait plus que le 
gouvernement n'en profitait. Le ministère y gagnait sans doute 
d'avoir moins d'embarras sur les bras, mais sans acquérir plus 
d'autorité et de prestige. Ses chances d'a nt s’en trouvaient 
diminuées, non ses causes de faiblesse. Bien qu'il n'eût pas été 
mis en péril ni même sérieusement attaqué, bien qu’il eût fait, 
dans les débats du parlement, meilleure figure qu'on ne s'y 
attendait et que même quelques-uns de ses membres s'y fussent 
acquis une véritable réputation d'oraieur, il n'en gardait pas 
moins, aux yeüx du public, je ne sais quel air fragileet prowi- 





aient la Reine dans la vie 

















Dans le débat de l'Adreme, en janvier 4840, M. Dupin critique le légalité de 
ce nouveau changement, apporté par simple volonté minimérielle, dant l'erécu 
on de a pane, Ce fat ans en janvier 1940 que es autres accés pour Le Ets 
An 12 mai compararent devant La Cour des pairs. Ving-neuf farent déclarée ao 
Se e seule condamontion à mort, ausdtlt commuée en déportation, fut 


prononcée contre Blamqui, 
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aoire. Le Roi le sentait; dès le débnt, et avec une précision 
remarquable, il avait évalué à une année la durée possible de 
cette administration !. Ce n'est pas qu'il déci 








sa chute. Il se 
disait « satisfait de l'esprit qui l'animait* ». Sa faiblesse 
méme n'était pas pour lui déplaire; elle laissait plus de place 
à cette action royale que la coalition avait prétendu annuler *. 
Louis-Philippe aimait à sentir son intervention indispensable à 
ses ministres, soit pour suppléer à leur inexpérience soit pour 
les mettre d'accord. Il ne se retenait même pas toujours assez 
de constater tout haut, et non sans quelque raillerie, le besoin 
qu'avaient ainsi de lui les hommes qui se flattaient naguère de 
1e mettre hors du gouvernement 4. Les ministres eux-mêmes ne 
se faisaient pas illusion sur leur solidité, et ils cherchaient s'ils 
ne pourraient pas se fortifier par quelque adjonction considé- 
rable. Ainsi M. Duchàtel et M. Villemain songèrent à mettre le 
duc de Broglie à la place du maréchal Soult; ils frent, non 
sans peine, agréer cette idée à M. Dufaure et à M. Passy, mais 
échouérent devant le refus absolu du due, qui s'enfait de Paris 
pour échapper à leurs instances. Il fut question d'autres modi- 
fications; aucune n'aboutit, etil n'en résulta qu'une sorte d’aveu 
fait par le cabinet lui-méme de ss propre insuffisance. Sa 
démarche devenait de plus en plus incertaine, comme il fallait 
s'y attendre avec une composition si peu homogène et en 















1 C'est ce que le Roi disait au comte Apponyi, peu de jours après la formation 
da cabinet. (Mémoires de Metternich, L. VI, p. 866.) 





caresser l'une des cordes seosibles de Louis-Phi- 
Tippes quand il écrivait su comte Appoayi, dans une lesre dendoée à être 
jeux de es prince : + Je partage le sentiment du Hoi à l'égard 

istère. I est faible, et je ne concevrais pas (pour Le momentdu moins} 
fois dangereux pour le pays. 11 




















L'homme le plus naturellement appelé à une aussi importante Fonction doit être, 
dans ane monarchie, le Kol,t, dans ane république, le président. Le mininéria- 
lime est ane malsdie de l'époque, une soutise qui croulera comme toutes les 
niaiseries.…. Or m'oubliez pas que c'est un ministre qui proclame ceite vérité; 
fs plement pratique et 
qui veut le bien. » (Mémoires de Metternich, t. VI, p- 360.) 
4 Journal inédit du baron de Vi — GE sui Hictemann. aschichie 
Frankreichs, t. 11, pe 364. 
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l'absence d'un chef véritable. Chacun de ses membres se mon- 
trait, dans son département, actif, enpable ; mais l'unité man 
quait. On s'en apercevait aux nominations de fonction naires, 
qui, suivant les cas, et surtout suivant les ministres, semblaient 
tantôt une avance à la gauche, tantôt un gage aux conserva 
teurs. Tout cela n'était pas de nature à changer le tour pessi- 
miste qu'avaient pris, depuis la coalition, les réflexions des 
moralistes politiques. Le régime représentatif ne leur paraissait 
pas avoir encore repris son jeu normal : le malade avait échappé 
à la crise aiguë, mais demeurait débile et déprime, « Nous lut- 
tons contre des faiblesses invincibles, écrivait M. Guizot à 
M. de Barante : gouvernement, opposition, Chambres, pays, 
tout est faible et veut l'étre. Il faudra bien du temps pour rele- 
ver toutes ces tiges affaissées !.» A. de Barante disait de son 
côté : « Je n'entrevois personne qui soit doué de ce don beau et 
rare du gouvernement : nous avons essayé tous nos hommes 
distingués; ils ont fait preuve de talent, d'esprit, de courage; 
mais aucun n'a su donner le respect de sa volonté; aussi con 
nuons-nous à patauger *. + EnGn, le duc de Broglie écrivait à 
M. Guizot : « Le gouvernement représentatif est en mauvaise 
veine. Après les grandes commolions politiques, il ÿ a des 
moments d'abaissement pour les esprits et de grande prostra- 
tion sociale auxquels personne ne peut rien. 11 faut savoir souf- 
frir et attendre. » 
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Ficheux à l'intérieur, ce défaut d'autorité du ministère l'était 
peut-être plus encore au dehors. Les prétentions d’omnipo- 
tence parlementaire nées de la coalition, la situation diminuée, 
dépendante et suspecte où l'on avait voulu alors réduire le pou- 


Lettre du 2 juillet 1899. (Documents incdits,) 
# Leures da 28 juillet 1839. (Documents inédit.) 
3 Lettre du à août 4839. (Documents imédi£s) 
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voir exécutif, n'étaient nulle part aussi dangereuses que dans 
les questions étrangères. Seul, en effet, par ses informations 
diplomatiques, le gouvernement peut connaître les faces diverses 
de ces questions, les pièges cachés, les périls proches ou loin- 
tains; seul, il peut agir dans le silence ou tout au moins avec la 
discrétion nécessaires. Si l'opinion, la presse, le parlement 
sortent, en ces matières, de leur rôle de controle, s'ils pré- 
tendent eux-mêmes diriger, agir, traiter, si les négociations 
passent des chancelleries à la tribune, s'égarent dans les jour- 
maux ou même descendent dans la rue, alors les intéréts du 
pays courent grand risque d'être gravement compromis. Ce qui 
est vrai en général de tous les problèmes de politique erté- 
rieure, l'était plus encore de celui en face duquel les événe- 
ments d'Orient venaient, en 1839, de placer la diplomatie fran- 
çaise. Par son étendue, sa complexité, son éloignement même, 
cæ problème était moins que tout autre à la portée du public. 
En outre, n'était-il pas apparu, dés les premières négociations, 
que le principal danger, en œte affaire, était de fournir à In 
Russie, en liant trop étroitement notre politique aux préten- 
tions de Méhémet-Ali, l'occasion qu'elle cherchait de nous 
séparer de l'Angleterre et de nous isoler en Europe? Or l'opi- 
nion, en France, se trouvait alors sous l'empire de sentiments 
qui la poussaient à commettre cette faute : c'était, d'une part, 
l'engouement pour l'Égypte et son maitre, dont nous avons 
tant de fois noté la vivacité et l'universalité; c'était, d'autre 
part, une sorte d'orgueil national, qui semblait ne vouloir pas 
supporter le moindre obstacle opposé à une volonté française, 
la moindre concession faite aux exigences des autres puissances ; 
cet orgueil, né des souvenirs de l'Empire, ravivé par les débats 
de la coalition, était alors d'autant plus excité, qu'il croyait 
avoir à se relever d'une attitude abaissée, à prendre sa revanche 
des prétendues défaillances de la monarchie de Juillet en 
Espagne, en Belgique et en Italie; les plus modérés en étaient 
venus à juger nécessaire de prouver, par quelque hardiesse 
éclatante, que la politique de paix n'était pas une politique 
timide, et il y avait eu, par suite, un accord instinctif, presque 
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unanime, pour accueillir les événements d'Orient comme une 
heureuse occasion de jouer un grand rôle; les imoginations 
s'étaient même donné large carrière, trouvant là un terrain 
particulièrement favorable aux aspirations vaguement ambi 
tieuses, aux téméraires conjectures, aux fantaisies chimériques. 
Au gouvernement, il appartenait de réagir contre cette usur- 
patin parlementaire, de faire entendre raison à cet engoue- 
ment, de parler sagesse et prudence à cet orgueil. Mais, pour 
accomplir une telle tâche, suffsait-il du cabinet du 12 mai, 
avec son manque de crédit sur les Chambres et de confiance 
i? Derrière lui, sans doute, au-dessus de lui, il ÿ avait le 
. n'était-ce pas précisément contre l'ingérence du 
Roi dans la politique extérieure qu'avait été dirigé le prin- 
cipal effort de la coalition? N'avait-on pas répété à satiété, et 
fini par persuader à beaucoup de monarchistes, qu'il falluit se 
mettre en garde contre Louis-Philippe, contre son amour de la 
paix à tout prix, sa crainte de toute action, sa facilité à aban- 
donner le monde entier à l'ambition des autres puissances? Si 
bien que les ministres, loin de pouvoir emprunter à la cou- 
ronne l'autorité qui leur manquait, étaient conduits, par souci 
de leur popularité, à se défendre de lui paraître dociles, et 
retombaient ainsi plus encore sous la dépendance du parlement, 
des journaux et de l'opinion. 

Ce mal de la situation apparut dès la première discussion 
qui s'engages, à la Chambre des députés, sur les affaires 
d'Orient. On se rappelle que, le 25 mai, à la nouvelle de 
l'entrée en campagne des Turcs, le ministère avait déposé une 
demande de crédit de 10 millions à l'effet de développer les 
armements maritimes, L'exposé des motifs, très-sommuire, se 
bornait à dire que « la France devait être mise en mesure 
d’exercer une influence réelle et de se concerter avec ses alliés» . 
Le rapport de la commission, rédigé par M. Jouffroy, fut 
déposé le 24 juin. Aussi étendu et explicite que l'exposé des 




















inotifs avait été bref et réservé, il n'examinait pas une politique 
proposée par le gouvernement, mais développait à prioré la po= 
litique que l’on prétendait imposer à ce dernier. A cheque ligne 
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perçment la méfance des faiblesses du ministère et aussi de la 
couronne, le sentiment qu'il était besoin de les stimuler, de leur 
faire sentir les rênes et l'éperon. « Il importe, y lisait-on, que le 
pays se préoccupe plus qu'il ne l'a fait jusqu'ici de ses affaires 
extérieures. Quel que soit le zèle d'un ministre, il ne peut se 
passionner pour des intérêts auxquels le pays se montre peu 
sensible. Il n'y a de vie, dans le gouvernement représentatif, que 
là où le parlement la porte. J'ajoute qu'il n'y a de bonne poli 
tique que celle à laquelle il participe. Non qu'il doive la dicter, 
la nature des choses s'y oppose; mais par la connaissance qu'il 
en prend, il lui appartient de la contrôler et, par ce contrôle, 
de lui imprimer cette direction nationale qui peut échapper à un 
homme, mais qui n'échappe pas à un grand pays réfléchi dans 
l'intelligence d'une grande assemblée. $,Quand on saura la 
Chambre attentive et instruite des affaires extérieures, non-seu- 
lement on redoutera son droit constitationnel, mais elle en ac- 
querra un autre qu'aucune constitution ne peut empêcher de 
prendre, celui d‘influer tacitement et par la conscience qu'elle 
donnera de sa continuelle surveillance, sarla politique active et 











actuelle de l'État. » Le rapporteur exposait ensuite longuement 
Ja question d'Orient et détaillait la politique à suivre, avec ta 
lent sans doute et élévation, mais en oubliant de se deman ler 
s'il était sage et habile d'abattre ainsi le jeu de la France au 
pleine d'imprévu, de 





début d'une négoriation si complexe e 
mettre en garde tous les intérêts différents du sien, d'évei 
tons les amours-prapres que son initiative trop apparente pou- 
vait offusquer. Gette politique consistait à protéger les Turcs 
contre la Russie, qui n'était pas ménagée, et aussi, quoiqu'on 
l'indiquêt moins nettement, à soutenir l'Égypte contre l'Angle- 
terre. Pour y parvenir, La France devait provoquer non-seule= 
ment une entente des puissances, mais une sorte de congrès. Et 
le rapporteur, supprimant les difficultés avec cetle aisance que 
+ on possède seulement hors de l'action effective, paraissait s- 
suré que la France ferait prévaloir son avis sur les deux ques- 
tions; elle aurait, dans la première, le concours de toutes les 
puissances, sauf la Russie; dans la seconde, celui au moins de 
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l'Autriche et de la Prusse. Et surtout, ce que la commission at= 
tendait du ministère, ce qu'elle lui enjoignait, nou sans accom- 
pégnement de menaces, é'était d'exereer en Europe une action 
considérable. « 11 est un point sur lequel tout le monde sera 
d'accord et qui ne saurait varier, disait en terminant le rapport, 
c'est qu'il faut que la France joue un rôle digne d'elle dans les 
affaires d'Orient. 11 ne faut à aucun prix que le règlement de 
ces grands intéréts la fasse tomber du rang qu’elle occupe en 
Europe. Elle ne supporterait pas cette humiliation, et le contre- 
coup intérieur pourrait en étre périlleux. » Comme le remar- 
quait plaisamment un contemporain, il semblait que l'on dit 
sévèrement au ministère : « Tu vas faire quelque chose de très- 
glorieux, ou tu auras le cou coupé. » Les commentaires des 
journaux n'étaient pas pour affaiblir cette impression, et le sage 
Journal des Débats disait lui-même : « Nous devons être arbitres 
en Orient !. » 

Le ministère allait-il profiter de la discussion publique pour 
reprendre la direction que la commission Ini avait enlevée? Les 
quelques mots par lesquels le maréchal Soult ouvrit le débat, 
le 1" juillet, n'étaient pas de nature à produire ce résultat. Ils 
laissaient, au contraire, le champ libre aux orateurs, qui s'y pré- 
cipitèrent aussitôt, chacun apportant sa politique propre : le 
duc de Valmy proposait d'écraser le pacha au profit de la légi- 
timité turque; M. de Carné voulait régénérer l'Orient en le li- 
vrant à Méhémet-Ali et à l'élément arabe; M. de Lamartine 
préconisait, en termes magnifiques, le dépècement du cadavre 
ture entre les puissances chrétiennes. Le second jour, le défilé 
des médecins consultants continua : on entendit, entre autres, 
M. de Tocqueville, qui faisait ses débuts, M. Guirot, M. Berryer, 
M. Dupin, M. Odilon Barrot. Pour être moins excentriques, 
moins romanesques que œux qui avaient été développés le pre- 
mier jour, les systèmes proposés par ces divers orateurs étaient 
loin d'étre concordants, Toutefois, la double idée qui paraissait 
obtenir le plus de faveur auprès de la Chambre, était celle qui 
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avait été déj exposée dans le rapport : agir avec le concours de 
l'Europe, à la fois pour protéger l'indépendance de la Porte 
contre la Russie et assurer l'établissement de Méhémet-Ali. A 
en juger même par le discours de M. Guizot, nous devions cher- 
cher à faire, des possessions du pacha, un État indépendant et 
souverain, comme la Grèce ". Quant aux résistances que pour 
raient opposer sur ce paint les puissances auxquelles nous faisions 
appel, notamment l'Angleterre, quelques-uns des orateurs ne 
semblaient méme pas s'en douter ; d'autres, comme M. Guizot, 
y faisaient allusion, mais sans apporter aucun moyen de les 
surmonter; certains ÿ voyaient, comme M. de Tocqueville, une 
cause à peu près inévitable de guerre, En tout cas, ce que per- 
sonne ne paraissait admettre, c'est que le gouvernement aban= 
donnât quot que ce soit de cette double prétention. Tous les 
orateurs lui recommandaient d’être énergique et haï M. de 
Tocqueville meuaçait la monetchie des plus grands malbeurs 
ai elle laissait perdre à la France « cette nation si forte, ai 
grande, qui s’est mélée de toutes choses dans ce monde », le 
situation prépondérante dont elle jouissait autrefois; M. Guizot 
sæ préoccupait que la politique de paix ne parût pas « pusilla- 
pime et égoïste » ; il n’était pas jusqu'à M. Dupin, l'homme du 
« chacun chez soi », qui ne terminät sa harangue en « soubai- 
tant ou gouvernement de la résolution 

Pendant ce temps, quelle fgure faisait le cabinet? Le pre- 
mier jour, M. Villemain était intervenu pour repousser, aves 
une vivacité éloquente, le partage de l'empire ottoman, préco= 
nisé par M. de Lamartine; mais il s'était borné à cette œuvre 
toute négative, et n'avait indiqué lui-même aucune politique 
précise. Depuis lors, les ministres s'étaient tus, écoutant hum 
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blement les leçons qui leur étaient faites, les instructions qui 
leur étaient données, sans un effort pour reprendre leur rôle 
de direction, sans une réserve sur la ditficulté et le péril de 
poursuivre à la fois les deux desseins indiqués par la Chambre. 
Ne comprenaient-ils pas eux-mêmes la nécessité de celte réserve, 
où craigoaientils, en la faisant, de conârmer le soupçon de 
pusillanimité qui pesait sur eux? Le troisième jour, quand il 
s'agit de conclure, ce ne fut pas un ministre qui monta à la 
tribune : ce fut le rapporteur, M. Jouffroy. Après avoir inter- 
prélé l'attitude du gouvernement comme une adhésion au sys- 
tème de la commission, il maintint que le double objet de 
notre politique devait être de défendre Constantinople et de 
protéger l'Égypte. Seulement, disait-il, de ces deux positions 
également importantes, « il n'y en a qu'une qui soit aujour- 
d’hui directement menacée, celle de Constantinople ; c'est là 
qu'est pour le moment le péril; c'est donc là aussi qu'il faut 
porter le remède. Or le remède consiste à créer un concert, 
européen s'il est possible, occidental tout au moins, ayant pour 
base ce principe que personne ne doit s'agrandir en Orient, et 
pour but de mettre l'Orient sous la garantie du droit public de 
l'Europe et d'en régler d'une manière définitive la situation, en 
tenant compte et des droits et des faits tels que les événements 
les donneront » . En terminant, le rapporteur eut bien soin de 
rappeler, une dernière fois, au ministère qu'on attendait de lui 
quelque chose d'extraordinaire. « Cette grande question et ce 
grand débat, disait-il, imposent au cabinet une immense res- 
ponsabilité. En recevant de la Chambre les dix millions qu'il est 
venu lui demander, il contracte un solennel engagement. Cet 
engagement, c'est de faire remplir à la France, dans les événe- 
ments d'Orient, un rôle digne d'elle, un rôle qui ne la laisse pas 
tomber du rang élevé qu'elle occupe en Europe, C'est là, mes- 
sieurs, une tâche grande et difficile. Le cabinet doit en sentir 
toute l'étendue et tout le poids. Il est récemment formé, il n’a 
pas encore fait de ces actes qui consacrent une administration ; 
wais la fortune lui jette entre les mains une affaire si considé- 
la gouverne comme il convient à la France, 
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sera, nous osons le dire, le plus glorieux cabimet qui ait géré 
les affuires de la nation depuis 1830. » A la suite de cette décla- 
ration, les crédits furent votés à une immense majorité, par 
287 voix contre 26. 

7 Il avait été fuit, pendant ces trois jours, grande dépense d'élo 
quence. C'était ce qu'on appelle une belle discussion. Était-ce 
une discussion utile? En passant ainsi des ministres aux députés, 
du conseil secret à la tribune ouverte, la direction de notre 
diplomatie n'avait gagné ni en prudence, nien mesure, ni en 
clairvoyance, ni en liberté d'allures. Le ministère, trop docile, 
s'était laissé engager dans une impasse, en acceptant tacite— 
ment d'avoir raison à la fois de la Russie en Turquie et de l'An 
gleterre en Égypte; l'éclat méme avec lequel on venait de lui 
communder un grand succès, lui rendait un retour plus difficile 
etle condamnait à une périlleuse obstination. La Chambre avait, 
par les exagérations de son patriotisme oratoire, augmenté les 
exigences du public et, par suite, les embarras que le pouvoir 
devait rencontrer un jour ; elle avait en méme temps éveillé des 
ombrages chez nos alliés possibles et fourni des armes à tous 
ceux qui, au dehors, trouvaient intérêt à dénoncer, sincèrement 
ou non, notre ambition et notre arrogauce ; enfin elle avait livré 
à nos adversaires, avec le secret de notre politique, celui des 
points faibles où ils pourraient diriger leurs eforts. Ainsi, elle 
ajoutait aux difficultés et aux périls d'une crise déjà grave par 
elle-même, sans autre profit que de fatter les préventions et les 
prétentions nées de la coalition. 
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Pendant qu'en Europe les diplomates s'agitaient et que les 
parlements délibéraient, les événements se précipitaient en 
Orient. Vainement, avec une modération calculée dont il se fai- 
sait honneur auprès des consuls, Méhémet-Ali avait-il d'abard 
contenu Ibrahim et s'était-il prété à retarder le choc des deux 
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armées : l'impatience de Mahmoud semblait eroître à mesure 
que déclinait sa vie. Après avoir, le 7 juin 1839, dans un mani. 
feste qui n'était qu'un cri de colère, proclamé le pacha et son 
$ls rebelles et traîtres, il ordonna 
sus. A cette nouvelle, Méhémet se crut dispensé de prolonger 
une inaction qui lui coûtait. « Gloire à Dieu, s'écrie-t-il, qui 
permet à son vieux serviteur de terminer ses travaux par le sort 
des armes!» Et il écrivit aussitôt à Ibrahim : « Au reçu de la 
æœrésente dépéche, vous altaquerez les troupes ennemies qui sont 
entrées sur notre territoire, et, après les en avoir chassées, vous 
marcherezsurleur grande armée, à laquelle vouslivrerez bataille. 
Si, par l'aide de Dieu, la victoire se déclare pour nous, vous 
passerez le déâlé de Kulek-Boghaz, et vous vous porterez sur 
Malathia, Kharpout, Orfa et Diarbékir. » Les Égyptiens, can- 
centrés à Alep, se mirent en mouvement le 21 juin. Le 24, ils 
rencontrèrent l'ennemi dans la plaine de Nézib. Les deux 
armées comptaient chacune environ cinquante mille hommes. 
L'impétuosité d'Ibrabim et la supériorité de discipline que ses 
troupes devaient à leurs instructeurs français décidèrent la vic- 
toire, Les Ottomans, d’ailleurs, en dépit des quelques officiers 
prussiens chargés de les exercer !, étaient alors en pleine désor- 
ganisation militaire; les innovations violentes de Mahmoud leur 
avaient désappris de combattre à la turque, sans leur apprendre 
à cormbattre à l’européenne. Une mélée de deux heures suffit à 
les mettre en pleine déroute; ils laissèrent sur le champ de 
bataille plus de quatre mille tués ou blessés, et aux mains des 
vainqueurs douze mille prisonniers, cent soixante-douze bou- 
ches à feu, vingt mille fusils, leurs tentes et jusqu'aux insignes 
du commandement en chef, 

jours après, arrivait au camp d'Ibrahim le capitaine 
Callier, l'un des deux aides de camp que le maréchal Soult 
avait envoyés pour prévenir ou arréter les hostilités. 11 avait 
passé par Alexandrie, et apportait une lettre obtenue, non 
sans peine, du pacha ; cette lettre enjoïgnait au commandant 





ses généraux de leur courir 























? Le futur maréchal de Moltke était l'un de ces officiers, 
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de l'armée égyptienne de ne pas engager l'action si les Turcs 
consentaient à rentrer sur leur territoire, et même de ne pas 
passer la frontière dans le cas où, forcé de combattre, il demeu- 
rerait vainqueur. « Il est trop tard! s'écria Ibrahim ; mon père 
n'aurait pas écrit cette lettre, s’il avait connu l'agression des 
Turcs et leur défaite. + Cependant, tout en frémissant, il finit 
par céder aux fermes remontrances du capitaine Callier, et con- 
sentit à ne pas passer le Taurus, 

Mahmoud ne sut point la destruction de son armée. Six jours 
avant que la nouvelle n’en parvint à Constantinople, le 80 juin, 
Je vieux sultan expirait, épuisé de débauches et de fureurs, lais- 
suntson empire mutilé et croulant à son Bls Abdul-Medjid, à 
peine âgé de seize ans. 

Le nouveau sultan n'avait déjà plus d'armée ; il allait perdre 
aussi sa flotte. Les circonstances dans lesquelles se produisit ce 
dernier événement en font une vraie scène de comédie orien- 
tale. Le 4 juillet, alors qu'on ne suvait pas encore au Divan la 
défaite de Nézib, toute la Motte ottomane, forte de plus de 
trente grands navires et de nombreux petits bâtiments, com- 
mandée par Akmet-Pacha, mettait à la voile pour sortir de la 
mer de Marmara et se diriger vers l’Archipel. En tête, et comme 
lui servant d'éclaireur, s'avançait un vaisseau anglais, la 
Vanguard, Le capitaine en second de ce vaisseau était à bord 
du capitan-pacha, avec plusieurs de ses compatriotes ; d'autres 
officiers de méme nationalité, plus ou moins costumés en Turcs, 
se trouvaient répartis sur les autres navires. À la nouvelle de 
ce mouvement, l'émotion fut grande dans la petite escadre 
française qui montait la garde à l'entrée des Dardanelles. Son 
commandant, l'amiral Lalande, avait pour instruction de sur- 
veiller les marines turque et égyptienne et de les empécher d'en 
venir à une collision, Or n'était-ce pas évidemment cette colli- 
sion qu’allait chercher la flotte débouchant des Dardanelles? La 
présence des Anglais semblait confirmer cette hypothèse; on 
savait leur animosité contre le pacha, et aussi le plaisir qu'ils 
trouvaient toujours à voir s'entre-détruire des vaisseaux qui 
m'étient pas les leurs. L'amiral Lalande eût été homme à 
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arrêter les Turcs, méme par la force; âme énergique dans un 
corps délabré, il poussait l'audace jusqu'à la témérité ; mais il 
m'avait sous la main que deux vaisseaux et quatre bâtiments 
inférieurs. Toutefois, il voulut essayer d'obtenir par l'ascendant 
moral ce qu'il ve pouvait imposer par le canon. À peine la Fan- 
guard eut-elle passé, superbe, devant notre escadre, que l'amiral 
français, à bord du Jéna, se lança hardiment au bean milieu de 
la Hotte ottomane, sans s'inquiéter de la confusion qu'il y jetait, 
et se dirigea vers Le vaisseau du capitan-pacha. Celui-ci mit en 
paose, et un bateau à vapeur, monté par Osmun, realsbey de 
la flotte turque, vint prendre l'amiral et les officiers de sa suite. 
Qemon les pria aussitôt de descendre dans la chambre de son 
navire; puis, après en avoir fermé soigneusement les portes, il 
leur déclara que le capitan-pacba sortait des Dardanelles contre 
les ordres du Divay, et qu'il allait livrer tous ses vaisseaux à 
Mébé Ali; sans s'occuper de la stupéfaction de l'amiral La- 
lande, il ajouta que le dessein d'Akmet était de s'entendre avec 
le pacha d'Égypte pour renverser Kbosrew, le nouveau grand 
vixir qui, disait-il, était vendu au czar ; il ne doutait pas que la 
Vrance n'approuvât une conduite dont le but était de rétablir 
la paix intérieure de l'empire et de le soustraire à l'oppression 
russe. Si extraordinaire que fût cette communication, elle 
n'était pas un mensonge, sauf toutefois, qu'Osman embellissait 
les mobiles du capitan-pacha; celui-ci n'était qu'un traitre vul- 
gaire, ancien favori de Mahmoud, qui avait craint d'être dis- 
gracié par les ministres du nouveau sultan. La réponse de 
l'amiral Lalande fat vague et embarrassée; toutefois, cédant à 
sa sympathie pour les Égyptiens et aussi peut-être au plaisir de 
faire pièce aux Auglais, il ne chercha pas à arrêter la défection 
dont on lui faisait confidence, se borna à exprimer le vœu 
qu'Akmet s'employêt à obtenir le maintien de la paix, et, tout 
en refusant de faire monter un offcier français sur le vaisseau 
amiral ture, il consentit à le faire accompagner par un des 
navires de son escadre. Osman-bey termina cette étrange con- 
rersation en demandant que, à bord du capitau-pacha, et en pré- 
sence des officiers de la marine britannique, il ne fût fait aucune 
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allusion à ce qui venait d'être dit. Conformément à cette recom- 
mandation, l'entrevue officielle qui suivit se passa en politesses 
banales. Les Français croyaient voir sur les physionomies 
anglaises je ne sais quoi de moqueur qui semblait dire : « La 
voilà enfin dehors, cette flotte que vous vouliez retenir dans le 
Bosphore; encore quelques jours, elle aura rencontré la flotte 
égyptienne, et Méhémet-Ali n'aura plus de vaisseaux! » Mais 
nos officiers demeuraient impessibles, se disant tout bas que 
cette joie maligne serait de courte durée !. L'entrevue terminée, 
l'amiral Lalande revint à son bord, et la flotte turque reprit sa 
marche, toujours précédée par la Vanguard, qui croyait la con- 
duire au combat et qui ne faisait qu'escorter la trahison. Aussi 
quelles ne furent pas la stupéfaction et la colère des Anglais, 
quand, arrivés quelques jours plus tard devant Alexandrie, ils 
virent la flotte turque entrer en amie dans le port et se méler avec 
les vaisseaux égyptiens, tandis que Méhémet-Ali, triomphant, 
embrassuit le capitan-pacha, courbé jusqu'à terre! Combien cette 
colère eût été plus vive encore, si nos alliés se fussent alors doutés 
que l'amiral français avait été le confident de cette défection! 

En quelques jours, l'empire ottoman avait perdu son souve- 
rain, son armée et sa flotte. À Constantinople, daus la popula- 
tion comme dans les conseils du jeune sultan, l'épouvante 
était à son comble, et l'on s'attendait à voir, d'une heure à 
l'autre, les Égyptiensarriver par terre et par mer. Il n'en fallait 
pas lant pour que le fatalisme musulman s'inclinät devant le 
fait accompli, Le Divan envoya donc porter des paroles de paix 
à Méhémet-Ali, offrant d'abord de lui accorder l'Égypte héré- 
ditaire, y ajoutant bientôt la Syrie viagère. Le pacha encou- 
ragea ces pourparlers, mais réclama l'hérédité de toutes les 





? Nous avons suiri, sur ce carieux incident, Le témoignage da prince de Join 
ville, qui servait à bord de l'escatre da Lerant et qui asia aux entrevues de 
l'amiral Lalande avec les of À 
de cette comédie, au cours d'une étude sur l'Evsadre de La Méditerranée qui fut 
imérée, sous une sigoaiare d'emprunt, dans la Revue der Deur Mondes du 

où 1852, et qui fut ensuite publiée à part. Dans ce cour 
de patriotisme et tout rempli de zèle pour la grandeur de la ma 
price de Joinrille me se révèle pas moins brillant narriteur militaire que nes 
frères Je due d'Orléans et le dac d'Aûmale. 
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provinces dont l'arrangement de Kutaièh l'avait mis en pos- 
éession. Il était visible que la Porte n'avait pas dit le dernier 
mot de ses concessions, et que, laissés en téte-à-tête, lesuzerain 
vaincu et le vassal victorieux devaient avant peu s'entendre '. 
Auesi bien, parmi les Turcs, beaucoup trouvaient-ils encore 
moins humiliant de subir les exigences du pacha que de recourir 
à l'intervention des chrétiens", 


I 


Ce fut entre le 15 et le 20 juillet que parvint, dans les capi- 
tales de l’Europe, la nouvelle des événements étonnants qui 
venaient, coup sur coup, d'anéantir toutes les forces du gouver= 
nement turc. L'impression fut généralement très-profonde; 
mais les divers cabinets n'apprécièrent pas de même la disposi- 
tion de la Porte à traiter à tout prix avec son vainqueur. À 
Saint-Pétersbourg, l'idée d'un arrangement direct entre le sultan 
etle pacha fat immédiatement bien accueillie; on se félicitait 
de voir ôter ainsi tout prétexte à la délibération commune par 
laquelle les puissances prétendaient enlever à la Russie le pro= 
tectorat de Constantinople. Gette perspective décida même le 
czar à signifier définitivement aux autres cours son refus de 
prendre part à la conférence de Vienne. « Avant les événements 
de Syrie, disait M. de Nesselrodle, quand il n'y avait aux diffé 
rends de la Porte et de l'Égypte, point d'autre issue possible que 
la guerre, le cabinet russe avait pu partager l'opinion des autres 
puissances de l'Europe sur l'ouverture d'une négociation con- 
duite en dehors des parties intéressées; mais aujourd’hui que la 
Porte va elle-même au-devant d'un rapprochement et adresse à 





1+ A Comntinople, au lieu d'agir énergiquement contre Mékémet Al, 
on est prét à lui alandoncer suunt de provinces qu'il voudra en prendre. * 
(ournal de Li princesse de Meïeruich, Mémoires de A, de Metteraich, t Vis 
P- 828) 

* Dépêche de Pareto, l'euveyé srde à Consteménople, citée par Hruraum 
Gexhicte Frankreichs, &.1E, p. 404.) 
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l'Égypte des propositions d'accommodement acceptables, il feat 
laisser marcher la négociation à Constantinople et la seconder 
uniquement de ses bons offices. Autrement, il n’y a plus de 
puissance ottomane indépendante !, » 

Par d'autres raisons, le gouvernement français eût pu aussi 
s’accommoder d'ua arrangement direct qui servait les intérêts 
égyptiens, et il eût par là prévenu toutes les complications où 
devait bientôt s'embarrasser sa politique. Mais, à ce moment, 
sa préoccupation principale était d'établir le concert européen, 
redouté par la Russie. Aussitôt informé des ouvertures de le 
Porte à Méhémet-Ali, le maréchal Soult écrivit, le 26 juillet, à 
M. de Bourqueney, chargé d'affaires à Londres : « Lu rapidité 
avee laquelle marchent les événements peut faire eraindre que la 
crise ne se dénoue par quelque arrangement dans lequel les puis 
sances n'auront pas le temps d'intervenir. Pour l'Angleterre 
comme pour la France, pour l'Autriche aussi, bien qu'elle ne 
le proclame pas ouvertement, le principal, le véritable objet da 
concert, c'est de contenir la Russie et de l'habituer à traiter en 
commun les affaires orientales. Je crois donc que les puissances, 
tout en donnant une pleine approbation aux sentiments con« 
ciliants munifestés par la Porle, doivent l'enguger à ne rien 
précipiter et à ne traiter avec le vice-roi que moyennant l'inter- 
médiaire de ses alliés. » A la même date, dans une conversa- 
tion avec lord Granville, ambassadeur d'Angleterre, le maréchal 
déclarait plus formellement encore que « tout arrangement fait 
entre le sultan et Méhémet-Ali, au moment où les conseillers de 
l'empire étaient ou paralysés par la crainte ou traîtreusement 
occupés à satisfaire leur ambition au mépris des droits de leur 
souverain, devait être considéré comme nul, et qu'une déclara- 
Lion duns ce sens devait être faile à Méhémet-Ali*. » 

A Londres et à Vienne, on était également très-opposé à 
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l'arrangement direct, ici par souci d'établir le concert des puis- 
sances, là par hostilité contre le pacha. Lord Palmerston, agréa- 
blement surpris de nous trouver dans des dispositions qui 
répondaient si bien à ses desseins, se hâta d'afBrmer que « le 
cabinet anglais adhérait à chaque syllahe de la déclaration du 
maréchal Soult »; « sans s'être concertés, ajoutait-il, les deux 
cabinets sont arrivés d'eux-mêmes à une conclusion parfaile- 
ment identique, et rien ne prouve mieux la communauté du 
but qu'ils se proposent et la solidarité du sentiment qui les 
anime! ». Quant à M. de Metternich, il était si décidé sur ce 
point, qu'il n'hésita pas à prendre une initiative qui tranchait 
avec sa timidité ct sa temporisation accoutumées. Ayant été, à 
raison de son moindre éloignement, le premier informé des dis 
positions de la Porte, il ne prit pas le temps de se concerter 
avec les autres cabinets, et donna aussitôt l'ordre à l'internonce 
d'Autriche à Constantinople de combiner son action avec celle 
des représentants des grandes puissances, pour détourner le 
gouvernement ottoman de rien conclure avec Méhémet-Ali. Il 
obtint de M. de Sninte-Aulaire et de lord Beauvale, ambassa- 
deurs de France et d'Angleterre à Vienne, qu'ils écrivissent, 
per le méme courrier, l’un à l'amiral Roussin, l’autre à lord 
Ponsonby, pour les presser de seconder l'internonce 1. 

Les instructions de M. de Metternich arrivèrent à Constan- 
tinople le 47 juillet au matin. La Porte venait de se résoudre 
à faire de nouvelles concessions au pacha*; le frman d'inves- 
titure, disait-on, était signé et allait partir pour Alexandrie. Sans 
perdre un instant, l'internonce d'Autriche invita ses collègues 
des quatre grandes puissances à peser avec lui sur le Divan. Le 
‘temps leur manquait pour en référer à leurs cabinets respectifs. 
A cette époque, les ambassadeurs n'avaient pas à leur disposi- 
tion desfils télégraphiquesleur permettant de demander, d'heure 
en heure, des instructions; force leur était souvent de prendre 






















! Dépée de M de Bonrqueney an maréchal Soul, 1 julet 4890 (Mémoires 
de Pi } 





3 Déptche de lord Pomsoaby, 29 juillet 1820. (Coyrempondence relative 0 the 
affairs ofthe Levant) 
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sur eux la responsabilité de décisions qui engageaient gravement 
la politique de leurs gouvernements. Lord Ponsonby donna tout 
de suite son consentement ; il était radieux, et ses vœux les plus 
chers étaient comblés. L'amiral Roussin eût pu hésiter davan- 
tage; mais la lettre de M. de Sainte-Aulaire l'ai 
qu’en adhérant à la mesure, il se conformerait aux vues de son 
ministre; personnellement, d'ailleurs, il ne partageait pas l’en- 
gouement si général en France pour le pacha. L'embossadeur 
de Russie fat fort perplexe ; toutefois, il n'osa refuser son con 
cours. Était-il mal informé des dernières dispositions de sa 
cour? Eut-il peur de l'isolement? Crut-it à la parole de M. de 
Metternich, qui, dit-on, lui ft garantir l'approbation du ezar! 
Toujours est-il qu'il se préta à pratiquer sur Le Bosphore ce 
concert européen dont, à ce méme moment, son gouvernement 
prétendait se séparer à Vienne. Dès que tout le monde était 
d'accord, l'adhésion du ministre de Prusse ne faisait pas ques- 
tion. Une telle unanimité permit d'aller vite. Avant la fn de 
cette journée du 27 juillet, une note était rédigée, signée des 
cinq ambassadeurs et remise au Divan. Celte note, qui devait 
avoir d'importantes conséquences et être souvent invoquée dans 
la suite des négociations, était ainsi libellée : « Les soussignés, 
conformément aux instructions reçues de leurs gouvernements 
respectifs, ont l'honneur d'informer la Sublime-Porte que 
l'accord entre les cinq grandes puissances sur la question 
d'Orient est assuré, et qu'ils sontcbargés d'engager la Sublime- 
Porte à s'abstenir de toute détermination définitive sans leur 
concours et à aîtendre l'eflet de l'intérét qu'elles lui portent. » 
Le premier résultat de cette démarche fat, comme l'écrivait, le 
surlendemain, lord Ponsonby, de « donner au grand vixir la 
force et le courage de résister au pacba » : il ne fut plus ques- 
tion d'arrangement direct. 

A la nouvelle de la note du 27 juillet, grande fut la joie de 
M. de Metternich. « Il en est tout transporté » , écrivait M. de 
Sainte-Aulaire, C'était de quoi le remettre un peu du trouble 
où l'avait jeté, quelques jours auparavant, le refus très-rude- 
ment signifié par le ezar de prendre part à la conférence de 








se convaincre 
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VicauŸ, Lui sembluit que ce refus était effacé par la signature 
de l'arubassadeur de Russie au bas de la note, el que le cabinet 
de Saint-Pétersbourg était irrévocablement engagé dans le 
concert européen !. Méme contentement en Angleterre, où l'on 
&e Félicitait surtout d'avoir empêché le pacha de profiter de ses 
succès ; notre chargé d'affaires à Londres écrivait que, « depuis 
le commencement de la crise d'Orient, il n'avait point vu lord 
Palmerston aussi satisfait de la fuce des affaires * ». Quant au 
gouvernement ruse, il fut évidemment surpris de la conduite 
de son représentant et dispusé à la regretter; toutefois, il ne le 
désavoun pus et affecta de faire bonne figure à un jeu qu'il 
m'avait pas choisi *. À Paris, on ne pouvait blâmer un acte en 
harmonie avec les déclarations faites, au même moment, par 
le présilent du conseil; le maréchal Soult écrivit donc qu'il 
« regardait comme une chose heureuse l'adhésion de la Porte 
à la demande par laquelle les envoyés des cinq puissances 
l'avaient engagée à ue rien conclure, sans leur concours, avec 
le pachn d'Égypte » ; toutefois il exprima, un peu naïvement, 
sa surprise « de la joie si vive que cet événement para 
sait avoir causée à Vienne et surtout à T.ondres # ». Faut-il 
croire que cette joie éveillait quelques doutes dans l'esprit du 
maréchal sur l'habileté de la conduite qui venait d’étre suivie? 
Al ne pouvait se dissimuler que la note du 27 juillet ne nous 














pas seulement ençagés plus avant et plus formellement 
dans la politique du concert européen, mais qu'elle avait du 
méme coup affaibli la situation particulière de Méhémet-Ali, en 
lui enlevant la chance de l'arrangement direct et en le livrant 
absolument à l'arbitrage de puissances notoirement mal dis- 
posées. 

1 Mémoires inédits de M. de Sainte-Aulaire. 

2 Dépéche da 47 aaûe 4830. (Mémoires de M. Cuiue, Pidcer hiroriques) 

# Dépêches de M. de Barançe, 10 et 17 aoû 1839, (Documents inédius.) 


+ Dépéche du maréchal Sault à M. de Bourqueney, 22 août 1839, (Afémorres 
de AL, Guizot, Piéces historéques.) 
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iquait cependant que le gouvernement français fût 
réduire ses prétentions dans la question égyptienne : 
au contraire. Avant Nézib, il avait paru admettre larétrocession 
au sultan d’une partie de la Syrie; après, il estimait qu'on ne 
pouvait plus exiger ce sacrifice, que le pacha s'était créé des. 
titres par sa victoire, et que la France s'était obligée à faire 
valoir ces titres, le jour où, en son nom, le capitaine Callier 
avait empèché Ibrahim triomphant de poursuivre des succès 
alors faciles !, Quant à la défection de la flotte ottomane, tout 
en déclarant la regretter et en blamant même à part soi la con- 
duite de l'amiral Lalande *, le cabinet français en concluait que 
Méhémet-Ali était plus que jamais capable de résister à toutes 
les tentatives de coercition, et qu'il lui sufärait d'un geste, d'un 
mot, pour mettre l'empire ottoman et, par suite l'Europe entière, 
sens dessus dessous ?. Le pucha, avec sa finesse orientale, com- 
prenait le parti à tirer de l'opinion qu'on se faisait à Paris de sa 
puissance et de son caractère; de là les sorties véhémentes par 
lesquelles il cherchait à nous effrayer, feignant d'être toujours 
sur le point de mettre le feu aux poudres, si on ne lui faisait 
obtenir immédiate et complète satisfaction. « On veut me faire 
mourir d'inanition, disait-il, un jour d'août, à notre coneul; 
j'aime mieux mourir d'un seul coup. Ah! vous craignez que je 
n'amëne les Russes à Constantinople! Que m'imporie, à moi? 
Ils n’g resteront pas. J'entraînerai la guerre générale? dites. 














le capitaine Callier 
au pacha, et M. 





A2 mai on aféemé à Le iibans qu'il avait EU pe aucun engagement qu dinie 
nuit la liberté de la France. 
* Leitre da maréchal Soult au Roi, #7 août 1839. (Documents inédits. 
5 Déplche du maréchal Soule à M. de Sainte-Aubire 46 août 1850) (Docs 
mn inédits) 
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vous. Je ne la désire pas; mais deux maisons brülent, la mienne 
et celle de mon ami; il faut d'abord que je sauve la mienne. Je 
vois clairement, aujourd'hui, que les puissances étrangères ne 
sont pas en état de s'entendre. Pourquoi vous éles-vous mélés 
de nos affaires, vous qui n'êtes pas de notre religion? Sans 
vous, nous les aurions déjà réglées !. » Ému par ces menaces, 
le gouvernement français se sentait en outre poussé par le mou- 
vement d'opinion qu'avait soulevé le débat sur le crédit de dix 
millions et qu'entretenait, depuis lors, la polémique des jour- 
naux. Le public continuait à s'intéresser vivement au pacha et 
surtout mettait en demeure le cabinet de faire grand. Certains 
ministres, de ceux qui venaient, quelques mois auparuvant, de 
déblatérer, comme orateurs de la coalition, contre les défail- 
lances diplomatiques du cabinet du 15 avril, se sentaient parti- 
culièrement piqués au jeu; plus occupés de l'effet parlementaire 
que des conséquences internationales, ils cherchaient l'occasion 
de faire, n'importe comment et à tout risque, quelque acte 
d'énergie. Se rappelant avec quelle insistance ils avaient naguère 
opposé le souvenir de l'expédition d'Ancône aux timidités de 
M. Molé, ils révaient d'entreprendre en Orient, à Gandie par 
exemple, quelque nouvelle « anconade » . Il fallut la résistance 
du maréchal Soult, inspirée par le Roï, pour empêcher cette 
témérité *, * 

Étant aussi peu résignée à abandonner quelque chose des 
prétentions du pacha, comment la France avait-elle pu affirmer 
solennellement, dans la note du 27 juillet, que « l'accord entre 
les cinq grandes puissances était assuré » ? Avait-elle donc des 
raisons de croire qu'elle ramènerait les autres gouvernements 
à son sentiment? Outre Manche, l'animosité contre Méhémet- 
Ali avaitencore augmenté depuis la défection du capitan-pacha, 
et la mystification dont, en cette circonstance, avait été vic- 
time la marine britannique ajoutait au grief politique une bles- 





1 Get conversation se tint en présence du capitaine Jurien de la Gravière qui 

l'a rapportée dans ses Souvenirs. (Revue des Deux Mondes du 45 1eptembre 1860, 
858.) 

Pa Loire da maréchal Soul an Bot, 3 août 4830. (Documents 
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sure d'amour-propre. Non-seulement le cabinet de Londres 
continuait à soutenir qu'il fallait restreindre le pacha à l'Égypte 
héréditaire !, mais il demandait qu'avant toute solution, les 
escadres alliées imposassent, au besoia par le canon, la restitu— 
tion de la flotte ottomane". Le ton même avec lequel il formu- 
lait ses exigences avait pris quelque chose de plus absolu nulle 
race des précautions de langage qu'il employait naguère pour 
ménager l'avis contraire du gouvernement français. C'est que 
l'adhésion de l'ambassadeur russe à la note du 27 juillet avait 
déterminé, dans l'attitude de lord Palmerston, un changement, 
qui devait avoir les plus graves conséquences. Jusqu'alors,* 
principalement préoccupé du czar, il avait senti le besoin de 
s'appuyersur la France, Derant la facilité, absolument inattendue 
pour lai, avec laquelle on venait d'obtenir, à Constantinople, 
la signature de la Russie, il estiwa que le danger n'était pas, 
ou tout au moinsn'était plus du côté de cette puissance, qu'elle 
« était entrée dans le concert européen par un acte officiel et 
n'en pourrait sortir sans provoquer des complications pour les- 
quelles elle n'était pas prête » ; il en conclut qu’il était libre 
d'employer tous ses eflorts à satisfaire son ressentiment contre 
Méhémet-Ali et sa jalousie de l'influence française dans la Médi- 
terranée. Gette évolution de la politique anglaise n’échappa 
point à notre diplomatie; M. de Bourqueney en informait, dès 
le 18 août, le maréchal Soult !, et celui-ci écrivait, quelques 
jours après, à ses ambassadeurs près les cours continentales : 
« Le fouvernement britannique a voulu voir, dans la note du 
27 juillet, l'expression du consentement absolu du gouverne- 
ment russe à faire, de la question d'Orient, l'objet d’un concert 








? Dépèches de M. de Bourqueney, 31 juillet et 9 août 199. (Mémoires de 
M. Guizot, Piècer hinorique.) 

2 Déprche de lord Palmeras: 
afjis ef he Levant) 
grand changement, écrivait M, de Boarqaene 
eures, dans l'esprit des membres da eq 
pouibilité de concours de le Rats, a ja + 
cours de l'Autriche jusqu'au bout, où s'en Fe Flan. Da en cond qu 
ment est venu de laisser un peu reposer ubrageure et cominatoire 
ravers le cabinet rane. + (Dépéche du 18 soût 1899, publiée par M, Guizot.) 
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européen; se persuadant que tout est fini de ce côté, il a cru 
pouvoir diriger désormaistoute son action du côté de l'Égypte.» 
Lord Palmerston ne se contentait pas de manifester, sans 
réserve, dans les communications qu'il avec le cabinet de 
Paris, un avis contraire au sien. S'engageant plus avant dans 
une tactique que nons avons déjà en occasion de noter, il cher- 
chait un appui contre la France, auprès des autres puissances, 
sans en excepter la Russie. Le maréchal Soult, ému d'un pro- 
cédé aussi peu ami, écrivait à M. de Bourqueney, le 22 août : 
« Si l'expression du dissentiment qui existe au sujet de Méhé- 
met-Ali, entre la France et l’Angleterre, ne sortait pas du cercle 
des communications échangées entre les deux gouvernements, 
il n'y aurait pas un grand inconvénient; malheureusement: 
j'acquiers tous les jours la certitude qu'il n'en est pos ainsi. Le‘ 
cabinet de Londres, dominé par ses préoccupations, ne sait 
pas assez les dissimuler aux autres cabinets ; il semble quelque- 
fois voir en eux des auxiliaires dont la coopération peut l'aider 
à nous ramener à sa manière de voir, et les cours auxquelles 
s'adressent ses confdences, se méprenant sur l'intention qui 
les lui dicte, y voient le principe d'un relâchement sérieux dans 
ce anglo-française, Déjà plus d'un indice me donne lieu 
de penser que telle de ces cours travaille, par des avances 
adroitement calculées, par d'apparentes concessions, à entrainer 
le gouvernement britannique dans une voie nouvelle. » Et 
notre ministre ajontait : « Il n'en faudrait pas davantage pour 
jeterune perturbation déplorable dans la marche de la politique 
générale %. » Ces plaintes furent sans effet sur lord Palmerston. 




















+ Dépäche du maréchal Soule à M. de Barante, 29 soût 1839. (Documents 
dit) — À la même époque, le 30 août, M. Desaje, directeur politique a0 va 
tère des affires étrangères, écrivait à M. Bremon : » Nes v 

sont plas obitinés que jamais à l'encontre de Méhémet-A . On s'est mis, à Londres, 
au diapason de lord Ponsonby etde Roussin, qui se figurent qu'en crachant sur le 
pacha, cela suffit pour en venir à bout. » (Documents inédits.) L'allusion faite à 
l'amiral Roussin s'explique par ce fait qu'on reprochait à notre ambassadeur à 
Constantinople de n'être par ame favorable au pacha. L'amiral devait même, 
pos cette cause, être rappelé Le 43 septémbre 4839, ot remplacé par M. de Pon= 
wis. 

* Mémoires de M. Guiot, Pitces hisoriques, 
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Per des dépêches adressées, les 25 et 27 août, à tous ses 
ambassadeurs près les grandes puissances, il saisit plus ouver- 
tement encore et plus solennellement l'Europe de son dissenti- 
mentavec la France ; il yexposaitles raisons d'enleverimmédiate- 
ment au pacha toutes les provinces autres que l'Égypte, et 
réfutait les objections du gouvernement français, qu'il ne nom= 
mait pas, muis qui était suffisamment désigné; du reste, pas un 
mot des précautions à prendre contre la Kussie; pour le ministre 
anglais, la question d'Orient semblait être désormais réduite à 
la question égyptienne *. 

Les diverses puissances se montrérent disposées à accorder 
l'appui qui leur était demandé par le cabinet britannique. Peu 
de jours après, le général Sébastiani, qui venait de reprendre la 
direction de l'umbassade de Londres, se trouvait à la campagne 
chez le chef du Foreign Office, au moment où celui-ci recevait 
les dépèches de ses ambussadeurs. « Lord Palmerston me les a 
toutes lues, écrivait le général à son ministre, De Constantinople, 
lord Ponsonby savoir que le Divan a été réuni et a décidé 
qu'il ne serait rien accordé à Méhémet- Ali au delà de l'investi- 
ture héréditaire de l'Égypte. De Vienne, lord Beauvale annonce 
que le cabinet autrichien adopte de plus en plus le point de vue 
anglais sur la nécessité de réduire à l'Égypte les possessions ter- 
ritori 
anglais. Enfin, lord Clanricarde écrit de Suint-Pétersbourg que 
le cabinet russe s'unit sincèrement aux intentions du cabinet 
britannique, qu'il partage son opinion sur les bases de l'arran- 
gement à intervenir, et qu'il offre sa coopération. — Voyez, a 
repris lord Palmerston, voyez s'il est possible de renoncer à un 
système que nous avons adopté, au moment même où il réunit 
les efforts de presque toutes les puissances avec lesquelles 
nous avons entrepris de résoudre pacifiquement la question 
d'Orient *. » 

Comme on « pu s'en rendre compte par la dépéche que nous 











du vice-roi. À Berlin, même faveur pour le projet 


! Corretpendeuce refatine to the affairs of the Levant. 
? Dépéches du général Sébastieni au maréchal Soul, 44 et 47 septembre 1839. 
{kiémoires de AL. Guisot.) 
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venons de citer, l'adhésion du gouvernement russe n'était pas La 
moins chaleureuse. Nul n'en peut étre surpris. Depuis long- 
temps œ gouvernement désirait ardemment brouiller l'Angle= 
terre et la France. Nous l'avons vu, en juillet, accueillir avec 
empressement les premiers signes d'un dissentiment possible 
entre les deux puissances et chercher là, sinon la revanche, du 
moins la consolation des mécomptes de sa politique orientale. 
Depuis lors, comme pour cultiver ce germe de discorde, il s'était 
attaché à caresser l'Angleterre; rien ne le fachait de ce qui ve- 
naît d'elle!, Dans les conversations fréquentes que le ezar avait 
avec l'ambassadeur de La Reine, il ne manquait pas une occa- 
sion d’exciter contre nous les jalousies du cabinet de Londres *. 
Il est vrai qu'à Paris on ne ménageait guère la Russie. Au com- 
mencement de juillet, lors de la discussion des crédits, tous les 
orateurs avaient proclamé que la politique de la France devait 
étre de faire échec au gouvernement de Saint-Pétershourg. Peu 
après, quand il s'était agi de signifier à ce dernier des menaces 
d'action maritime, pour le cas où il interviendrait à Gonstanti- 
nople, nous nous en étions chargés aussitôt; tandis que l'Au- 
triche restait obséquieuse, et que l'Angleterre, qui avait dès lors 
son arrière-pensée, se tenait prudemment au second plan, notre 
£erlé nationale parai 

franchement en avant et à prononcer trés-haut ce nom des 
Dardanelles, qui éveillait tant d'ombrages sur les bords de la 
Néva. Le czar en avait gardé un vif ressentiment®. Loin de 
chercher à le voiler, il l'affichait et saisissait, le 7 septembre, 
l'occasion de l'anniversaire de la bataille de la Moskowa pour 











it trouver satisfaction à se mettre bien 











* Correspondance iné 
d'aoët 1839. (Documents inédits) 
La France, ezar à l'ambassadeur anglais, cherebe à ve faire va 
ets donne us mourement inaële elle veut 1e mettre à la tête de 
quelque temps, elle a l'air de vouloir dominer l'Europe. 
Barance su maréchal Soult, 10 août 139. Documents inedis.) 
ait nôté, dès le premier jour, l'ii 


de M. de Barante, pendant la En de juillet et le mois 
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adresser à son armée un ordre du jour plein d'une injurieuse 
violence contre la France!, M. de Barante observait soignense- 
ment cetétat d'esprit et en informaitson gouvernement : « Nous 
pouvons nous attendre, disait-il, à de fort mauvais procé- 








S'il y avait là, pour nous, un très-sérieux avertissement, n°ÿ 
avait-il pas aussi matière à réflexion pour le cabinet anglais 
Celui-ci ne devait-i pas se demander jusqu'à quel point il était 
de son intérêt de faire courir nce occidentale le risque 
d'une rupture si passionnément désirée à Saint-Pétersbourg? 
Lord Falmerston se rendait parfaitement compte du mobile du 
car. « Je ne doute pas, disait-il à notre ambassadeur, que le 
cabinet russe, dans son aveugle et folle partialité contre la 
France, n'ait été surtout préoccupé du désir de bien mettre 
notre dissentiment en évidence; il n’y a sorte de gracieusetés 
que la Russie n'ait essayées avec nous, depuis un an, pour di- 
viser nos deux gouvernements®. » Mais le ministre anglais n'en 
persistait pas moins dans «a politique; la passion de Nicolus se 
trouvait, pour le moment, seconder sa propre passion ; cela lui 
suffisait : il ne voyait pas plus loin, Ainsi, en même temps qu'à 
Saint-Pétersbourg on élait prêt à faire toutes les avances 
VAngleterre pour la séparer de nous, à Londres on ne semblait 
avoir aucun scrupule à les accepter. 

YŸ Lord Palmerston ne rencontrait pas en Autriche la mème 
animosité contre la France. Si peu favorable que M. de Metter- 
aicb füt à Méhémet-Ali, il eût accepté tout ce que les cabinets 
de Londres et de Paris lui eussent proposé d'accord; il ne se 
lassait pas de le déclarer aux ambassadeurs des deux puissances #. 
Mais du moment où celles-ci se divisaient, il devait naturelle- 
ment se ranger du côté où l'on faisait au pucha la part la plus 




















* Dépache de M. de Barante an maréchal Soule, 46 septembre 4839. (Mocue 
ments inédit) 

* Correspondance de M, de Barante, notanment dépéches au maréchal Soalt, 
en date dlu 2% août et du 7 septembre 1839. (Documents inédits.) 

*'éphche de gérrel ébnni au maréchal Seule, LT timbre 10, de 
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petite !, 11 n'y avait pas, d'ailleurs, à se dissimuler qu'à Vienne, 
les sentiments n'étaient plus les mêmes pour nous qu'au début 
des négociations. Là aussi, on avait été offusqué du ton de la 
discussion des crédits; les phrases où s'était alors complu 
notre orgueil national avaient par au dehors l'indice d'une 
politique à la fois aventurense et arrogante qui inquiétait la 
prudence et blessait l'amour-propre des autres puissances. L'at- 
ide de notre diplomatie n'était pas toujours faite pour corriger 
cette impression. Le ministère, préoccupé de répondre à l'attente 
du parlement, qui l'avait sormmé de faire jouer à la Frauce un 
rôle prépondérant, agissait parfois avec une sorte d'ostenta- 
tion qui froissait des alliés ombrageux*. « A Paris, écrivait 
le 7 août M. de Metternich, on ne voit que s0é, et l'on ou- 
blie que par la on excite à en user de même, à 
France, ceux avec qui l'on entend entrer en atfaires. Tout pour 
e par la France est un mot qui sonne bien à des oreilles fran- 
çaises, mais qui déchire loutes les autres oreilles®, » Quelques 
mois plus tard, à l'avénement du ministère du 1° mars, M. de 
Burunte, revenant sur cette conduite du cabinet du 12 mai, 
écrivit : « Ce cabinet ne s'est pas ussez séparé des jactances 
propres à la tribune et à la presse, mais si peu convenables à 
des ministres. Nous avons inquiété l'Europe, hors de propos, 
sans but et sans profit AL'Allemagne s’est émue de tant de pa- 
roles dites au sujet de la rive gauche du Ehin. On s'est fguré que 
le maréchal voulai 


























guerroyer et tout pourfendre. » Il ajoutait 
dans une autre lettre : « Je ne sais comment a fait le dernier 
ministére, mais il a répandu l'idée que nous avions envie de 
guerroyer, de conquéir, de chercher les traces de Napo- 





LM de Mettemith écrivait, le 25 septembre 1830 + + Len quatre cxbinéts de 
nc de Uerlin, de Saint-Pétenbourg et de Londres sent turcs; celui des Tui- 
Lesies et éçypüen. » (Memoñes, & VI, pe 356.) 

2 Dés le 19 juillet 1839, le maréchal Soult recommandait à M. de Sainte 
Aulaire de calculer son langage de façon que « la part qui revirndrsit sn Roi et 
à la France», dans le concert européen, » füt bien cnstatée » et pôt « être plus 
tard hautement proclamée +. {Dorumenée inédite) 

# Aléimuirer de M, de VE, pe 818. — Un pes après, le 25 wep 

fre, M. de Meuernich se plaignate que « la poliique française fic voutante, 
agnanle, lripole, Aubiteuse. « (Hid., p. 370.) 
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léon!.» En s'éloïgnant de nous, le gouvernement autrichien se 
prochait de la Russie. Au commencement de Ja crise, il ne 
s'était vu qu’entremblant engagé contre cette puissance, etil avait 
eubesoin, pour se rassurer, de sentir derrière lui ses deux nou- 
veaux allies*. Du moment, au contraire, où il devint manifeste 
que ceux-ci n'étaient pas d'accord, le cabinet de Vienne n'eut 
plus qu'une pensée : se faire pardonner à Saint-Pétersbourg sa 
velléité de politique occidentale. Le retour se Gt assez prompte- 
ment pour que, le 13 septembre, M. de Metternich püt écrire 
au conte Apponyi : « La difficulté réelle dans l'affaire orientale 
se trouve placée entre Paris et Londres, car la Russie est à 
nous}. + Ainsi nous échappait ce qui devait étre le profit prin- 
cipal de notre politique, cette dissolution de l'ancienne Sainte- 
Alliance, cette séparation de l'Autriche et de la Russie, que 
paguëre l'on se félicitait d'avoir si vite obtenues. 

Notre ambassadeur à Vienne, M. de Sainte-Aulaire, suivait 
ces péripéties de la politique autrichienne, avec la même saga- 
cité dont faisait preuve M. de Barante à Saint-Pétersbourg. Il 
ne se lassait pas de répéter à son gouvernement que, « pour être 
quatre, ou même trois », c’est-à-dire pour avoir, contre la Rus- 
sie, le concert de l'Autriche, de la Prusse, de l'Angleterre et de 
la France, « il fallait commencer par étre deux », c'est-à-dire 
établir l'accord entre Londres et Paris, et il ajout. 
D'a pos su ou pu s'entendre avec l'Angleterre, il faut tout aban- 
donner; l'Autriche n'interviendra pas pour nous mettre d'ac- 
cord; elle se serrera contre la Russie et s'eflorcera de se faire par- 




















* Leures de M. de Barante à M, Th'ersetà M. Guizot, en date du 18 mars 1830. 
{Decuments inédits.) 

2 Mäme lorsque lé gouvernement autrichien. croçait pouvoir s'appuyer sur la 
France et l'Angleterre, le moindre froncement de sourcils de l'autacrace russe la 
mettait mal à l'ai. Au mois d'août, M. de Moueraich tomba gravement malade 
at dut, pendant plasieurs semainms, abandonner la direction des affaîres. On ati. 
bus généralement sa maladie à l'émotion que lui avait causé le refunirrité du ceor 
de prendre part à la conférence de Vienne. M, de Fiquelmam, ambassadeur 
d'Autriche en Russie et remplaçant intérimaire de M. de Mettrraich, disait que 
ce dernier « avait pensé mourir de regret et d'effroi de s'être trompé sur les 
timents de l'empereur Nicolas ». (Mémoires inédits de M. de Sainte-Aulairr.} 

1 Ménoires de M. de Metierieh, 2. NI, p. ST. 
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donner un mauvais mouvement M. de Sainte-Aulaire, ne 
craignant pas de rompre ouvertement avec l'engouement pour 
le pacha d'Égypte, ajontait : e Fout-il nous brouiller avec tous 
nos alliés dans l'intérêt de Méhémet-Ali? Cet homme est le 
mauvais génie de la France ; son ambition est insatiable, ses pro- 
jets révolutionnaires, En paraissant le favoriser, nous nous 
aliénons l'Autriche comme l'Angleterre. La Russie, bâtissant 
sur nos ruines, prendra notre place dans leurallianée, ét restera 
l'arbitre des affaires d'Orient ®.» Ces représentations furent mal 
reçues pr le gouvernement français. Le Roi ft appeler M. de 
Langsdorff, que M. de Sainte-Aulaire avait envoyé à Paris pour 
y défendre sa politique, et, après avoir pris la peine de l’endoc- 
&riner longuement, lui ordonna de repartir aussitôt pour Vienne. 
« La France, disait Louis-Philippe, n'est pas directement inté- 
ressée à l'établissement plus ou moins étendu du pacha en 
Syrie; la chose en ellemême ne lui impérte guère; mais ce qui 
importe beaucoup, c’est de préserver l'empire ottoman de sa 
ruine et l'Europe d'une guerre générale. Cette guerre est inévi- 
table si l'on fait au vice-roi des conditions trop dures. Il ne 
manquera pas, alors, d'ordonner à son fils de passer le Taurus et 
de marcher sur Constantinople. Or, la Russie ne consentant pas 
à accepter le concours des autres puissances dans la mer de Mar- 
mars, la guerre va éclater, et le plus infaillible de ses résultats 
est la ruine de l'empire ottoman*. + Comme on le voit, le rai- 
sonnement de Louis-Philippe reposait entitrement sur l'idée que 
tout le monde,en France, se faisait alors de la force du pacha. 
Au ministère des affaires étrangères, M. Desuges n'était pas 
moins décidé que le Roi, et de toutes parts M. de Suinte-Aulaire 
s'entendait signifier qu'il faisait fausse route. La politique fran. 
çaise s’engageait donc décidément dans l'impasse égyptienne. 
Elle ne devait pas tarder à ÿ rencontrer le péril signalé à 
l'avance par notre préroyant ambassadeur. 





















! Lettre À M. Bresson, 22 août 1889. ( Documents inédits) 
4 Mémoires inédits de M. de Sainte. Aulaire, 
Vbid. 
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dusqu'alors la Russie, tout en observant les événements, en 
écoutant attentivement ce qu'on lui disait et mème ce qu'on ne 
lui disait pas, était restée sur la réserve, et n'avait pris l'initia- 
tive d'aucune démarche, Vers le milieu de septembre 1839, en 
présence du désaccord croissant de l'Angleterre et de la France, 
elle jugea le moment venu de sortir de cette attitude passive, 
On apprit soudainement, en Europe, que le ministre russe à 
Darmstadt, qui passait pour posséder la confiance du czar et 
de M. de Nesselrode, M. de Brünnow, était envoyé à Londres 
afin de proposer à lord Palmerston une entente sur la question 
orientale. La nouvelle 6t grande rumeur dans les chancelleries, 
et tous les yeux se portèrent sur le théâtre de cette négocia- 
tion. De Vienne, où il ne pouvait plus étre question de réunir 
la conférence, le centre diplomatique se trouvait, par là, trans- 
porté à Londres; la direction échappait définitivement à M. de 
Metternich, pour passer à lord Palmerston : la France ne ga- 
gnait pas au change. 

M. de Brünnow arriva en Angleterre le 15 septembre. 
L'objet principal, unique, de sa mission, était d'appuyer le 
cabinet de Londres pour le brouiller avec celui de Paris. Il 
déclara tout d’ebord à lord Palmerston « que le czar adhérait 
entiérement à ses vues sur les affaires d'Égypte: qu'il s'associe- 
rait à toutes les mesures qui seraient jugées nécessaires pour 
leur donner effet; qu'il s'unirait pour cela à l'Angleterre, à l'Au- 
triche et à la Prusse, soit que la France entrât dans ce concert, 
qu'elle restât à l'écart, » et, comprenant qu'il pour 
s'exprimer à cœur ouvert avec le ministre anglais, il ajouta 
que, # tout en reconnaissant, au point de vue politique, l'avan- 
tage d'avoir la France avec soi, le czar, personnellement, pré= 
férerait qu'elle fût laissée en dehors ? ». Quant à la protection 














* Leurede lord Palmerson à M. Bulrer, 2 septembre 189D.(Buu van, t.11p. 209.) 
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à exercer sur l'empire ottoman, le czar acceptsit qu'elle appar- 
tint à l'Europe entière et reuonçait à renouveler le traité 
d'Unkiar-Skélessi, dont le térme expirait prochuinement. Seu- 
lement, pour reprendre en fait une partie de ce qu'il abandon 
nait en droit, il demandait qu'au cas où il serait nécessaire de 
défendre Constantinople contre Méhémet-Ali, les vaisseuux et 
les soldats russes fussent seuls admis à entrer dans la mer de 
Marmaru, tandis que les escadres des autres puissances opére- 
raient dans la Méditerranée, sur les côtes de Syrie et d'Égypte. 
La Russie protestait, du reste, que, dans ce cas, elle n'agirait 
pas en son nom propte, mais comme mandataire de l'Europe. 

Avant même d'avoir pu prendre l'avis de ses collègues, alors 
dispersés, lord Palmerston communique cette ouverture au 
général Sébastiani. « Je lui ai tout dit, écrivait-il à M. Bulwer, 
excepté la préférence de Nicolas pour une solution qui laisse la 
France dehors *, + Il ne cacha pas qu'il était personnellement 
très-favorable à la proposition russe et qu'il comptait la voir 
accepter par le cabinet anglais: il se disait sûr également de 
l'adhésion « cordiale» de l'Autriche et de la Prusse. Dans 
cette situation difécile, le gouvernement français manœu- 
vra fort habilement; au lieu de se plaindre de la part faite 
au pache, il ne fit porter ses réclamations que sur la prétention, 
manifestée parla Russie, d’entrerseule dans la mer de Marmara : 
c'était substituer un grief européen à ce qui n'eût été qu'un 
grief français. Cette attitude, prise dès la première heure par 
le général Sébastiani ‘, fut confirmée par une dépêche du maré- 
chal Soult ; après avoir soutenu que l'acceptation de la prétention 
russe impliquerait la reconnaissance du traité d’Unkiar-Skélessi 
et créerait un précédent dont le czar pourrait ensuite se préva- 
loir comme d'un droit, le maréchal, se sentant sur un bon ter- 
rain, ajoutait avec une singulière fermeté de ton : « Jamais, de 











1 Bouvves, t. I, p. 268, ot dépéche da général Sébastiani au maréchal Soule, 
23 septembre 1830. (Mémoires de M, Cuisot, Pidcés historiques. 

*Bouwus, LL, p. 204. 

+ Ibid. pe 264 à 296, et dépêche da général Sébamiani au maréchal Soult, 
23 septembre 1539. [Mrmoires de I. Guixot, Pièces historiques) 

4 Mme dépèche 
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notre aveu, une escadre de guerre ne parattra devant Constan- 
tinople sans que la nôtre ne s'y montre aussi. Le cabinet de 
Londres n'ayant pas encore pris de résolution définitive, nous 
aimons à croire que de plus mûres réflexions lui feront repous- 
serles propositions captieuses de la Russie. Eu tout cas, la déter- 
mination du gouvernement du Roi est irrévocable. Quelles que 
soient les conséquences d'un déplorable dissentiment, dût-il 
avoir pour effet l'accomplissement du projet favori de In Russie, 
celui de nous séparer de nos alliés, ce n'est pas nous qui en 
aurons encouru la responsabilité. Nous resterons sur notre ter- 
rain ; ce ne sers pas notre faute, si nous n'y retrouvons plus 
ceux qui s'y étaient d'abord placés à côté de nous! » 

Ce langage fit impression sur le gouvernement anglais. Vai- 
nement lord Palmerston persistait-il à soutenir que l'on avait 
satistaction du moment où les troupes russes entraient dans le 
Bosphore en vertu d'un mandat de l'Europe; vainement s'éton- 
nait-il qu'on n'eût pas plus confance dans le ezar *: parmi les 
autres ministres anglais, tous ne mettaient pas autant d'entrain 
à se jeter dans les bras de la Russie et à rompre avec la France. 
Deux d’entre eux, lord Holland et lord Clarendon, se procla- 
maient hautement partisans de l'alliance française. Sans être 
aussi décidés, le marquis de Lansdowne, grand seigneur accom- 
pli, très-considéré dans son parti, et lord Jobn Russel!, l'un des 
principaux crateurs du mi inquiétaient visiblement de 
la politique du Foreign Offre. Quant au chef du cabinet, lord 
Melbourne, il était sans doute trop insouciant et indolent pour 
beaucoup résister a la passion impérieuse de lord Palmerston; 
toutefois, autant que le lui permettaient son égoïisme épicurien 
et cet J don't care” dont il semblait avoir fait sa devise, il pré- 
férait l'alliance française à l'alliance russe, Soigaeux de ne pas se 








À Déptehe de 2 stone 1130. 

% = Je dis, racontait lord Pallmersion lui-même, qu'il ne semblait pas avoir 
de moyen terme entre la confance et la défance; que si nous lions la Russie par 
an traité, nous devions nous À 
mäler aucane apparence de auapicion à notre +. Hi pe 268.) 
Ia dépêche précitée du général Sébastiani, en date du 23 sepiembre. 
+ « Cela m'as égal.» 
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faire d’affaires qui troublassent son repos, il se préoccupait des 
risques surquels l'expaserait, au dehors, la hardiesse aventu- 
reuse de son ministre des affaires étrangères, et aussi des 
mécontentements que soulèverait, dans l’intérieur de son propre 
parti, une politique si contraire à la tradition des wbigs. Ne 
voyait-il pas que l'homme salué naguère par ces derniers 
comme leur grand chef, le champion victorieux de la réforme 
parlementaire, le vieux lord Grey, toujours respecté etinfluent, 
bien que vivant dans une retraite mélancolique el ennuyée, 
exprimait hautement l'avis qu'on ne devait pas se séparer de 
la France? De là les résistances et les hésitations que lord 
Palmerston,. à sa grande surprise, rencontra dans le sein du 
conseil des ministres. Malgré ses efforts, il fut décidé que les 
propositions de M. de Brünnow n'étaient pas acceptables, et 
même qu'il fallait faire un pas vers la France, pour lui fac 
ter l'accord. 

Le chef du Foreign Office dut donc, bien à contre-cœur, 
signifier, le3 octobre, à l'envoyé russse, que « le cabinetançlais 
n'adhérait point à ses propositions » ,et donner comme raison 
de ce refus le désir de ne passe séparer de ses alliés d'outre- 
Manche. « Le France, dit-il, ne peut consentir, pour sa part, 
à l'exclusion des flottes alliées de la mer de Marmara, dans 
l'éventualité de l'entrée des forces russes dans le Bosphore, et 
l'Angleterre ne veut pas se détacher de la France. avec laquelle 
elle à marché dans une parfaite union depuis l'origine de la 
négociation !. » Il communiqua en même temps cette résolu- 
tion au général Sébastiani, ctajouta, ce qui lui coûta plus encore, 
que, par déférence pour la France, l'Angleterre consentait à 
joindre à l'investiture héréditaire de l'Égypte en faveur de 
Méhémet-Ali, la possession, également héréditaire, du puchalik 
d'Acre, sans la ville de ce nom : letout sous la condition que, en 
cas de refus du pacha, le gouvernement français s'associerait 
aux mesures de contrainte à prendre contre lui{Notre ambas- 
sadeur, en faisant connaître à son ministre cette concession, 




















! Dépéche du général Sébastieni au maréchal Soul, 8 octcbro 1839, (Mémoërer 
de M. Guisot, Pères historiques.) 
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disait : « Sans doute, le retour n'est pas aussi complet que 
nous pourrions le désirer; maisil y a un immense pas de fait. 
Je crains je l'avoue, que ce ne soit le dernier !. » 

Lorsque l'historien considère après coup les événements qui 
ont mal tourné, il lui semble parfois regarder de haut et de 
lin des voyegeurs qui se seraient trompés de route; d'où il 
est, il discerne clairement la fondrière ou l'impasse auxquels 
ils vont aboutir; mais souvent aussi, il voit, avant ce terme 
fatal, s'embrancher, sur cette méme route, d’autres chemins 
qu'il sufirait de prendre pour retrouver la boune direction. S'il 
s'aperçoit qu'on néglige ces moyens de salut et qu'on passe 
outre, il éprouveun serrement de cœur et ne retient pas un 
mouvement d'impatience, ne se souvenant pas toujours assez 
que ceux qui marchent dans la plaine ne peuvent, comme lui, 
embrasser l'horizon. A l'époque où nous a conduits notre 
dans les premiers jours d'ocfobre 1839, le gouvernement fran= 
çais, jusqu'alors égaré sur une fausse piste, ne nous apparaît-il 
pas comme étant arrivé à l'un de ces embranchements? Qu'il 
entre dans la voie ouverte par la proposition de l'Angleterre, 
et il est assuré, non-seulement d'échapper au péril qui le menace, 
mais de terminer honorablement, brillamment même, sa cam- 
pague diplomatique Peu importe que la part de Syrie soit plus 
ou moins considérable; elle est accordée contre le vœu de 
toutes les autres puissances, et à notre seule considératio: 
moral est donc complet, et le pacha devient tout à 
protégé. De plus, au vu de l'Europe, nous déjouonsla manœuvre 
par laquelle la Russie s'est Battée de nous isoler et de nous humi- 
lier; nous battons lord Palmerston dans son propre cabinet; 
nous obienens de l'Angleterre uneconcession qui est une marque 
d'amitié et de déférence. L'intérêt, l'honneur et même l'amour- 
propre ont satisfaction. Dés lors, nous pouvons, sans crainte de 
nous diminuer, faire un pas à notre tour et accepter la transace 
tion offerte. 

Notre gouvernement n’en jugea pas ainsi. Enhardi, plutôt que 




















1 Dépache de M. de Prüinnuw, 8 votohre 1829, 
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satisfait, par la concession qui l 





élait faite, il n'y vit qu'une 
raison de persister dans ses exigences; il se persuada qu'un 
accord n'était plus à craindre entre l'Angleterre et la Russie, 
que la première y avait une répugnance invincible, et que la 
seconde serait trop attachée à ses rêves de prépondérance en 
Orient, pour faire les concessions nécessaires : c'était ne tenir 
compte ni de la passion de lord Palmerston ni de celle de Nicolas. 
Toujours dupe de la comédie que le pacha jouait à dessein 
devant les consuls, on se figurait, à Paris, qu'il n'accepterait 
jamais de telles conditions. « Plutôt que de les subir, disait-on, 
il se jetterait dans les chances d'une résistance moins dange- 
reuse pour lui qu'embarrassante et compromettante pour l'Eu- 
rope'. » D'ailleurs les journaux français, de plus en plus 
échauffés au sujet de l'Égypte, de plus en plus susceptibles sur 
tout ce qui touchait à l'orgueil national, soutenaient contre 
la presse anglaise une polémique qui ne facilitait pas la conci- 
liation diplomatique, exerçaient une surveillance ombrageuse 
sur toutes les démarches du gouvernement, épiaient tous les 
bruits, et, prormpts 





s'imaginer,au moindre indice, que quelque 
accord se roncluait, aux dépens du pacha, avec le cabinet de 
Londres, dénonçaient cet accord comme une lächeté et une 
trahison. C'est ainsi que, trompé par ses propres illusions, inti- 
midé et entrainé par la presse, le ministère n'hésita pas à 
repousser absolument l'ouverture de lord Palmerston. Par une 
dépéche en date du 14 octobre, le maréchal Soult déclara 
persister dans ses vues antérieures, alors méme que cette per- 
sistance « serait le signal d'un accord intime entre l'Angleterre 
et la Mussie =. « Nous déplorerions vivement, disait, la rap- 
ture d'une alliance à laquelle nous attachons tant de prix; mais 
nous en craindrions peu les effets directs, parce qu'une coalition 
contraire à la nature des choses et condamnée d'avance, même 
en Angleterre, par l'opinion publique, serait nécessairement 
frappée d'impuissance*. » 












1 Déptche da maréchal Soult, 1% octobre 1839. 
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Quelques jours après, le 18 octobre, le général Sébastiani 
écrivait au maréchal : « J'ai fait à lord Palmerston la commu- 
nication que me prescrisait Votre Excellence. J'ai reproduit 
toutes les considérations sur lesquelles le gouvernement du Roi 
se fonde pour persister dans ses premières déterminations rela- 
tivement aux bases de la transaction à intervenir entre le sultan 
et Méhémet-Ali. Lord Palmerston m'a écouté avec l'attention 
la plus soutenue. Lorsque j'ai eu complétémes communications, 
il m'a dit ces simples paroles : «Je puis vous déclarer, au nom 
+ du conseil, que la concession faite d'ane portion du pacha- 
« lik d'Acre est retirée. » J'ai vainement essayé de ramener 
Ja question générale en discussion; lord Palmerston a constam- 
ment opposé un sileuce poli, mais glacial. Je viens de repro- 
duire textuellement, monsieur le u:aréchal, les seuls mots que 
j'aie pu lui arracher. Mes efforts se sont, naturellement, arrètés 
au point que ma propre dignité ne me permetiait pas de dépas- 
ser!. » Ne voit-on pas percer l'âpre satisfaction avec laquelle 
le ministre anglais retire la concession qu'il nous avait offerte 
malgré lui, et la résolution où il est de reprendre contre nous 
une campagne sans ménagement? Cette fois, il espère bien que 
nos amis, découragés par notre obstination, ne s'interposeront 
plus entre lui et nous. Aussi, dans les semaines qui suivent, ses 
communications au gouvernement français deviennent d'un tel 
ton que lord Granville est obligé de lui demander des correc- 
tions; lord Palmerston ne les fait qu'en rechignant. « Bien 
que quelques-uns des faits et des arguments dont je me suis 
servi, écrit-il à son ambassadeur, doivent, comme vonsle dites, 
toucher au vif Louis-Philippe, cependant il me sembl: néces- 
saire d'en agir ainsi, et nous ne pouvons nous sacrifier nous 
mêmes par délicatesse pour lui*. » Telest méme son parti pris, 
qu'il affecte de prendre au sérieux je ne sais quelle historiette 
d'après laquelle Louis-Philippe aurait annoncé à un diplomate 
étranger une prochaine guerre avec l'Angleterre, et expliqué 




















1 Mémoires de M. Cuisot. 
* Lettre do 5 novembre 1839. (Deuwen, & 11, p. 267) 
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ainsi Le besoin d'assurer à la France le concours d’une puissante 
flotte égyptienne !. 

L'attitude de lord Palmerston n'arracha pas le gouvernement 
français à sa trompeuse sécurité. Ayant su que M. de Brünnow 
avait quitté Londres vers le 
retourné à Darmstadt sans aller même prendre langue à Saint- 
Pétersbourg, le meréchsl Soult en conclut que tout était fini 
de ce côté. « Calmez vos inquiétudes sur la possibilité d'un 
accord entre l'Angleterre et la Russie, écrivait-il à M. deSainte- 
Aulaire. Les renseignements que je reçois me portent à croire 
que l'échec éprouvé à Londres par M. de Brünnow a été com 
plet, et qu'il n'existe plus entre les deux cours de négocintions 
sérieuses*, » Par uveillusion plus inexplicable encore, notre 
ministre croyait, au cas où il serait abandonné par l'Angle= 
terre, pouvoir espérer l'appui de l'Autriche et de la Prusse À Ce 
n'était pourtant pas la correspondance de ses ambassadeurs 
qui l'entretenait dans ces idées. De Saint-Pétersbourg, M. de 
Barante l'avertissait que le czar céderait tout à l'Angleterre 
pour la brouiller avec nous*:"De Berlin, M. Bresson écrivait 
que le Prusse ne sortirait pas de sa « neutralité irrésolue », et 
que « tout lui paraîtrait bien, pourvu que M. de Metternich ÿ 
eût donné son attache. » A Vienne, M. de Sainte-Aulaire n'avait 
pas meilleureimpression. « Dans une situation donnée, écrivait. 
il, le gouvernement autrichien se prononcerait contre lu Russie; 
dans telle autre, contre l'Anglelerre; contre les deux à la fois, 
jamais *, » Notre ambassadeur ayant demandé à M. de Metter- 
mich s’il croyait un arrangement possible entre l'Angleterre et 
la Russie : « Je ne sais trop que vous en dire, répondit le chan- 
<elier, parce que j'ignore ce qui conviendra à lord Palmerston, 














1 Letire du 32 novembre 4839. (Ibid, p. 268.) 
# Memoires inédits de M. de Saïnte-Aubire. 
3 Lettre du maréchal Soule au due d'Orléans, 43 oetohre 1830. (Documents 
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mais j'ose vous répondre que la difficulté ne viendra pas du côté 
de l'empereur Nicolas. Il est puéril d'imaginer qu'il ait com- 
mencé cette négociation sans vouloir la mener à bien. D'ailleurs, 
sur cette question des détroits où vous le croyez inflexible, il a 
pris son parti depuis longtemps. La plus grosse de vos fautes 
est assurément votre division avec l'Angleterre. Si vous êtes 
encore à temps pour la réparer, ne perdez pas un moment, 
Vous courez chaque jour le risque d'apprendre qu'on vous & 
mis en dehors de l'affaire d'Orient, et qu'on va faire sans vous 
ou contre vous c6 qu'on n'aura pu faire arcc vous. Com- 
prenez que l'Autriche et la Prusse, fort indiftérentes au sort du 
pacba d'Égypte, ne se compromettront pas pour le défendre; 
nous donnerons les mains à ce qui aura été convenu à Londres, 
et vous n'aurez plus que l'alternative d'assister à l'exécution 
rigoureuse du client que vous voulez protéger, 'ou de le défendre 
en ayant toute l'Europe contre vous!.» M. de Metternich 
prenait méme pas la peine de cacher à M. de Sainte-Aulai 
que nous ne devions plus compter sur sa bienveillance, 11 s'en 
prenait ouvertement à mous de tous les désappointements de 
aa politique, de l'avortement de In conférence de Vienne, de la 
disgrce qu'il avait encourue à Saint-Pétersbourg, et il laissait 
voir qu'il se croyait désormais obligé de marcher derrière l'An- 
gleterre et la Russie, sans rien leur refaser. Et comme notre 
ambassadeur lui demandait ce qu'il ferait si le gouvernement 
français le chargeait de décider, en qualité d’arbitre, entre 
Lord Palmerston et lui : « Gardez-vous bien de me le proposer, 
répondit-il précipitamment, car je n’hésiterais pas à donner, 
sur tous les points, gain de cause à vos adrersaires*,» 
Toutefois, de si méchante humeur qu'il fût contre la France, 
M. de Metternich ne voyait pas sans méfiance s'établir, entre 
l'Angleterre et la Russie, une intimité qui obligerait l'Autriche 
à se traîner à leur remorque et qui l'annulerait en Orient. 
Groyant d'ailleurs, lui aussi, à la puissance du pacha, il doutait 

















! Mémoires inédits de M, de Sainte -Aulaire, 
3 bid, 


+0 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


de la possibilité et de l'efficacité des moyens coercitifs préconi= 
sés par lord Palmerston. Ces considérations le déterminérent, 
vers la fin de novembre, à essayer de s'entremettre età nous 
proposer, comme expédient transuctionnel, la prolongation du 
statu quo établi par l'arrangement de Kutaiëh. M. de Sa 
Aulaire se hèta de transmettre cette ouverture au maréchal 
Soult, se Bgurant qu'elle ser 
conseil, tout entier à ses illusions, répondit, le 3 décembre, 
« qu'il était impossible de prendre au sérieux la communication 
du cabinet de Vienne ! ». 

Quelques jours après ce refus, quitémoignait d'ane si superbe 
confiance, tombait brusquement, à Paris, la nouvelle que M. de 
Brünnow allait revenir à Londres « avec pleins pouvoirs pour 
conclure une convention relative aux affaires d'Orient » , et que 
le czar « acceptait le principe de l'admission simultanée des 
pavillons alliés dans les caux de Gonstantinople *» . Le gouver- 
nement français fut quelque peu déconcerté par un événement 
qu'il avait refusé si obstinément de prévoir. Attendre un secours 
de l'Autriche, il n'y pouvait plus penser : à peine M. de Met- 
ternich était-il avisé du nouveau voyage de M. de Brünnow, 
que l'un de ses plus intimes confdents, le baron de Neumann, 
partait pour l'Angleterre avec ordre de rattraper l’envoyé 
russe; il Le rejoignit à Calais, Bt la traversée dans sa compa- 
gnie, et, au débarqué, était pleinement d'accord avec lui *. 
Notre diplomatie était d'autant plus embarrassée que 
l'adhésion du czar à la présence simultanée des pavillons alliés 
dans la mer de Marmara, était tout fondement à la seule objection 
faite naguère par elle aux premières propositions deM. de Brän- 
now. Elle ne pouvait contredire les propositions nouvelles qu'en 
portant ouvertement le débat sur la question du pacha, où 
elle était assurée de n'être pas soutenue} Dans cette situation, 
le maréchal Soult se crut obligé d'exprimer, le 9 décembre, 
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acceptée. Mais le président du 














1 Mémoires inédits de M. de Sainte-Aulaire. 

* Dépêche du chargé d'affaires de France à Londres, 6 décembre 1839. 
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au cabinet anglais, ln satisfaction que lui causait la conres- 
sion inespérée faite par la cour de Russie; « le gouverne- 
ment du Roi, ajoutuit-il, reconnaissant, avec sa loyauté or 
maire, qu'une convention conclue sur de telles bases change- 
rait notablement l’état des choses, y trouverait un motif 
sufBsant pour se livrer à un nouvel examen de la question 
d'Orient, même dans les parties sur lesquelles chacune des 
puissances semblait avoir trop absolument arrété son opinion 
pour qu'il ft possible de prolonger la discussion. » Ce langage 
un peu embarrassé n'indiquait-il pas, aux derniers jours de 
1839, qu'à Paris, l'on commençait enfin à comprendre la néces- 
sité de rabattre quelque chose des exigences égyptiennes? Plus 
d’un indice donne, en effet, à penser que tel était le sentiment 
personnel de Louis-Philippe. Si ce sentiment eût prévalu, il 
aurait été encore temps de conjurer tout péril. Mais le minis 
tère n'avait pas à compter seulement avec ses propres inqui 
tudes et avec les impressions du Roi. Il allait avoir à compter 
avecles Chambres; car les vacances législatives touchaient à 
leur terme. 








IX 


Cette perspective de la rentrée du parlement ramène natu- 
rellement l'attention sur la politique intérieure. Pendant qu'au 
dehors, la crise diplomatique s’aggravait, qu'était devenue, au 
dedans, ce que nous avons appelé l'épilognede lacrise parlemen- 
taire? Y avait-il quelque amélioration? La machine du gouver- 
nement représentatif tendait-elle areprendre son fonctionnement 
normal et régulier? Depuis la coalit 






en avait été la conséquence et le châtiment, le mal principal 

était l'absence d'une majorité véritable. Pouvail-on augurer, 

la veille de la session de 1840, qu'il allait enBn s'en cons! 

tuer une, soit pour le ministère, soit méme contre lui? Non; à 

passer en revue, l'un après l'autre, les divers groupes de la 
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Chambre, on y constatait toujours mêmes incertitudes, mêmes 
divisions, même morcellement. 

La fraction la plus nombreuse était composée des anciens 
partisans de M. Molé; fante d'une autre désignation on con- 
tinuait à les apjeler les 291, bien qu'ils n'atteignissent plus 
ce nombre. Leur ressentiment et leur méfiance à l'égard du 
ministère n'étaient pas diminués. Le plupart en contenaient 
l'expression, par répugnance invétérée pour toute opposition 
plus que par déférence pour les hommes au pouvoir. Quel- 
ques-uns, plus passionnés, semblaient prêts à se jeter dans une 
hostilité ouverte : à leur tête étaient MM. Desmousseaux de 

_ Givré et de Chasseloup-Laubat ; le journal La Presse leur servait 
NC di e Quant à M. Molé, tout en se disant fort dégoûté de la 
ces DT eE occupé de la rédaction de ses mémoires, il était au 
F fond très-ulcéré, impatient de revanche, jaloux surtout de 
Pautorité que M. Guizot tendait à reprendre dans le parti con- 
servateur. Seulement, toujours prudent, et sachant, du reste, les 
défections qui se produiraient parmi les 221 , s'il leur demandait 
d'agir, il préchait la circonepection aux plus ardents de ses 

amis, et les détournait de toute démarche trop prononcée !. 

C'étaient les doctrinaires, peu nombreux d'ailleurs, qui con- 
tinuaient à donner au cabinet l'appui le plus décidé. 1 était alors 
question d’une mesure qui, sans faire entrer M. Guizot dans le 
ministère, l'en rapprocherait davantage. M, Duchôtel et M. Ville- 
main avaient proposé de le nommer à l'ambassade de Londres, 
à la place du général Sébastiani. L'idée était bien accueillie des 
autres ministres, qui trouvaient le général sans action suffisante 
sur le gouvernement anglais, lui reprochaient de se inontrer 
un peu froid pour le pacha, et le soupçonnaient d'être plus 
l'homme du Roi que du cabinet. En outre, le grand orateur doc- 
trinaire leur semblait, alors même qu'il les appuyait ou les mé- 
nageait, d’un voisinage sinon inquiétant, au moins embarras- 
sant. Ils seraient plus tranquilles, le sachant à Londres et associé 
à leur politique. Les convenances de M. Guizot s'accordaient 
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sur œ point avec les ombrages des ministres; toujours résigné 
attendre dans la retraite que la coalition fût oubliée, mais un 
peu mal à l'aise de jouer au parlement l'un de ces rôles muets 
auxquels iln'était pas accoutumé, très-décidé à soutenir le cabi- 
net, mais alarmé de sa faiblesse, il saisissait avec plaisir cette 
occasion de s'éloigner, de « se placer en dehors des menées 
comme des luttes parlementaires, dans une position isolée, à la 
is amicale et indépendante ! », Les difficultés venaient du 
L était fort attaché an général Sébastiani, et, bien que 
it en ce moment de la conduite de M. Guizot, il ne lui 
avait pas, cependant, complétement pardonné ln coalition. Cette 
opposition de Louis-Philippe tint, pendant quelque temps, les 
choses en suspens : elle ne devait céder qu'un peu plus tard, 
devant l'insistance des ministres et la menace de leur démission. 
M. Thiers, au contraire, était revenu de vacances plus que 
jamaisimpatient de jeter bas le ministère et de prendre sa place, 
Seulement, il ne savait où trouver des soldats à mener au feu. 11 
était toujours nominalement le chef du centre gauche; moisune 
fraction de ce groupe s'était détachée avec MM. Passy et Dufaure ; 
le reste était désorienté, fatigué, réfractaire à toute impulsion 
énergique. La gauche déclarait qu'elle en avait assez de s'asso— 
cier sans profit, non sans compromission, à des tactiques 
toutes personnelles, et elle annonçait l'intention de revenir à la 
« politique de principes ». M. Thiers se tourna vers les doctri- 
maires, auxquels il montra le Roi se moquant de la coalition : ce 
fut sans succés. Alors, par une évolution qui eût surpris de la 
part de tout autre, il proposa une alliance à M. Molé, lui don- 
nant à entendre qu'il était prét à faire avec lui le « ministère de 
la réconciliation » . Le plus étrange est que l'ouverture ne fut pas 
mal reçue. Quelques-uns des 221, de ceux qui naguère s'ind 
gnaient le plus de la coalition, se montrèrent disposés à en for- 
mer une nouvelle qui n'eût, certes, pas été plus morale. M, Molé 
lui-même, bien qu'il ne pât se fltter d’entrainer dans une sem 
blable campagne toute son ancienne armée, ge laissa prendre à 
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cette tentation de vengeance. On remarquait. dans les salons, 
les politesses échangées entre lui et M. Thiers : on les voyait 
s'asseoir l'un à côté de l'autre et causer, non sans quelque affec- 
tation, à voix basse. Dans son entourage, M. Molé, en même 
temps qu'il s'exprimait avec une extréme amertume sur M. Gui- 
aot, disait volontiers de M. Thiers que, « bien entouré, il pour- 
rait rendre de grands services à la France » ; M. Thiers, de son 
côté, se défendait « d'avoir jamais partagé les préventions des 
doctrinaires contre M. Molé », et il racontait que, « plus d'une 
fois, sous le 11 octobre, il avait voulu le faire entrer au minis- 
tère ». L'une des difficultés de l'accord était que les deux per- 
sonnages visaient le même portefeuille, celui des affaires étran- 
gères; mais divers indices faisaient croire que M. Thiers Gnirait 
par se contenter de celui de l'intérieur. Si secret qu'on voulût 
garder l'objet de ces pourparlers, il en transpirait assez pour 
provoquer l'indignation des doctrinaires et des ministériels. La 
guuche aussi s'en émut et fit demander des explications au chef 
du centre gauche. Celui-ci répondit qu'il ne songeait pas eérieu- 
sement à gouverner avec l'ancien ministre du 15 avril, et qu'il 
visait seulement à mettre en mouvement toutes les oppositions 
contrele cabinet actuel, Cette réponse fut rapportée à M. Molé; 
mais il était trop animé pour en tenir compte. Il eût pu savoir 
pourtent qu'a cette époque, M, Thiers, prét à recevoir de 
toutes mains la satisfaction de sa passion, faisait connaître au 
Roi et au maréchal Soult, qu'il était disposé à entrer dans 
n'importe quelle combinaison raisonnable dont seraient exclus 
M. Passy et M. Dufaure !. 

En même temps qu'elle se dégageait des manœuvres de 
M. Thiers, la gauche cherchait à guerroyer pour son compte 
et sous son drapeau particulier. Aussitôt après la clôture de la 
session précédente, les journaux de ce parti avaient lancé le 
cri de la réforme électorale. Les misères de la situation parle- 
mentaire leur servaient d'argument. Celle enmpagne avait été 
commencée à peu près malgré M. Odilon Barrot *; celui-ci 
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avait suivi, avec la docilité solennelle qu'il montrait toujours en 
pureil cas. Seulement, quand il fallut préciser les conditions de 
la réforme, il apparut que la gauche n'avait pus plus de cohésion 
que les autres groupes. Les radicaux, sans aller jusqu'au suf- 
frage universel préconisé par les légitimistes de la Gazerie de 
France, réclumèrent le droit de vole pour tous les citoyens qui 
pouvaient faire partie de la garde nationale, tandis que la gauche 
dynastique ne voulait étendre le suffrage qu'aux « cnpacités!», 
aux officiers de la garde nationale et aux conseillers municipaux 
des villes au-dessus de deux mille âmes. Des comités rivaux 
farentinstitués, l'un présidé par M. Laffitte, l'autre par M. Odilon 
Barrot, et une polémique assez aigre éclata entre le [aional 
d'une part, le Siècle et le Courrier français d'autre part. 

Ainsi, à la veille de l'ouverture de la session, ce n’était 
presque partout que divisions et impuissance. D'une Chambre 
composée, de partis en cet état, que pouvait-on attendre? 

Si l'on ne voyait pas comment se formerait une majorité pour 
renverser le cabinet, on ne voyait pas davantage où était celle 
qui le ferait vivre, Impossible d'établir aucuue prévision.]Une 
telle situation fournissait matière à de nouvelles lamentations 
sur le discrédit du régime parlementaire. « Pour la première 
fois, disait alors le Journal des Débats, un ministère se présente, 
à proprement parler, sans majorité et cependant avec quelque 
chance de passer et de se soutenir au milieu de tous les partis. 
Si quelque événement imprévu ne le renverse pas, il est pos 
sible que nous le voyions arriver au bout de la session. Il conti- 
nuera à étre, parce qu'il est, Nefüt-ce que par fatigue des lutes 
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de l'année dernière, la Chambre est disposée à n’étre pas difé- 
ile. Mais on conviendra, au moins, que le régime parlementaire 
n'a pas profité beaucoup du résultat de la coalition si parlemen- 
taire de l'an passé !.» Quelques observateurs espéraient que la 
royauté gagnait ce que perdait le parlement; ils se fondaient sur 
le vif succès qu'à cette époque méme, le prince royal venait 
d'obtenir dans un voyage assez long en France et en Algérie. 
« Le due d'Orléans, écrivait à cs propos M. de Barante, me 
parait avoir fait merveille d’abord dans sa tournée en France, 
puis en Afrique. La partie royale de notre gouvernement est 
13les en voie de perfectionnement que la partie représentative ®. » 








x 


La session fut ouverte, le 28 décembre 1839, par un discours 
du trône assez effacé. La discussion de l'Adresse, à la Chambre 
des députés, fat longue et confuse”. Sur la politique intérieure, 
beaucoup de critiques furent dirigées contre le ministère, soit 
par la gauche, soit par la fraction hostile des 221, mais sans 
qu'il se dessinät un sérieux mouvement d'attaque. Alors même 
qu'ils dissient les choses les plus dures, les orateurs ne sem- 
blaient pas y mettre grand entrain, et la Chembre, fatiguée ou 
sceptique, entendait tout sans s'émouvoir. Si, par moments, 
réapparsissait quelqu'une des idées redoutables, si puissamment 
agitées par la coalition lors de l'Adresse de 1839, personne 
n'avait la volonté ou la force d'y insister ; on eût dit le dernier 
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bouillonnement d'une chaudière dont le foyer s'éteint. Ge qui 
domina, ce fut une sorte de sement découragé sur la 
dislocation des partis, sur l'absence de majorité, et sur l'im- 
puissance dont semblait frappée l'institution parlementaire. Le 
ministère ne nia pas le mal, et y chercha, au contraire, un 
argument pour s’excuser de ne pas avoir plus d'autorité. Au 
cours de la discussion, M. O. Barrot se crutobligé, enversle parti 
qui le suivait ou plutôt le poussait, de poser la question de In 
réforme électorale. Ce n'était pas qu'il fût en état de préciser eu 
quoi elle devait consister. « Est-ce que vous croyez, disait-il, 
que j'ai fait, des détails d’une réforme électorale, un programme 
politique? Mon programme politique, c'est que la réforme élec- 
torale doit étre considérée comme une nécessité. » A quoi 
M. Villemain répondait vivement, avec une elairvoyance à 
laquelle l'événement ne devait que trop donner raison : « Vous 
avez parlé d'héroïque confiance = l'héroïque confiance, c'est de 
remuer l'immense question de la réforme électorale, en croyant 
qu'on pourra l'arrêter. C'est surtout de la remuer, pour la mon= 
trer au public comme une curiosité, et pour dire ensuite qu'il 
faut attendre. Ces questions-là sont brûlantes, dangereuses ; les 
remuer, sansavoir l'intention de les résoudre promptement, c'est 
une imprudénce politique. + Cette réforme, du reste, ne parais- 
sait point passionner le pays :en même temps que M. Odilon 
Barrot la réclamait à la tribune, le parti radical, qui l’entenduit 
autrement que la gauche dynas 
festation de gardes nationaux; à peine put-il en réunir trois 
cents qui allérent se faire haranguer par M. Lafitte ‘ et 
qui furent ensuite réprimendés par le maréchal Gérard pour 
infraction à la loi interdisant « toute délibération prise par la 
garde nationale sur les affaires de l'État ». 
Les affaires d'Orient préoécupaient trop l'opinion pour ne 
pas occuper une place importante dans les débats de l'Adresse. 
© Il apparut aussitôt qu'aux yeux d’une partie des députés, le 
gouvernement avaît toujours besoin d'être surveillé et stimulé, 
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et que la couronne était particulièrement suspecte de n'avoir 
pas un sentiment assez vif et assez énergique de l'honneur 
national. « 11 est bon, disait M. Duvergier de Hauranne, que 
celle tribune avertisse souvent l'Europe et ceux qui nous repré- 
sentent auprès d'elle, qu’à côté des ministres, il ÿ a, en France, 
des Chambres jalouses de la dignité du pays et décidées à sur- 
veiller partout les déterminations et les actes du gouvernement. 
Al est bon que les ministres eux-mêmes sachent qu'ils ne sont 
point isolés, et qu'ils trouveront un appui prompt et éner- 
gique toutes les fois que, dans leur indépendance et leur liberté, 
ils se refuseront à de fâcheuses concessions. » C'était la même 
défiance, triste reste de la coalition, qui s'était déjà manifestée, 
six mois auparavant, lors du vote du crédit de dix millions. 
Non que l'état des esprits fût en janvier 1840 identiquement 
ce qu'il avait été en juillet 1839. Dans la première de ces dis- 
cussions, la Chambre avait cru avoir le champ libre devant elle; 
chacun avait disposé à son gré des événements futurs. Dans la 
seconde, on 8e trouvait, au contraire, en présence d'événements 
déjh partiellement accomplis et qui, sur divers points, mena- 
çaient de tromper gravement les prévisions optimistes. Les 
députés avaient le sentiment plus ou moins net de ces diffi- 
cultés, de ces périls, et, à la confiance superbe du début, avait 
suecédé une sorte d'aniété. En concluaient-ils qu'il fallait user 
de prudence et de modération, remettre chaque chose à son 
rang, négliger l'accessoire pour assurer ie principal, et, par 
exemple, ne pas risquer de compromettre la situation de lu 
France en Europe, pour tenter d'agrandir un peu plus Méhémet. 
Ali en Asie? Nullement! La plupart des orateurs, sens rien 
rabattre de leurs exigences, ne paraissaient voir dans les diffi- 
culés soulevées qu'une occasion d'âpres récriminations contre 
l'Angleterre. M. de Lamartine fut à peu près seul à dénoncer 
la chimère et le péril de notre politique égyptienne !, et c'était 





























1 M. de Lamartine disait : « Si aujourd'hai, sans plan arrêté, sans volonté chaire 
tout Haut, la France inquiète, complique, menace tant la Russie sn 
intéréts vaux dans la mer Noire, nt l'Autriche sur ses iméréts commerciaux 
de l'Adriatique, tantôt l'Anglrierre sur son immente intérèt de commerce avec 
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pour ÿ substituer une chimère plus périlleuse encore, celle 
d'une politique de partage, où la France chercherait son lot sur 
Le Rhin. 

Quelle Bgure faisait le ministère? Un sentiment de prudence 
diplomatique, peut-étre même une arrière-pensée de transac 
tion lui avait fait passer sous silence, dans le discours du trône, 
la question particulière du pacha. Mais le projet d'Adresse 
u'ayant pas gardé la même réserve, le maréchal Soult se crat 
obligé, dans la déclaration, du reste très-brève et assez vague, 
par laquelle il ouvrit la discussion, de réparer celte omission ; 
il indiqua que les arrangements à prendre en fuveur de la famille 
de Méhémet-Ali n'étaient pas incompatibles avec l'intégrité de 
l'empire ottoman; puis, comme s'il mettait la main sur la garde 
de son épée : = Quoï qu'il arrive, dit-il, certains de répondre à 
Ja pensée nationale, nous maintiendrons nos principes, et nous 
ne ferons à personne le sacrifice de nos droits, de nos intérèts, 
de notre honneur. » Un autre ministre, M. Villemain, ayant 
pris la parole au cours de la discussion, pour réfuter M. de 
Lamartine, proclama qu'en prenant en main la cause du pacha, 
le gouvernement exécutait une pensée nationale et se confor- 
mait à la volonté déjà exprimée par la Chambre. Il termina, en 
insinuant que l'Angleterre et la Russie se heurtaient sur trop 
de points, pour qu'on pôt craindre entre elles un rapproche 
ment. 

7 La dernière partie du débat prit plus d'importance par 
l'intervention de M. Thiers. Son discours, très-médité, très- 
mesuré de ton, fut alors qualifié de « discours-ministre », et 
non sans raisou, puisque l'orateur devait, peu après, remplacer 
au pouvoir le maréchal Soult. Aussi n'est-il pas sans intérêt de 
savoir comment M. Thiers, député, jugeait la politique dont il 
allait bientôt, comme ministre, diriger la suite. Particulière- 
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ment frappé du péril que courait l'alliance anglaise, il se pro- 
dlamo, avec ün éclat voulu, le partisan de cette alliance. À son 
avis, elle eût dû nous suffire pour faire face aux difficultés orien- 
tales, et s'était un tort d'y avoir substitué précipitarment le 
concert européen ce tort avait été encore aggravé par la note 
du 27 juillet, que l'orateur considérait comme l'acte le plus 
regrettable de toute cette négociation. Était-ce qu'il blämait la 
France d’avoir émis, en faveur du pacha, les prétentions qui 
lui aliénaient l'Angleterre? Telle paraissait étre, en effet, la 
conséquence logique de sa thèse, et peut-être était-ce sa pen- 
sée secrète! Mais il avait trop le souci de se montrer toujours 
en harmonie avec la passion nationale, pour oser contredire 
un sentiment aussi général et aussi vif que l'engouement égyp- 
tien. Tout au plus reprocha:t-il au ministère de s’étre donné, 
daos la forine, des apparences de duplicité, on tout au moins 
de versatilité, en ne faisant pas connaitre assez tôt ni assez 
franchement à l'Angleterre où il voulait en venir. Sur le fond 
de la question, il déclara quela Turquie devait faire son sacrifice 
de l'Égypte et de la Syrie, comme elle l'avait fait de la Grèce, 
S'il blämait si fort la note du 27 juillet, c'est qu'elle avait 
empéché l'arrangement direct qui allait se conclure entre la 
Porte et le pacha, au grand profit de ce dernier; et il laissait 
voir qu'un arrangement de ce genre lui paraissait être la solu- 
tion la plus désirable pour la France. Comment une telle poli- 
tique se conciliait-elle avec l'alliance anglaise, dont l'orateur 
proclamait si haut l'avantage et la nécessité? Pour avoir écarté 
les autres puissances de la délibération, nous serions-nous plus 
facilement accordés avec l'Angleterre sur le sort à faire au pacha Ÿ 
N'apparaissait-il pas chaque jour que l'Autriche et la Prusse étaient 
moins animées contre nous que lord Palmerston, et que, sans se 
mettre en travers des desseins de ce dernier, elles le contenaient 
plutét qu'elles ne l'excitaient? Pour répondre à cette objection 
qu'il prévoyait, M. Thiers donna à entendre que le désoc- 














1 Gent du moine ca qu'il a di plus ar, en causant avec M. Senior, (Sumion, 
Convertations wèh M. Thiers, M, Guitot and olher ditinguäshed perions, 
CLP) 
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cord avec le cabinet de Londres venait surtout des mala- 
dresses de nos gouvernants, et que, dans l'intimité d'un téteh- 
tête, en nous expliquant loyalement et amicalement, nous eus- 
sions facilement ramené lord Palmerston à notre sentiment, 
Cela n'était pas sérieux. L'orateur devait, tout le premier, s’en 
rendre compte. Aussi était-il obligé, à la fn, de supposer le 
cas où nos raisons ne convaincraient pas l'Angleterre : « Alors, 
disait-il, je conseillerais à mon pays, non pas de rompre, mais 
dese retirer dans sa force et d'attendre ; méme isolée, la France 
pourrait attendre patiemment les événements du monde. 
Rendez-moi, disait M. Barrot, l'enthousiasme de 1830. Je pro- 
mets à mon pays de lui rendre cet enthousiasme de 1830; j 
promets de le lui rendre aussi grand, aussi beau, aussi unanime ; 
mais à uné condition : ayez un grand intérét patriotique, un 
grand motif d'honneur national, et vous verrez, quelles que 
soient les fautes du gouvernement, reparaître le bel enthou- 
siasme des premiers jours de notre révolution. » On aurait 
quelque peine à concilier les contradictions de ce discours. 
C'est qu'en réalité il y avait, ce jour-l, deux hommes dans 
l'orateur : un politique clairvoyant qui comprenait le danger 
d'une rupture avec l'Angleterre, et un manœuvrier parlemen- 
taire qui craignait de compromettre sa popularité en me s'asso- 
ciant pas à un entraînement patriotique; or la conclusion à 
laquelle aboutissait fatalement le second se tronvait être, de son 
propre aveu, l'isolement que le premier paraissait signaler 
comme le danger à éviter. 

Ce Fat le ministre de l'intérieur, M. Duchâtel, qui répondit à 
M. Thiers. 1] soutint l'avantage de l'action commune des puis- 
sance, justifia ou excusa la note du 27 juillet, nia enfin qu'il 
ne se füt pas franchement expliqué dès le début avec l'Angle- 
terre, renvoyant, du reste, la preuve détaillée de ces diverses as- 
sertions au jour où il serait possible de produire les pièces de la 
négociation. La politique du concert européen, critiquée par 
M. Thiers, était celle qu'avait exposée, non sans éclat, en juil= 
let 1839, la commission des crédits; on ne put done étre sur- 
pris de voir l'ancien rapporteur de cette commission, M. Jouf- 
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Froy, venir à le rescousse du cabinet. Il rappela que cette poli- 
tique avait été alors approuvée par la Chambre ; si elle n'avait 
pas réussi, la faute en était à l'injuste opposition faite par l'An- 
gleterre aux prélentions de Méhémet-Ali. Il n'admeltait pas, du 
reste, qu'au cas où cetle puissance persisterait dans son oppo- 
sition, la France dût, comme l'indiquait M. Thiers, se borner à 
s'abstenir. 

Après tous ces débats sur la politique intérieure et extérieure, 
l'ensemble de l'Adresse fut voté par deux cent douze voix contre 
quarante-huit, Le chiffre infime de la minorité suffit à montrer 
que, sur la question de cabinet, il n’y avait pas eu de vraie 
bataille. Le ministère ne sortait de là ni plus menacé, ni plus 
fort, pouvunt vivre encore quelque temps dans ces conditions, 
mais aussi incapable que dans le passé de résister qu prewier 
accident qui se produirait. En ce qui concermait les affaires 
d'Orient, quel était le résultat de la discussion? La Chambre 
avait laissé voir, sans doute, qu'elle était préoccupée du tour 
pris per les négociations et du dissentiment avec le cabinet 
anglais; mais elle semblait plus irritée contre ce dernier que 
disposée à le ramener par quelque concession; rien n'indiquait 
que la vue du péril l'eût déterminée à replacer la question des 
agrandissements du pacha au rang secondaire et subordonné 
d'où elle n'eût jamais dû sortir. Quant au ministère, il n'avait. 
pas osé dire un mot qui impliquit une limitation des préten- 
tions de Méhémet-Ali et avertit les députés du danger de leurs 
exigences; une fois de plus, il avait paru assumer une tâche 
impossible, par crainte d'étre accusé, comme naguère le cabi- 
net du L5 avril, d'ubaisser la politique de la France, Tout cela 
n'était pas fait pour dissiper les illusions et modérer les entrai- 
nements de l'opinion. Aussi pouvait-on noter, dans Le pays, 
la persistance de l'engouement égyptien et, en plus, un réveil 
de la vicille animosité nationale contre les Anglais. A leur 
sujet, toutes les méfances trouvaient crédit; on les accusait de 
vouloir s'emparer de Candie, de prétendre dominer seuls en 
Égypte et en Syrie. Lord Palmerston surtout était dénoncé, 
non sans quelque raison, comme l'ennemi acharné de la France. 
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On s'imaginait découvrir sa main perfide partout, jusque dans 
les menées d'Abd-el-Kader, qui venait derentrer en campagne ‘. 
Telle était sur ce point la susceptibilité irritée des esprits, que 
les journaux de M. Thiers durent le défendre contre le reproche 
de s'être montré « trop Anglais » dans son discours; encore a°ÿ 
purent-ils complétement réussir. 

Dans de telles conditions, on comprend que les communica- 
tions diplomatiques du gouvernement français ne continssent 
plus trace des velléités de transaction qui s'étaient laissées voir 
dans la dépéche du 9 décembre 1839. Au contraire, le maréchal 
Soult ft signifier formellement au gouvernement anglais, le 
26 janvier 1840, « qu'il considérait comme dangereuse et im- 
praticable la proposition d'imposer à Méhémet-Al les condi- 
tions énoncées par lord Palmerston* ». Et quelques jours après, 
quand le cabinet eut enfin arraché de Louis-Philippe la nom 
nation de M. Guizot à l'ambassade de Londres * et qu'il fallut 
rédiger ses instructions, on y inséra cette déclaration : « Le 
gouvernement du Roi a cru et croit encore que dans la position 
où se trouve Méhémet-Ali, lui offrir moins que l'hérédité de 
l'Égypte et de la Syrie jusqu'au mont Taurus, c'est s'exposer 
de sa part à un refus certain, qu'il appuierait au besoin par 
une résistance désespérée dont le contre-coup ébranlerait et 
peut-être renverserait l'empire ottoman ‘, » D'ailleurs divers 


















que ous sols ranmssaiens en détralanecœue infterie dan bder, for! 
discipliné- par des traitres ou par des dérerteurs? » (Sensation prolongée.) 

3 Dépêche du maréchal Soult au général Sébastiani, du 26 janvier 4840. 
(Mémoires de M. Guisol, Pièces historiques.) 

3 Cette nomination fut publiés le 5 février 4840. Le Moi ent, à cette occasion, 


plusieurs entretiens svec M. Cnisot, qu'il reçut avae un mélange de bienve 
Fe d'humeur. « On est Bien ezigeant avec na til un jour ; mais je 
pernde on ext njonrs bien aise de Pare avoir à an ami 900,030 livres de rente, 
Sire, répondit le fatue ambassadeur, mes amis et moi, nou sommes de ceux 
ut mieux donner 300,000 livres de rente que les recevoir, » On éuit alors 
inter la dotation du due de Nemours, dont nous allons bieneñe parler. 
Le Roi sourit et reprit en bonne bumeur. (Mémoirer de M. Guisot, t.1Y, p. 874.) 
1 Instroctions em date da 19 février 1840. (Mémoires de M, Cuisot, Pièces his 
toriques) 
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incidents contribuërent alors à dissiper, chez nos ministres, 
l'alarme que leur avait tout d'abord causée la rentrée en scène 
de M. de Brannow. Loin de se précipiter vers une conclusion, 
la négociation avec l'envoyé russe paraissait un peu languir. 
Le cabinet anglais, dont tous les membres n'étaient pas aussi 
pressés que lord Palmerston, discutait, sans conclure, les divers 
projets de convention; il fnissait même par déclarer nécessaire 
de faire venir de Constantinople un plénipotentiaire ture, 
ce qui panda en fait les pourparlers pendant plusieurs 
semaines !. Get arrêt donnait à notre gouvernement le temps de 
réfléchir et de se retourner. Il ÿ vit seulement une raison de 
s'abandonner plus encore à ses illusions, et il se persuada que 
la seconde démarche de M. de Brünnow échouerait comme la 
première. M. de Metternich, dans ses conversations avec notre 
ambassadeur, raillait ce qu'il appelait notre « crédulité ». « La 
conclusion de l'accord est certaine, lui disait-il; quelques se- 
mines de délai n'y apporteront aucun changement. Permis à 
vous de vous faire illusion. Quant à moi, je sais à quoi m'en 
tenir“. » Ces avertissements lointains n'ébranlaient pas la con- 
fance qui avait gagné jusqu'aux esprits les plus judicieux, les 
plus froids du cabinet, et M. Duchâtel disait à M. Duvergier de 
Hauranne : « Ce que nous voulons et ce que nous obtiendrons, 
c'est, pour Méhémet-Ali, l'hérédité en Égypte aussi bien qu'en 
Syrie. Quant autraité préparé par M, de Brünnow, nous ne nous 
en inquiétons pes; nous saurons probablement en empécher la 
sigoatare, et, s'il était signé, ce serait une lettre morte. Nous 
avons d'ailleurs des renseignements authentiques qui nous prou- 
vent que, daus les États qu'il occupe aujourd'hui, le pacha est 
inattaquuble, où du moins invincible *. » 

Fallait-il donc désespérer de voir le gouvernement français 
sortir de lu voie où ils'égaruit, et aurons-nous à continuer long- 
temps encore l'histoire un peu monotone ct décourageante de 



















! Dépêches du général Sébastiani au maréchal Soul, 20 et 28 janvier 1840 
{Mémoires de M. Guist, Piêces historiques.) 

“Mémoires inédis de M. de Sautc-Aulaire, 

# Notes inédites de M, Duvergier de Hauranne, 
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cette erreur obstinée? Mais voici qu'à ce moment méme, des 
acteurs nouveaux sont sur le point d'entrer en scène : un acci- 
dent de politique intérieure, accident singulièrement brusque 
et imprévu, va amener la chute du ministère du 12 mai et faire 
passer en des mains toutes différentes la direction de notre 
diplomat 





Le 25 janvier 1840, le président du conseil annonçait à la 
Chambre le mariage du duc de Nemours, second fils du Roi, avec 
une princesse de Saxe-Cobourg-Gotha, et déposait en même 
temps un projet de loi attribuant au jeune prince une dotation 
de 500,000 francs et à la princesse, en ces de survivance, un 
douaire de 300,000 francs. C'était l'application très-justifiée 
de la loi de 1832 sur la liste civile, qui avait stipulé qu'en cas 
d'insuffisance du domaine privé, il serait pourvu, per des lois 
spéciales, à la dotation des princes et princesses de la famille 
royale. On sait quelles préventions à la fois mesquines et redou- 
tables soulevaient alors ces questions de dotation, et l’on n'a 
pas oublié dans quelle tempête avait sombré, trois ans aupara- 
vant, l'apanage proposé pour ce méme duc de Nemours !, Mais, 
le Roi tenant beaucoup à la présentation d'un nouveau projet, 
le maréchal Soult et ses collègues n'avaient pas cru pouvoir s'y 
refuser. Ils se flattaient, d'ailleurs, que la loi souléverait, cette 
fois, moins de difficultés : d'abord, le mariage du jeune prince 
rendait plus manifeste la nécessité de lui assurer un établisse- 
ment convenable ; ensuite, il ne s'agissait, dans la proposition, 
que d'une dotation mobilière; or ce qui avait le plus effarouché, 
en 1837, c'était le caractère territorial, l'apparence féodale de 
l'apanage, et les opposantsavaient alors donné à entendre qu'ils 
eussent concédé volontiers une rente équivalente. 








# CR plus baat, € III, p. 159 ce 458, 463 à 465. 
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Au premier moment, l'événement sembla donner raison à la 
confiance du gouvernement : la commission, nommée par les 
bureaux de la Chambre, se trouva en grande majorité favorable. 
Mais quelques jours ne s'étaient pas écoulés que la presse avait 
réveillé toutes les anciennes préventions. M. de Cormenin se 
jeta dans la lutte, avec un nouveau libelle, plus en£ellé et plus 
insultant que jamais! Bientôt, ce fut de toutes parts une attaque 
à outrance contre l'avidité de la cour. On l’accusait ouverte- 
ment de présenter, pour établir l'insuffisance du domaine privé, 
des états incomplets ou mensongers; on établissait des compa- 
raisons perfides entre la richesse du souverain et la misère du 
prolétaire, entre ce qui était demandé pour entretenir un ls 
de roi, et ce qui suffirait à faire vivre des milliers de paysans 
ou d'ouvriers. « Le peuple, écrasé d'impôts, concluait-on, trouve 
que les princes content trop cher. à Polémique vraiment mor- 
telle au sentiment monarchique, et où cepenlant des journaux 
qui se piquaient d'être dynastiques ne se montraient pas moins 
achurnés, moins outrageants que les feuilles radicales! La presse 
provinciale faisait écho à celle de Paris. Sur plusieurs points, 
on faisait signer des adresses, des pétitions. Cette agitation 
finit par gagner les députés, ou tout au moins par les étourdir 
et les intimider. Le ministère, surpris, gémiseait très-haut, mais 
se défendait mollement. Il se voyait, du reste, abandonné par 
ceux-là mêmes sur le concours desquels il devait le plus compter 
en semblable occasion. Vainement M. Dupin fut-il pressé, par 
le Roi et par madame Adélaïde, de prendre en main la défense 
de la dotation; il se refusa, avec sa bravoure habituelle, à 
affronterl'opinion échauffée?. Pendant ce temps, la commission, 
au lieu d'en finir au plus vite, tâchaît, en prolongeant le début 
et l'étude des comptes, de convertir la minorité, et le plus clair 
résullat de ce retard était de donner à l'opposilion le temps de 
se grossir. 

Alors, aux passionnés et aux polirons vinrent se joindre les 
ambitieux et les intrigants. N'éluit-ce pas pour eux l'occa- 














2 Questions seandaleuses Œ'un jacobin au sujet d'une dotation, février 1840 
3 Alémoirer de M, Dupin, &. IV, p. 15-774 
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sion, vainement cherchée jusqu'alors, de renverser le cabinet? 
Ce ne fat cependant pas sans hésitation que M. Thiers s'acsocin 
à cette campagne. Il méprisait, pour son comple, le préjugé 
val, 








ire qui disputait à la couronne cette somme d'argent, et 
il craignait le ressentiment du Roi, Mais la tentation était trop 
grande pour qu'il y résistât. Il prit le parti de servir cette oppo= 
sition et surtout de s'en servir, sans trop se découvrir pérson- 
nellement. Ce qui est peut-être plus inexplicable, c'est qu'une 
partie des amisde M. Molé, se fant aux espérances dont M. Thiers 
les avait amusés, se jetèrent vivement dans cette intrigue. Un 
desanciens ministres du 15 avril, M. Martin du Nord, était à leur 
téte, et M. Molé fut vivement soupçanné de les avoir poussés : 
sous main. « Nous sommes quarante, au centre, bien décid 
rejeter la loi », disait tout haut M. Desmousseaux de Givré. Le 
ministère, cependant, se croyait toujours sûr de la victoire. « Ils 
me sont pas plus de dix », disait M. Duchätel, en parlant des 
défectionnaires du centre. M. Thiers, mieux informé, disposait 
déjà des portefeuilles dans le prochain cabinet, et, détail piquant, 
témoignait de sa volonté de n'en pas donner à M. Molé et à ses 
amis. 

Pendant ce temps, la commission, à laquelle le gouvernement 
avait fourni tous les comptes et documents propres à établir 
« l'insuffisance du domaine privé », s'était convaincue de la 
légitimité de la demande de dotation et avait déposé son rap- 
port !. La discussion fut fixée au 20 février 1840. Tout faisait 
révoir un débat passionné. Dès la veille, dix-sept orateurs 
s'étaient inscrits pour combattre le projet; quatre seulement 
pour le défendre. Mais, au dernier moment, par une tactique 
aussi peu fère que peu loyale, l'opposition se décida à étoutfer 
la loi sous un vote muet. La séance ouverte, chaque orateur 











*_ M. Odilon Barrot, qui faisait paruio de Ia commission, a fait de cetincident, 
das ses Mémoires (t. 1, 846 et 347), un récit d'une étonnante imexactitude, 
D'après lai, la emission, sur le refus du Moi de fournir aucane justification, 
même apparente, de l'insuffisance de son domaine privé, aurait conclu au refus 
de la dotation. Cent du pur roman. Ce n'est pas, du reste, la seule erreur de ce 
gente qu'on pourrait relever dans ces Mémoires. On en riant à se demander ai leur 
auteur avait la pleine possession de ses souvenirs au moment où il Les a écrits. 
m 7 
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inscrit déclara, à l'appel de son non, qu'il renonçait à la paroll 
Seul, le quatorzième, M. Gouturier, voulut parler. Aussitôt, 
M. Martin de Strasbourg se précipita pour lui rappeler le mot 
d'ordre, sans s'inquiéter de l'indignation des ministériels. 1] eût 
été de l'intérét des membres du cabinet de forcer l'opposition 
à combattre ou tout au moins de démasquer et de dénoncer 
sa manœuvre; c'était leur intention en venant à la séance; 
ronis craignirentils de paraltre agressifs, ou bien furent-ils con- 
frmés dans leur trompeuse sécurité par le pitoyable effet que 
parut foire un incident soulevé par M. Laffitte !? Toujours est-il 
qu'ils se turent et que la discussion générale fut close sans qu'il 
y eût eu débat. Alors, sur la question de savoir si l'on passerait 
la discussion des articles, surgit une demande de scrutin secret 
signée par vingt membres de la gauche. Daus le vote, grâce à 
une quarantaine d'amis de M. Molé qui se joignirent à la gauche 
etaux partisans de M. Thiers, 226 voix contre 220 refusèrent 
de continuer la discussion *. La Chambre ne fai-uit méme pus à 
la royauté l'honneur de délibérer sur la dotation qu'elle avait 
demandée; de toutes les lormes de refus, on avait choisi la plus 
outrageante. 

Les ministres furent stupéfaits et accablés. « C’est comme à 














1 Parmi les bicns du domine privé 20 trou rait le forêt de Breteuil, que Louis 
ilippe avait,en octobre 1830, achete di ns à M. Laffite, poar lui venir en 
aide dans sa déconfture, Lerevenuen étant évalué à 188,870 francs dans les pièces 
remises à l'appui de la demunde de dotation, M. Lafftte réclama. « La France 
entière, dit-il, apprendra avee étonnement que j'aie pa vendre pour dix 
une forêt qui ne rapporte que 188,870 francs. »_ Il prêtent 
rte fard rapportait 360,000 Francs, 1 Fallait un triste coura 
lever une semblable contraution. La forêr que le Hoi k 

en octabre 1830, À une époque d'universelle dépréi 

betée, quatre am auparavant, en pli 

de francs. L'achat apparent a 
mu mème titre, d'ailleur 




























on, M. Laffite 
prospérité, un peu plusde cinq will 











opposition sur un pareil sujet. ; : 
2 Ceux qui se réusissaient dans cette étrange majorité étaient condaits par des 


mobiles assez dirers. « Les causes du vote peuvent se résumer ainoi 
jours après le Journal des Débuts: la ba ; le peur. La 
royauté à it la tiers des voir, 8 du pouvait et la peur de La presse ont 
Fait les deux autres, » 
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Constantinople, dit M. Villemain ; nous venons d'être étranglés 
par des muets. — C'est souvent le sort des eunuques =, 
murmura l'un des adversaires du cabinet. Parmi les vain- 
queurs, tous ne triomphaient pas également; pendant que les 
uns souriaient et se frottaient les mains, d’autres, au contraire, 
quelque peu effarés à la vue de leur œuvre, s frappaient la 
poitrine et offraient aux ministres telle revanche qu'ils vou- 
draient. Ceux-ci no daignèrent pas écouter les témoignages de 
ce repentir tardif, et portèrent aussitôt au Roi leur démission. 
Bien que Louis-Philippe leur en voulût un peu de n'avoir pas 
plus énergiquement défendu la dotation, il osaya cependant 
de les retenir. Ce fut en vain. « Quand je devrais me retirer 
sæul, je me retirerais », dit M. Duchätel, et ses collègues ne 
2 montrèrent pas moins détidés. 

Les conjurés avaient aiteint leur but et ouvert, 
leur ambition ou de leur rancune, une nouvelle ministé- 
rielle; mais le coup ne frappait pas que le cabinet : il portait 
plus haut que beaucoup n'avaient visé. L'amiral Duperré disait, 
après le vote, dans son langage de marin : «Le ministère a 
reçu dans le ventre un boulet qui est allé se loger dans le bois 
de la couronne ». Telle fut, en effet, l'impression générale, aussi 
bien chez les adversaires qui se réjouissaient, que che les amis 
qui se déaolaient. « Chacun se dit, éerivait, le 90 février 1840, 
un contemporain sur son journal intime, que le vote d'aujour- 
d’hul est l'affront le plus sanglant et le plus direct que la rayauté 
ait reçu depuis 1830. » La Reine ne pensait pas autrement * 
C'était pis encore que la coalition, car le Roi souffrait plus d'un 
outrage fait à son bonneur que d'une attaque dirigée oantre ses 
prérogatives. L'argane du « Château » , le Journal des Débats, 
loin de cacher cette conséquence, était le premier à la mettre 
en lumière : repoussant ce qu'il appelait une « dissimulation 
imbécile », il s'éerisit de sa voix la plus baute : « C'est sur la 





profit de 




















* Journal inddie de M, de ViolaCastel, 

* + Je ne saurais trouver de Lermes pour dire à quel point la Reine se sentit 
blemée au cœur; c'était à ses yeux une des plus mortelles atteintes que pât rece- 
voir la royauté. » (Taoonos, Pie de Marietémélie, p. 285.) 
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couronne méme que porte le coup... Un second coup comme 
celui-ci abaisserait trop la monarchie pour ne pas risquer de 
l'anéantir. » Le National s'empressait de répondre : « Le Jour- 
nal des Débats a raison. » Et, dans la joie de sa reconnaissance, 
il ouvrait une souscription pour offrir une médaille à M. de 
Cormenin, au futur conseiller d'État de Napoléon III, M. Louis 
Blanc disait dans la Revue du progrè: Fort bien! On avait 
voulu êter à la couronne toute autorité; voici qu’onla dépouille 
de tout prestige. On l'avait désarmée; on l'humilie. Que faut-il 
de plus? » Les journaux de L'opposition dymastique ne parlaient 
guère autrement que la feuille républicaine. « Le vote de la 
Chambre, disait le Courrier françaës, n'est qu'une phase de la 
grande lutte que nous soutenons depuis longtemps, etavec des 
chances diverses, contre le pouvoir personnel. » Et le Temps 
ajoutait : « Les instincts démocratiques du pays ont triomphé 
des manœuvres de la cour. Ce rejet est le dément le plus écla- 
tant donné à cette politique astucieuse qui, depuis près de dix 
ans, gouverne nos affaires au profit d'un intérét qui n'est pas 
le nôtre. La leçon s'adresse ailleurs qu'au ministère déchu; 
elle s'adresse, il faut le dire, au pouvoir qui choisit les minis- 
tères. » 

Nous voyons bien, en cette circonstance, le jeu etl'intérét des 
républicains, des révolutionnaires ; mais ils ne formaient qu'une 
petite fraction des vainqueurs. Les autres, que voulaient-ils? 
M. Louis Blanc affectait de conclure de ce vote que la bour- 
gevisie était républicaine. Non, on ne peut même pas lui faire 
l'honneur de cette explication, qui eût au moins donné quelque 
apparence de logique à sa conduite. Loin de vouloir la répu- 
blique, elle en avait au fond grand'peur. « Quelle inconsé- 
quence! écrivait alors Henri Heine à la Gazette d'Augsbourg. 
Vous reculez d'effroi devant la république, et vous insultez publi- 
quement votre roil Et, certes, ils ne veulent pas de la république, 
ces nobles chevaliers de l'argent, ces barons de l'industrie, ces 
élus de la propriété, ces enthousiastes de la possession paisible 
qui forment la majorité du parlement français! Ils ont encore 
plus horreur de la république que le Roi lui-même ; ils trem- 

















Google NÉ 


LA QUESTION D'ORIENT. 101 


blent devant elle encore plus que Louis-Philippe, qui s'y est 
déjà habitué dans sa jeunesse'. » La vérité était que ces bour- 
geois, bien que non encore républicains, avaient perdu absolu- 
ment le sens monarchique, De là l'aveuglement avec lequel ils 
se plaisaient à humilier, à ébranler, à entraver une royauté 
qu'au fond, cependant, ils eussent été épouvantés de voir dispa- 
raitre : aveuglement dont ils ne devaient se rendre compte <t 
se repentir que le soir du 24 février 1848, 








! Eutèce, ps 25, — Proadhon, Jui aussi, relerait l'inconséquence de ceite bour- 
sie: « Qu'est-ce qu'ane royauté à qui on compte ses rereaus, franc parfrane, 
time par centime ? écrirait-il, le 27 février 1840, à un de ses amis... Qui veut 
le roi veut une famille royale, vout une coar, veut des princes du sang, veut 
tout ce q ke. Le Journal des Débats dit vrai : les bourgeois conservateurs 
et dynastiques démembrent et démolisent la royauté, dont ils sont eavieur comme 
des crapaud. » (Correspondance de Froudhen, L. 1, p. 194.) 
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1. Le Reï appelle M. Thiers, Celukei offres aa due de 
et au maréchal Soult. 1] se décidi présidence. 11 
obtient le concours de deux doctrinaires. Composition du ministère du {4 mars. 
— 11. Le plan de M. Then. M. Billaalt est nommé sousseerétaire d'État et 
M. Guiot reste smbasadeur. La gauche sati phante, Attitude 
défante et bostile des comorrateurs. Le R M. Thiers et ses 
« conquêtes individuelle La loi des fonds secrets, Les conservateurs 
ae disposent livrer bataille. La diseussion à la Chambre des députés: M. Thiers, 
M. de Lamartine, M. Barrot, M. Duchâte) IV. Les 
fonds secrets À la Chambre des pairs. Rapport du due dé Broglie. La discussion. 
— V. La question d'Orient dans la discussion des fonds arcrets. Discours de 
M. Berryer. Déclaration de M. Thiers à la Chembrs des pairs, — VI. Amnisie 
smplémentaire. Godefroy Covaigmec et Armand Marrew. Place offerte à 
M. Dupont de l'Eure, Aceusations de corrupion. La propæition Remily sur 

réforme parlementaire, M. Thiers a besoin d'une diversion. — VII. Le gou- 

“vernement annonce qu'il a ramener en France les restes de Napoléon. Efiet 

produit. Comment A. Thiers à été amené à cette idée at à obtenu le contente. 

ment du Roi. Négociations avec l'Angleterre. Les bonapartittes et les journaux 
do gauche. Rapport du maréchal Clauxel. Discours de M. de Lam: 
posé par La commission et accopté par M. 

Golères de la presse de gauche ee tentatire de souscription, Le ministère eat 
débordé. Échec de la souscription, Mauvais résultat de la diversion tentée 
Lois d'afires. Talent déployé par le président da conseil, 

cours sur l'Algérie. — IX. Les pétitions pour la réforme électorale. 

M. Arago et a déchration sur « l'organisation da travail », Les banquets réfors 

tional et ler communities, — X, La proposition Remilly «st dé 

Divisions dns l'ancienne opposition. Le mouvement pré. 

fectoral, Méconcentement de la gauche. Les comserraieurs sont toujours m- 

Sants et inquiets. 1 craignent la dissolution et l'entrée de M. Barrot dans le 
. Situation de M. ‘Thiers à la fin de la session. 


















































Le vote muet et mystérieux sous lequel avait succombé le 
ministère du 12 mai, n'était pas de nature à éclairer la couronne 
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sur l'usage qu'elle devait faire de sa prérogative. Où était la 
majorité qui avait frappé en se cachant? Ces députés, rassem- 
blés un jour, des points les plus opposés, pour faire un mauvais 
coup, seraient-ils capables de rester unis pour gouverner? 
Quelques jours après, un observateur clairvoyant, M. Rossi, 
écrivait : « IL n'y a pas de majorité dans la Chambre, et les 
minisires sont culbutés par des majorités faites à la main, par 
des majorités ad hoc. Elles se forment aujourd'hui, renversent 
un cabinet; elles ne sont plus demain, On dirait une mine qui 
fait explosion; on voit le terrain bouleversé; mais où est la 
poudre qui a produit tout ce ravuge? Comme une armée d'ama- 
teurs, elle enfonce les portes d'un fort et se débande ; 
dra à la charge lorsqu'une nouvelle garnison aura remplacé la 
gernison égorgée. C'est la guerre pour la guerre, sans espoir ni 
souci de conquétes. Je le crois bien. Pour faire des conquétes, 
des conquêtes sérieuses, durables, il faut une armée organisée, 
des intentions communes, des vues générales, des chefs recon- 
nus de tous, un drapeau, un plan, un système; il faut tout ce 
que la Chambre n'a pas! 
A défaut d'une majorité s'imposant, un homme se trouvait 
sinon indiqué, du moins particulièrement en vue : c'était 
M. Thiers. Déjà, lors de la crise précédente, il avait paru à 
beaucoup le ministre nécessaire. Cette fois, l'effacement volon- 
taire de M. Guizot, qui venait de s'emburquer pour prendre 
possession de l'ambassade de Londres, contribuait à attirer 
plus encore les regards sur l'ancien chef du centre gauche. 
Helui-ci ne personnifiait-il pas cette prééminence parlementaire 
qui faisait depuis quelque temps échec au pouvoir royal? Ce 
fat done vers lui que le Roi se tourna tout d'abord. Il ne le 
faisait qu'à regret : récemment, il avait déclaré l'entrée de 
M. Thiers au ministère, « incompatible avec la situation du 
trône * en voulait de s'étre posé ou laissé poser en 
antagoniste de la couronne, et soupçonnait sa participation an 
rejet de la dotation. A l'extérieur, les événements avaient sup- 











Île revien- 




















* Chronique politique de la Revue des Deux Monler du 45 mars 1840. 
* Mémoires de 
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primé sans doute cette question de l'intervention en Espagne-, 
sur laquelle il n'avait jamais pu s'entendre avec l'ancien mi- 
nistre du 22 février; mais, à la place, s'était élevé le conflit orien- 
tal, où l'esprit d'aventure et les velléités belliqueuses de M. Thiers 
devaient paraitre plus dangereux encore à la sagesse royale. 
Malgré tout, Louis-Philippe n'hésita pas; avec son habituelle 
soumission à ce qu'il croyait être la nécessité constitutionnelle, 
il appela le chef du centre gauche et lui donna pouvoir de for- 
mer un cabinet. Lo seule satisfaction qu'il se réserva, et dont il 
eût, du reste, mieux fait de se priver, fut de laisser voir son 
déplaisir, de parler beaucoup de sa « résignation » , voire même 
de son « humiliation  » . 

M. Thiers eut le bon goût de se montrer mesuré et modeste. 
La crise de 1839 Ini avait été une leçon. Sur le programme, 
il ne manifesta tout d’abord, ni au dehors, ni au dedans, 
aucune exigence inquiétante. En même temps, loin de paraître 
pressé de prendre pour lui seul le pouvoir que lui offrait la 
couronne, il manifesta le désir de le partager. Aussi bien, ne 
possédant pas de majorité, n'ayant pas méme avec lai tout le 
centre gauche, il comprenait la nécessité de s'assurer des alliés. 
Un homme s'attendait aux offres de M. Thiers : c'était M. Molé. 
N'y avait-il pas entre eux, depuis quelque temps, comme une 
ébauche de coalition, et n'était-ce pas la défection d'une frac- 
tion des anciens 221 qui avait fait rejeter la loi de dotation ? 
Mais, si M. Thiers s'était arrangé pour faire beaucoup espérer 
à M. Molé, il ne lui avait rien promis formellement. Au fond, 
tout en ayant trouvé commode d'exploiter, dans l'opposition, 
le ressentiment et l'impatience des vaincus de la coalition, il 
était fort peu disposé à leur donner part au pouvoir. C'est 














2 En septembre 1699, les divisions intérieures de l'année carlitte et là trabison 
de Maroto, général en chef de ceue armée, avaient obligé Don Carlos à quitter 
et à se réfagier en France. 















ue M. Thiers me présente, s'il veut, uu huissier du ministère; je sais 
(Afémoires de M. Guisot, &, Vs pe 18) 
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ailleurs qu'il songeait à chercher des collègues. La veille de la 
discussion de la loi de dotation, rencontrant deux doctrinaires, 
M. Duvergier de Hauranne et M. Jaubert, dans le salon de 
mudame de Massa, il leur avait tenu ce langage : + Vous avea 
refusé de m'aider à renverser ce pitoyable cabinet, et vous vous 
êtes posés comme les seuls ministériels de la Chambre; je ne 
vous dois donc rien, et si, lorsqu'il s'agira de la succession, je 
ne vous fais aucune proposition, vous n'aurez pas le droit de 
vous plaindre. D'uu autre côté, je ne reconnais pas qu'il fût si 
immoral, si scandaleux que vous le dites, de me réconcilier 
avec M. Molé. Je n'ai jamais partagé vos préventions contre sa 
personne, et vous savez que, plus d’une fois, sous le 11 octobre, 
j'ai voulu le faire entrer au ministère. Cependant, je reconnais 
que la coalition a élevé, entre lui et moi. une barrière difficile 
à franchir, et que notre réunion serait mal interprétée. Il ÿ a, 
d’ailleurs, entre nous, une difficulté presque insoluble, celle de 
la distribution des portefeuilles. Je pourrais à la rigueur céder 
les affaires étrangères à M. de Broglie, parce que ce serait céder 
mon amour-propre, non ma politique. En les cédant à M. Molé, 
je sacrifierais à la fois mon amour-propre et ms politique, ce 
qui est trop de moitié, Je vous le dis donc en toute sincérité, 
c’est avec vous que je désire m'arranger, et si le ministère est 
renversé, je vous le prouverai. Je ne sais s’il me serait possible 
de m'entendre avec Guizot; mais je crois que je m'entendrais 
avec M. de Broglie, et, pour y parvenir, je ferais de grands 
sacrifices ". » Les doctrinaires avaient peine à croire M. Thiers 
sincère. L'événement prouva qu'il l'éta. En effet, à peine 
chargé de former le cabinet, il alla frapper à la porte, non de 
M. Molé, mais du duc de Broglie, dont, dureste, il avait toujours 
cherché à se rapprocher. La déception fat cruelle pour l'ancien 
ministre du 15 avril: il sentait qu'il était joué et qu'il avait 
compromis, sans profit, son renom monarchique et conserva- 
teur. Ce fut surtout aux doctrinaires qu'il garda rancune; 
quelques semaines plus tard, il écrivait à M. de Barante : « Le 
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* Notes inédites de D, Duvergier de Haurannes 
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ministère da 1° mars n'a été imaginé par M. de Broglie que 
pour empécher M. Thiers de se rapprocher des 221 et de leur 
chef. Quoi qu'on vous dise, voilà la vérité !. » 

M. Thiers offrit eu duc de Broglie la présidence du oenseil 
etle ministère des affaires étrangères, proposunt ainsi de refaire 
en partie ke cabinet du 11 octobre. Désirait-il sincèrement 
réussir, et ne ilpas aufond quelque préférence pour une 
combinaison où il eût eu ke premier rôle? Il aurait peut-être été 
lui-même emberrassé de répondre à cette question. Toujours 
est-il qu'il insista vivement auprès du duc. Le Roi donnait 
son assentiment à cette solution; elle était désirée par le centre 
gauche et mème par la gauche; les 224 s'y résiguaient, La 
résistance obstinée, insurmontable, sint du principal intéressé, 
du due de Broglie. Cekri-ci croyait que rien de bon n'était pes- 
sible; ilse défait de d'opinion de la Chambre, de M. Thiers, et 
même du Roi. Avec plus d'ambition il edt eu plus de bardiesse 
et moins de désespérance ; mais l'ambition lui avait toujours fait 
défaut, et la mort révente de la duchesse de Brogtie l'en avait 
dégoûté encore davantage. Il manifestait ses sentiments, sen 
sans une amertune et un pessimisme parfois excessifs, dans 
ume lettre écrite à M. Guirot : « Sans doute, diisait-il, si la Fragce 
æt les Chambres étaient lasses de l'empire des médiocrités, s'il 
‘était réellement question de relever de pouvoir de l'état où il 
est tombé, de raîlier dans un ministère puissant et véritable 
tous les éléments dispersés de l'ancien parti gouvernemental, et 
que je parusse un des ingrédients nécessaires de cette réconci- 
lation, j'y réfléchirais. Mais nous sommes phus loin que jamais 
d'ume semblable tentative; 
porté le dernier coup; et l'on n'entrevoit pas même darrs l'ave- 
nir la possibilité d'un tel événement. Celu posé, que peut-il 
résulter, dns le morcellement de tous les partis, dans ta profu- 
sion des inimitiés personnelles, dans l'état de gæerre civile entre 
tous les hommes du gouvernement, que peut-il résulter, dis-je, 
de nouvelles modifications ministérielles? Rien autre chose que 

















la coalition de l'année dernière lui a 


3 Lettre du 25 avril 4840, {Documents inédiüs.) 
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€e que mous royons depuis trois où quatre ans. Des ministères 
purement négatifs, dont le but et le mérite sont d'exclure, les 
uns par les aatres, les personnages politiques les plus éminents, 
dont la liste est en quelque sorte une table de proscription; 
des ministères pâles, indécis, sans priecipes avoués, sans autre 
prétention que de vivre au jour la journée, sœns aatre point 
d'appui que la lassitude et le découragement universels, réduits 
à s’effacer dans toutes les occasions importantes, à s'acquitter 
en complaisances continuelles, tantôt vis-à.vis du Roi, tantôt 
vis-h-vis des Chambres et de chaque fraction des Charabres 
grande ou petite, et à se fabriquer, tous les matins, une majorité 
entificielle par des concessions ou des compliments, par des 
promesses et-des caresses, en pesant, dans des balances detoile 
d'araignée, la quantité de bureaux de poste qu'on a donnés 
d'an coté, et la quantité de bureaux de tabac qu’on a donnés de 
l'aire.» Le due ne voulait pas Llémer ceux qui recouraient 
à ces procédés; il les croyait méme nécessaires à l'heure pré= 
sente; mais il se déclarait impropre à les employer. « Quant 
aux conséquences de cette conduite relativement à mon avenir 
potitique, disait-il en fnissant, il en sera ce qu'il plaira à Dieu, 
S'il loi plait que je ne rentre jemais dans les affaires, je d'en 
remercierai de bon cœur. C'est un grand avantage, peur ua 
homme public, de se retirer des affaires-en laissant derrière soi 
me réputation intacte et quelques regrets ; c'est an avamtage 
acquel il me fant sans dote sacrifier aucun devoir, mais qu'on 
est trop henreux de pouvoir conciliæ avec ses devoirs !. » Ce 








res, je marais jamais pa détirer 

jeu de es petites factions turbalenten, exigeants. Je 

m mois après l'imaugaraton de ce cabinet, dent beaucoup disent 
“quil eût été le salut du peuple, les mquiétades maladives que les partis ont dans 
les jambes auraient recommencé de plus belle. On a tellement travaillé à disperser 
Les groupes dans 1 Chambre des dép Vaine, qui est changeante, il 

de cohésion entre quatre c 
capable ot impednent, et vous voul 

laisser faire cela au temps ei aux érénements » (Lettre 

félanges et Lenres, 1. 1, p. 201,292.) 









spersi 
Ba 42 mars 1840, 
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ne furent pas ces motifs qu'invoqua M. de Broglie pour répondre 
aux instances de M. Thiers; mais il allégua les soins qu'exigeait 
la santé de son dernier enfant, et rien ne put ébranler sa réso- 
lation. Toutefois, il n’en fut pas moins touché de l'offre et de 
la façon dont elle avait été faite. « M. Thiers, écrivait 
M. Doudan, l'un des familiers du duc, a été, en tout ceci, la 
lumiè: 





vec celte 





la raison mêmes; il a agi sans détours, 





simplicité charmante et savante qui est sa séduction, et son 
danger aussi, parce qu'il est mobile. » M. de Broglie, d'ailleurs, 
regardait alors l'entrée aux uffaires du chef du centre gauche 
‘comme inévitable et même comme assez inoffensive. Aussi, tout 
en ne voulant pas étre son collèguf, se montrait-il disposé à 
l'aider dans la formation de soù mfnistère, et presque à le cou- 
vrir d’une sorte de patronage. 

Ayant échoué auprès, du di Broglie, M. Thiers ft pro- 
poser au maréchal Soult la Présidence du conseil. et le porte- 
feuille de la guerre ; le maréchal refusa. Le Roi essaya alors 
d'obtenir qu'une démarche analoguefàt faite auprès de M. Molé, 
qui eût pris la présidence et les affaires étrangères; M. Thiers 
déclara, non sans quelque vivacité, que ce serait, pour lui, rece- 
voir du ministre du 15 avril « un supplément d'amnistie », et 
qu'il « ne le pouvait pas». 

Plusieurs jours s'étaient écoulés depuis la démission du 
cabinet, et l'on ne se trouvait pas plus avancé qu'à la première 
beure. Le souvenir des déplorables longueurs de la crise précé- 
dente rendait l'opiniou plus impatiente, plus nerveuse, plus 
facilement inquiète. Les journaux de gauche le prenaient déjà 
sur un ton de menace avec la royauté, à laquelle ils imputaient 
tous les retards. « Il faut se hâter, disait de son côté le Journal 
des Débats, Nous partageons, à cet égard, l'avis unanime de la 
presse. La plaie saignera longtemps; au moins ne faut-il pas 
qu'elle s'envenime. » Enfin, la gravité des négociations pen- 
dantes sur les affaires d'Orient ne permettait pas un long inter- 
règne. « Finissonsen! » c'était le cri général. 11 ne déplaisait 
pas à M. Thiers d'être ainsi pressé. Ce lui fut un argument pour 
s'attribuer à lui seul le premier rôle qu'il avait ofiert de céder, où 
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tout au moins de partager, et il entreprit de refaire, avec des 
personnages de second rang, un nouveau ministère du 22 février, 
dans lequel il se réservait le portefeuille des affaires étrangères 
et la présidence du conseil. Bien que, dans une telle combinai- 
son, la plupart des ministres dussent étre de nuance centre 
gauche, M. Thiers, fidèle à sa pensée première, désirait leur 
adjoindre quelques doctrinaires. IL voyait là un moyen de ras+ 
surer les conservateurs, et aussi peut-être de jeter un germe de 
division dans un groupe rival. Mais, parmi les amis de M. Guizot, 
s'en trouverait-il qui consentissent à entrer sans lui dans un 
cabinet présidé par M. Thiers? Les premières ouvertures faites 
à M. Duchâtel et à M. Dumon furent repoussées. A leur défaut, 
le fatur président du conseil s’adressa à M. de Rémusat et à 
M. Duvergier de Hauranne, demeurés plus fdèles aux idées et 
aux alliances de la coalition. M. Duvergier de Hauranne, très- 
désintéressé dans sa passion, refusa pour son compte, mais pro- 
posa, comme convenant mieux à ce poste, son beau-frère, le 
comte Jaubert, orateur alerte, caustique, pétulant, aimant à 
emporter le morceau, plus tirailleur que capitaine, redoutable 
à ses adversaires et parfois génant pour ses amis, fort galant 
homme, du reste, courageux, probe, le plus agressif des orateurs 
à la tribune, le plus poli des collègues dans les relations de 
chaque jour. 11 s'était fait remarquer, quelques années aupara- 
sant, par la véhémence avec laquelle il repoussait toute com- 
promission avec la gauche; \sous le ministère du 22 février, 
M. Guizot n'était pas parvenu à contenir les éclats de son oppo- 
sition, et l'on n'a pas oublié le rapport si blessant pour M. Thiers 
qu'il avait fait alors sur les grands travaux de Paris‘, Mais, dans 
l'état de désorganisation des partis, s’il fallait s'attendre à toutes 
les divisions, aucun rapprochement ne semblait impossible. 
M. Jaubert ne fut pas plus embarrassé d'accepter le portefeuille 
des travaux publics que M. Thiers de le lui proposer. On pou- 
vait croire que le concours de M. de Rémusat serait aussi facile 
à obtenir. Il était lié de vieille date avec M. Thiers, et avait un 
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fond plus révolutionnaire que les autres doctrinaires. Eu outre, 
il cachait sous les dehors un peu froidsd'un philosophe mondain, 
une certmine curiosité aventureuse, téméraire, et tout difettente 
qu'il fût, tout « amateur blasé» que l'appelèt M. Guizot 
laissait pas que d’être secrètement séduit à la pensée de jouer wn 
rôle plus actif et plus considérable ; sa participation aux affaires 
s'était jusqu'ici bornée à un sous-secrétariat d'État dans ke très- 
court cabinet du 6 septembre; cette fois, on lui offrait l’un des 
principaux portefeuilles, celui de l'intérieur *. Cependant, il 
commença par se montrer forthésitant. Il répugoait à seséparer 
ainsi de ses anciens amis politiques, de ses aneiens chefs, notans 
ment de M. Guigot et de M. Duchätel. Trop clairvoyant et con- 
naissant trop bien ses propres idées pour ne pas se rendre compte 
que la voie dans laquelle on lui demandait de s'engager le con- 
duirait à changer de camp politique, il ne se sentait retenu par 
aucun serapule de doctrine, mais s'inquiéinit d'un tel change- 
ment pour ses amitiés et pour la convenance supérieure de sa 
vie publique. Il ne céda que sur les conseils pressants du duc de 
Broglie ?. 

Les antres portefeuilles étaient, naturellement, réservés aux 
amis politiques du président du conseil. Parmi les députés du 
centre gauche, le choit était limité, car M. Thiers se trouvait 
alors brouillé avec les hommes les plus considérables du groupe, 
MM. Dufaure, Passy, Sauret. À leur défaut, il dut se contenter 
de personnages moins en vue, MM. Pelet de lu Lozère, Vivien 
et Gouin, entre lesquels il partagea les ministères des finances, 
dela justice et du commerce. ]l leur adjoignit, pour le ministère 
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de l'instruction publique, un pair d'un nom plus éclatant, 
M. Gousin. Gelui-ci, absorbé, depuis 1830, par l'organisation 
et le gouvernement de l'enseignement philosophique, ne s'était 
pas mélé jusqu'ici fort activement aux luttes des partis. Toute- 
fois, dans les discussions des récentes Adresses, au Luxembourg, 
ilavait paru se classer dans le centre gauche, en défendant à 
plusieurs reprises la politique de l'intervention en Espagne. Le 
cabinet fut complété par l'appel, au département de la guerre, 
du généralCubières, qui n'avait aucan antécédent parlementaire, 
et, à celui de la marine, de l'amiral Roussin, homme de mer 
renommé, mais qui venait de faire, comme ambassadeur à Con-' 
stantinople, une campagne diplomtique au moins {rés-cri- 
tiquée. 

Parmi les personnages de valeur inégale que M. Thiers pro- 
posait ainsi à l'approbation royale, aucun n'était considérable 
par son passé politique. Deux seulement avaient été déjà mi- 
nistres, M. Pelet de la Lozère, au 22 février 1836, et le général 
s dans l'administration intérimeire d'avril 1839 : ce qui 
t dire gaiement à M. Thiers, lui-même àgé de quarante- 
deux ans, qu'il avait formé un cabinet de « jeunes gens ». Le 
président du conseil n'en était que plus en vue. Comme au 
22 février 1836, il dominait, résumait, personnifiait le mini 
tère. Le Roi accepta tout, sans faire d'objection à aucun nom, 
et signa, le 1“ mars, les ordonnances portant nomination des 
nouveaux ministres. La crise avait duré neuf jours. 
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Cette fois encore, M. Thiers arrive au pouvoir sans avoir 
derrière lui un parti constitué, en état de le soutenir. Non-seu- 
lement la majorité ne lui appartient pas, mais elle n'existe pas; 
avant même de la conquérir, il doit la former. Il ne rêve pus 
de restaurer quelqu'un des anciens groupes plus ou moins 
ébranlés et morcelés par les récentes crises; il tâche, au con- 
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traire, de précipiter letravail de décomposition !. Plus il aura 
devant lui de morceaux brisés et épars, plus il se flatte de pou- 
voir les combiner à sa guise. C'est, en effat, avec des fragments 
ramassés de tous côtés, dans la gauche, dans le centre gauche, 
dans le centre droit et le centre, qu'il veut se faire une majorité 
dont il sera l'origine et la £n, le lien et le programme, Les élé- 
ments qu'il prétend ainsi rassembler. sont singulièrement hété- 
rogènes, contradictoires même, tout au moins incapables de 
s’accorder seuls et directement. S'ils se rapprochent, ce ne sera 
qu'en M. Thiers et par M. Thiers, chacun attendant de lui une 
politique différente. Le président du conseil ne redoute pas les 
difcultés de cet équilibre et de ce jeu de bascule; il éroit être 
le seul capable d'y réussir, et se réjouit de devenir ainsi le 
ministre nécessaire. Ces éléments ne sont pas seulement hété- 
rogènes, ils sont par nature inconsistants, rebelles à toute cohé- 
sion durable. Peu importe : ai mobiles qu'ils soient, le ministre 
compte étre plus alerte encore; et puis il lui plait de n'être 
pas enfermé dans une majorité fixe qui génerait ses évolu- 
tions, Au lieu d'une seule majorité, il en aura plusieurs; c'est 
à ses yeux tout bénéfice. À mesure que nous esquissons celte 
tactique, ne semble-tl pas qu'elle nous soit déà connue? En 
effet, c'est à peu près la même que M. Thiers avait essayée lors 
de son premier ministère. Il y a toutefois un chungement : 
en 1836, M. Thiers sortait du gouvernement, où il avait été le 
collègue de M. Guizot; en 1840, il sort de l'opposition, où il 
vient d'être l'allié de M. Barrot. Cette différence dans le point 
de départ a son importance; if en résulte que, cette Fais, l'axe 
dela majorité à former se trouve, du premier coup, porté beau 
coup plus à gauche. 

Le nouveau ministère a tellement conscience de n'avoir pas 
de majorité toute faite, qu'il use d'abord d'un expédient pour 
retarder le jour où il meltra à l'épreuve la confiance du parle- 
ment. Obligé, par l'usage, d'apporter une déclaration en se pré- 
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sentant pour la première fois devant les Chambres, il la fait à 
dessein si sommaire et si banale qu'elle ne peut ni éclairer per- 
soune, ni provoquer aucune contradiction !. Il annonce, du 
reste, l'intention de déposer prochainement une demande de 
fonds secrets et de donner, à celte occasion, des explications 
plus étendues. Les quelques semaines ainsi gagnées, il compte 
les employer à prendre position, à tâter les partis et les 
hommes, à préparer les déplacements et les rapprochements 
d'où doit sortir sa mejorité. 

——_+ Les premiers actes de M. Thiers révèlent tout de suite sa 
politique de bascule. En méme temps qu'il fait des démarches 
auprès de M. Gaizot pour le garder à l'ambassade de Londres, 
il somme un membre de ln gauche, M. Billault, à l'un des 
postes de sous-secrétaire d'État, Député seulement depuis trois 
ans, M. Billault siégeait alors à côté de M. Odilon Barrot, 
c'est-à-dire dans un parti plus avancé que celui d'où sor- 
taient les ministres. De petite taille, les yeux expressifs, il était 
remuant, laboricux, ne se mévageant pas, rompu aux affaires, 
plus polémiste à la tribune qu'orateur, muis d'une rare dexté- 
rité de parole, souple et tenace dans la discussion, ardent à 
l'attaque. Il sortait du barreau de Nantes et était demeuré avocat 
à la Chambre, sans beaucoup d'idées à lui, prêt à traiter les 
sujets les plus divers, on eût presque dit à professer les oji- 
nions les plus opposées. Il recevait, de toutes mains, des notes 
et méme des phrases toutes faites qu'il s’assimilait fort adroite- 
ment; chaque fois qu'il rencontrait dans un journal un argu- 
ment dont on pouvait lirer parti, il découpait le passage et le 
collait proprement sur une feuille de papier; puis, au jour da 
débat, on le voyait monter àla tribune, muni d’un énorme dos- 
sier, d'où il Ürait, morceau par morceau, un discours souvent 
incisif. Toute sa vie, du reste, il ne devait guère avoir qu'une 
personnalité de reflet et d'emprunt; sous le second empire, le 
secret de sa faveur et de son importance sera la souplesse avec 
laquelle il recevra la pensée et se fera la parole de Napoléon 111. 









* Séance du k mars. 
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En mars 1840, il semblait l’homme de la gauche, et sa nomi- 
nation, significative surtout comme indice, semblait abaisser la 
barrière qui, depuis 1831, fermait à ce parti l'accès du pou- 
voir. 

M. Guizot, nommé le 5 février à l'ambassade de Londres, 
venait d'arriver à son poste, lorsque fut formée l'administration 
du 1* mars. Qu'allait-il faire? Consentirait-il, en demeurant 
ambassadeur, à s'associer, dans une certaine mesure, à la poli- 
que du nouveau cabinet? M. Thiers le désirait viveinent; 
dès le 2 mars, adressa-t-il à M. Guizot une lettre très- 
amicale, où, faisant appel aux souvenirs du 11 octobre et de la 
coalition, il lui demandait « d'ajouter une page à l'histoire de 
leurs anciennes relations » . M. de Rémusat joignit ses instances 
à celles de son chef : « Le ministère, écrivait-il, est formé sur 
cette idée : point de réforme électorale, point de dissolution. 1l 
est évident qu'il aura, quant aux noms propres, surtout dans 
le premier mois, un air d'aller à gauche. Les apparences seront 
duns ce sens, et j'avoue que cela est grave. Mais je réponds de la 
réalité sur les points essentiels. » M. de Broglie, lui aussi, pres 
sait M. Guizot de rester à son poste, déclarant que M. Thiers 
n'avait eu aucun tort dans la formation du cebinct, qu'il ne 
pouvait pas faire grand mal, et qu'on serait toujours à temps de 
se séparer de lui s'il dérivait à gauche. Des avis contraires 
venaient de M. Duchôtel, de M. Dumon et de quelques autres 
doctrii ; ceux-ci laissaient voir qu'ils désiraient une démis- 
sion immédiate et un retour à Paris pour prendre le comman- 
dement des conservateurs mécontents ou inquiets. M. Guizot 
n'hésita pas longtemps: il vo yait sans doute avec alarme ce qu’il 
appelait « la pente vers la gauche » ; mais il ne jugeait pas pos- 
sible de rompre à priori avec un cabinet dont faisaient partie 
deux de ses amis et que patrannait le duc de Broglie. Il croyait, 
d'ailleurs, qu'il était de son intérêt de prolonger encore la 
retraite à laquelle il s'était condamné aprés la coalition. « À ne 
parler que de moi, écrivait-il à M. Duchâtel, je ne suis pas 
fâché, je vous l'assure, de me trouver un peu en dehors des 
luttes de personnes et des décompositions de purtis. Nul ne s'y 
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plus que moi... ; il me couvient de m'en reposer. » 

en répondant à M. Thiers et à M. de Rémusnt, il 

marqua bien que son adhésion n'était que conditionnelle. Après 

avoir « pris acte » de cette assurance que le ministère ne vou" 
hit ni dissolution, ni réforme électorale, il ajoutai Je ne 

puis marcher que sous ce drapeau et dans cette voie. Si le cabi- 

net s'en écartait, je serais contraint de me séparer de lui.» Eu 

mêmetemps, profitant de l'amitié ancienne qui l'unissait à M. de 

Rémusat, pour s'exprimer avec lai plus librement qu'il ne le 

faisait avec M. Thiers, il le mettait en garde contre les dangers 
de l'alliance avec la gauche. «Croyer-moi, lui éerivait-il, il y a, 

par moments, de la force à prendre dans la gauche, jamais un 

point d'appui permanent, Elle ne possède ni le bon sens pra- 

tique, ni les vrais principes, les principes moraux du gouverne- 

ment, et moins du gouvernement libre que de tout autre. 

Elle ébranle et énerve, au lieu de les affermir, les deux bases de 

l'ordre social, les intérêts réguliers et les croyances morales. 

Elle peut donner quelquefois des secousses utiles et plorieuses : 

son influence prolongée, sa domination abaissent et dissolvent 
tôt ou tard le pouvoir et la société !. » Heureux de l'adhésion 

de M. Guizot, M, Thiers se garda de faire la moindre objection 

aux conditions et aux réserves qui l'accompagnaient. Il ft 

valoir auprès des conservateurs son aceord avec le plus illustre 

de leurs chefs : « Le ministère actuel, leur disait-il, c'est le 
nistère du 11 octobre à cheval sur la Manche. + Il est vrai que, 
l'instant d'après, le même ministre se vantait aux députés de la 
gauche d'avoir trouvé ce moyen habile d'éloigner du parle- 
ment leur plus redoutable contradicteur. 

Les gages ainsi offerts aux deux partis furent tout d'abord 
accueillis fort différemment, La gauche se montra aussi recon- 
nuissante et confante que le centre était triste et inquiet. Aux 
premières réceptions des nouveaux ministres, on remarqua et 
l'absence des députés conservateurs et l'affluence des membres 
de l'ancienne opposition, M. Duvergier de Hauranne, qui ue 
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trouva alors à diner avec plusieurs de ces derniers, chez le prési- 
dent du conseil, notait s la joie d'enfant qu'ils semblaient éprou- 
ver en se trouvant réunis pour la première fois autour d'une 
tableministérielle» . «C'était pour eux, ajoutait-il, quelque chose 
de nouveau, de piquant, de ravissant; aussi fut-on, pendant 
tout le diner, d'une gaieté folle. » Méme contraste dans le lan= 
gage des journaux. Tandis que la Presse partait immédiatement 
en guerre, et quele Journal des Débats prenait une attitude d'ob- 
servation malreillante, les organes de la gauche, à l'exception 
des feuilles radicales, avaient des airs joyeux et vainqueurs. 
L'un d'eux, le Courrier français, marquoit ninsi les raisons de 
su satisfaction : « C'est l'oppœition entrant aux affaires, et y 
entrant pour la première fois, nous l'espérons da moins, sans 
changer de drapeau. Il ne dépend de personne de l'aire que 
l'avénement de M. Thiers et de ses amis ne soit un change- 
ment profond dans l'État. Par la créution de ce ministère, le 
pouvoir se déplace décidément et fait un pas vers nous. Le parti 
du gouvernement personnel est en déroute ; le système de résis- 
tance est à bout de combinaisons la vicille mujorité, celle qui 
avait survécu, bien qu'en s'épuisant, à plusieurs dissolutions, 
est ensevelie dans sa défaite. » 

La presse de gauche triompha même si bruyamment que 
M. Thiers craignit de se trouver ainsi porté trop avant et de 
paraltre le protégé ou méme le prisonnier de l'ancienne oppo- 
on, au lieu d'être l'arbitre et le médiateur des deux partis. 
Aussi jugen-t-il tout de suite nécessaire de bien marquer la 
position intermédiaire où il voulait se tenir, et fit-il dire dans 
le Messager, l'un de ses journaux ofBcieux : « M. Thiers a sa posi- 
tion distincte. il est le chef du centre gauche. Conséquemment, 
ilw'est ni la gauche, ni les 221. Il exprime l'opinion intermé- 
diaire. 11 doit rester sur son terrain, et sa mission est de ral- 
lier les modérés de chacun de ces deux partis. Il est un minis- 
tère de transaction, ou de transition, si l'on veut. Il est clair 
que chacun des deux partis doit s’efforcer d'abord de le faire 
pencher de son côté... Il doit résister à cette double attrac- 
tion. Pencher à droite, ce serait donner le pouvoir aux 22] ; 
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incliner trop à gauche, ce serait le donner à l'opposition. » 

La gauche ne se blessait pus de ce langage. Elle puraissait 
avoir des raisons de croire qu'entre les conservateurs et elle, Le 
partage n’était pas aussi égal que le ministère feignait de le dire, 
et qu'il y avait un sous-entenda dont seule elle possédait le 
secret et recueillerait prochainement le bénéfice !. M. Thiers lui 
avait-il donc assuré, dans quelque contre-letire mystérieuse, 
des avantages en contradiction avec son langage public? Non; 
mais le seul avénement d'un ministre , travaillant à décomposer 
ancienne majoritéet consentant à vivre de l'appui dela gauche, 
était, pour celle-ci, an réel avantage. Et puis le cabinet se pré- 
sentait comme un eabinet non-seulement de « transactions, 
mais de « transition ». Ce dernier mot, plein de promesses, ne 
se trouvaitil pas daus l'article du Messager, cité plus haut? Les 
journaux officieux ne répétaient-ils pas tous les jours que 
M. Thiers, en forçant les avenues du pouvoir, en s'imposant 
aux répugnances du Roi, avait ouvert une brèche par laquelle 
tout le monde pouvait espérer passer à son toar? Cette con 
sidération n'était pas celle qui touchait le moins la gauche, 
Fatiguée, sinon assagie, aspirant à sortir de son long rôle 
d'opposition sans espoir et à passer au rang des partis admis 
à prétendre au goavernement, elle savait gré à M. Thiers de 
lui servir d'introducteur dans ce monde noureau pour elle, 
De là an zèle ministériel que les sarcasmes mêmes du National 
ne partenaient pas à refroidir'. « Je ne puis les vas, disait 
M. Barrot ; ces pauvres hères ont faim depui n 
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Le président du conseil avait su, d’ailleurs, mettre la main sur 
le chef de la gauche. M. Odilon Barrot, amené, dans le cours 
des années précédentes, à faire plusieurs fois campagne avec 
M. Thiers, s'était laissé peu à peu séduire et dominer par lui. 
La finesse insinuante et entreprenante de l'un uvait eu faci- 
lement raison de la solennité naïve et un peu inerte de l'autre. 
M. Barrot continuait sans doute à jouer son réle de chef de 
groupe avec la même conviction de sa propre importance; 
mais, sans s'en douter, il n'était plus guère qu'un comparse, 
M. Thiers trait peut-être plus de profits encore de l'influence 
qu'il avait acquise sur la presse de gauche. Ni les occupa- 
tions, ni la dignité de ses nouvelles fonctions ne l'empéchaient 
de recevoir, chaque matin, les écrivains qui venaient, sui- 
vant l'expression de l’un d'eux, « assister à sa pensée », et 
qui traneformaient ensuite ses conversations en articles. 
Parmi eux, à côté de M. Boilay, du Constitutionnel, et de 
M. Walewski, du Messager, on remarquait les rédacteurs de 
feuilles plus avancées, M. Léon Faucher, du Courrier français, 
M. Chambolle, du Siècle, et d'autres encore. Il n'était pas jus- 
qu'aux journaux en apparence opposés à sa politique, où le pré- 
sident du conseil ne trouvât parfois moyen de se créer des 
intelligences et d'avoir quelque compère. Personne n' 
habilement jouer de la presse. + Que voulez-vous qui 
disait-il, non sans quelque coquetterie; les écrivains politiques 
me font des journaux pour moi, sans que je le leur demande; 
s'ils tiennent tous à se mettre dans mon jeu, c'est qu'ils trouvent 
mes cartes bannes. » 

M. Thiers avait donc obtenu tout de suite le concours de la 
gauche; mais ce n'était que la moitié de son plan : il lui fallait 
aussi le concours d'une partie des conservateurs. Les jours . 
s'écoulaïent sans qu'il fit, de ce côté, aucun progrès. Les froi- 
deurs qu’il avait rencontrées dès la première séance menaçaient 
de tourner en opposition ouverte. Plus la gauche se montrait 
satisfaite, plus, dans l'autre parti, les défiances se sentaient jus- 
tifées, plus les inquiétudes croissaient. Vainement le duc de 
Broglie, sans se confondre avec le cabinet, le couvrait.il d'une 
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sorte de patronage bienveillant'; vainement, de Londres, 
M. Guizot se prononçait-il contre une « hostilité soudaine, 
déclarée », et donnai ce mot d'ordre : « Restons fermes 
dans notre camp, mais n'en sortons pas pour attaquer », la plu 
part des doctrinaires étaient en disposition fort peu favorable. 
« La situation, répondaient-ils à M. Guizot, est plus grave que 
vous ne pouvez le penser, n'étant pas sur le théâtre même des 
événements. Un ministère soutenu publiquement et ardemment 
por la gauche, appuyé par les journanx de cette couleur, au 
nom des idées que nous avons combattues, ce n'est pas là un 
t léger et sans importance pour l'avenir. Il ne s'agit de rien 
moins que d'un complet déplacement du pouvoir, et le mouve- 
mentira vite, sion ne l’urréte. » Cher les anciens 221, qui con- 
stituaientla fraction la plus considérable des conservateurs, 
tation et l'alarme n'étaient pas moindres. La presse officieuse 
leur répétait, tous les jours, que le ministère da 1" mars était le 
triomphe de la coalition; or ils n'avaient pas oublié que cette 
coalition avait été faite contre eux, Aussi se groupaient-ils et 
s’organisaient-ils avec toutes les allures d'une armée qui se pré 
pare à la bataille, tandis que leurs journaux tenaient un langage 
de plus en plus agressif. Il était une autre partie de la Chambre 
où les intentions se montraient, sinon ouvertement ennemies, 
du moins singulièrement maussades : c'était ce qu'on appelait 
le groupe du 12 mai; il se composait des amis de MM. Dufaure 
et Passy; de ce côté, on n’avait pas pardonné l'intrigue muette 
sous laquelle avait succombé la dernière administration, et ce 
ressentiment paraissait devoir rallier à l'opposition conserva- 
trice vingt à vingt-cinq membres de l'ancien centre gauche. On 
pouvait donc croire que toutes ces inquiétudes, ces défiances, 
ces rancunes allaient se réunir pour former un nouveau parti 
de résistance. Le Journal des Débats, prêt à lui servir d'or- 
gane, l'avait déjà baptisé : il l'appelait le « parti constitu- 
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tionnel ». M. Doudan, qui voyait les choses du salon de M. de 
Broglie, faisait, à la date du 12 mars, ce tableau des divers 
groupes conservateurs : « Il me parait que le ministère tombé 
se tient en embuscade, probablement avec M. Molé, pour don- 
ner un mauvais coup à M. Thiers et lui succéder. Le camp doc- 
trinaire est divisé contre lui-même. Les 221, à peu d'erceptions 
près, sont d'une grande colère contre le cabinet de M. Thiers, 
jurant de tout jeler par les fenêtres, afin de maintenir l'ordre 
dans le pays. 11 y a, dans lu téte de tout le monde, comme un 
charivari #, » 

Les journaux de gauche, qui devenaient d'autant plus minis= 
tériels que les conservateurs l'étuient moins, accueillaient ces 
symptômes d'opposition avec une colère dont M. Thiers devait 
trouver parfois les manifestations quelque peu compromettantes. 
Ils traitaient les conservateurs de « rames de factieux » et les 
dénonçaient aux ouvriers sans travail comme des artisans de 
crise, responsables du chômage. Leurs attaques visaient même 
plus haut : derrière les articles du Journal des Débats et les 
démarches des 22], ils prétendaient découvrir une intrigue de 
la cour, c'est-à-dire, dans le langage de l'époque, du Roi* 
Supposition toute gratuite. Louis-Philippe, sans doute, parta- 
gcuit personnellement beaucoup des répugnances et des inquié= 
tudes des conservateurs. De plus, il ne voyait pas sans mortif- 
eation, à la téte du ministère, un homme qui nffectait de traiter 
avec lui de puissance à puissance". Aussi, au rapport d'un 





Mélanges 8 Lettres & 3, pe 200. 
ce 








cette prétention était erés-vitible, et le ministre avait 
de fire capituler La couronne. Le Journal der Débats avait alors 
ation dire età répéter: Le Rat mo 
le président du eonteil d'a 
pr da droit que Ia couronne a de choisir entre les hommes et Les opinions » 3 
M: Thiers me dit pas que la couronoe a cédé, car un ministre 
mais il résulte de 1on discours, qu'il n'a pas fait, en entrant 
aux affaires, le sacrilice de ses opinions, et c'est là tout ce que Le public demande 
à saroir. « Le National, trop heureux de voir la momarchie diminuée par ceux 
qui eausent dà étre ses défenseurs, demandait 
maux de là cour prendront-il cé nouveau 
rjui place sur Ja même ligne la couronne et un simple sajeit M. Thiers et le Roi, 








+ Comment les jour= 
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témoin, était-il « Fort triste » et « ne s'en cachait-il pas! »; il 
ne lui déplaisait pas d'être présenté, par des journaux amis, 
coime n'ayant eubi M. Thiers que sous le coup d'une nécessité 
pénible, et on peut méme supposer qu'une mésaventure du 
cabinet ne l'eût pas désolé. Mais il n'en remplissait pas moins 
correctement son réle constitutionnel, ne contrariant pas ses 
ministres, ne leur suseitant aucun embarras. Il faisait méme 
plus, au témoignage de l'un d'entre eux ; M. de Rémusatécrivait, 
en effet, le 15 mars, à M. Guizot : « Le Roi nous traite par- 
faitement bien et nous prête un réel appui. » Nul fondement, 
done, dans les accusations dirigées contre Louis-Philippe. 
Iojustes d’où qu'elles vinssent, elles étaient particulièrement 
scandaleuses de lu part de la presse ministérielle. On conçoit 
que le Journal des Débats les relevàt avec une sévérité émue et 
demandät « quel était ce ministère que ses journaux ne pou- 
vaient soutenir qu'en calomniant ou menaçant la couronne ». 
Ce désordre éveillait, chez ceux qui se souvenaient du passé, 
l'idéede tristes similitudes : « Le Courrier français, écrivait-on, 
défend M. Thiers du ton dont le Parnote français défendait 
Roland et ses collègues”. » Les feuilles offcieuses procle- 
maient que le ministère du 1* mars était la dernière expérience 
tentée pour réconcilier la monarchie et le pays, et le Constitu- 
téonnel l'appelait « le ministère Martignac du gouvernement de 
Juillet ». On eût dit que chacun de ces articles se términait 
par un : « Prenez garde! » ndressé d'un ton irrité, non-seule= 
ment à la Ghambre, mais au Roi. 


A en juger par le langage des journaux, le rapprochement 











de. 
1 Leitre de Mgr Gariballi, internonce du Saint-Biége. (Vie ducardinel Mathieu, 
par Mgr Buuton, L I, p. 247.) 
3 » Le Journal des Débats disait, le 3 mars, dans un article qui fut remarqué : 
« La couronne n'aurait pas voula choisir ces minitres, qu'elle aurait été forcée 
da les sccopter, forcée par £a prudence, at pour ne pas empirer une ieuation dan. 


: Thiers a voulu être Le maitre, et il l'eu, sauf, bien entend, où re 





ponsabilié devant le Roi ot devant les Chambres » 
% Joursal inédit de M. de Viel-Catel, 
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par le cabinet entre la gauche et une partie du centre 
n'était pas en voie de s'accomplir, M. Thiers ne pars 
pas avoir tiré le profit attendu des quelques jours qu 
réservés pour préparer l'opinion, avant de s'expliquer 
bune. Il est vrai qu'à côté de ces polémiques de presse, dont 
le fracas remplissait toute la scène, le président du conseil 
usait, dans la coulisse, d'un autre moyen d'action mains 
bruyant, moins extérieur, sur lequel il comptait peut-être 
davantage : c'étaient les conversations particulières avec les 
députés. Dans ces téle-à-tête qu'il multipliait à dessein, sit 
chez luï, soit dans les dépendances de la Chambre, il lui était 
plus facile que dans les explications publiques de se montrer à 
chacun sous la face qui pouvait lui plaire. Tandis qu'aux uns il 
faisait valoir que son seul avénement était un échec au « pou- 
voir personnel », la fn de la « résistance » et une « transition » 
qui permettait à l'opposition d'attendre et de préparer des surcès 
plus complets encore, il se faisait honneur, auprès des autres, 
de repousser le programme de la gauche, et de ne payer celle-ci 
qu'avec des apparences, toutes les réalités demeurant aux con- 
survateurs. Il n'était pas jusqu'aux contradictions de son passé 
qui ne lui servissent à se présenter comme ayant des titre 
contiances les plus opposées ‘. Le tout dit avec l'abondance 
brillante, souple, familière, câline de ce merveilleux causeur, 
et surtout avec un certain air de confidence et d'abandon; 
terlocuteurlatté sortait de l'entretien, persuadé qne lui seul 
le secret du ministre et que les autres étaient dupés. C'est 
ce qu'on appelait alors le système des « conquêtes indivi- 
duelles ». M. Thiers, rival en cela de M. Molé, y excellait ct y 
avait goût. Il faut reconnaître, du reste, que ln désorganisation 
générale des caires parlementaires facilituit singulièrement 
cette opération. Faut-il croire qu'aux séductions de la causerie, 
M. Thiers ne se faisait pas scrupule d'en ajouter, au besoin, 































Le Constitutionnel disait, à la date du 12 mai : « M. Thiers donne d'épales 
gs qu'il s'agit le rallier, Maia c'eut précitément ce dont on 
l'accuse. M. Thiers, dit-on, a doux passés, Nous disons que c'es son mérite, c'ent 
le loire de son bon sens, » 





es aux deur par 
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d'autres plus positives? On le disait beaucoup alors, et la presse 
opposante dénonçait vivement ce qu'elle + appelait la traite des 
députés!» . à 


ul 


C'est le 14 mars que fut nommée, dans les bureaux de la 
Chambre des députés, la commission chargée d'examiner la 
demande de fonds secrets sur laquelle devait étre débattue la 
question de confiance. Sur neuf commissaires, cinq seulement 
étaient ministériels. On prétendait méme qu'en additionnant 
les voix obtenues de part et d'autre dans chaque bureau, les 
opposants se trouvaient avoir eu la majorité, Les adversaires de 
M. Thiers, voyant dans ce premier résultat l'indice d’une vic- 
toire possible, se décidèrent à livrer bataille. 

Tout d'abord ils comprirent que, pour entraîner la masse des 
conservateurs, il fallait leur présenter un ministère tout prét à 
succéder à celui qu'il s'agissait de jeter bas. Le grand argument 
des journaux de gauche et de centre gauche n'avait-il pas été 
de répéter tous les jours que si le cabinet actuel était ren- 
versé, le pays serait précipité dans une crise sans issue? 


! Le vicoute de Launay (midime Éaile de Girardin)faisait, le 7 mars 4840, dans 
sex Letires parisiennes du journal la Presse, ce ubleau, chargé comme toute satire, 
de ce q tement par les paurroyeu 
LM less - tue à des acquisitions de la journée. 
— J'en réponds, si vous lui promettez ça pour so8 gendre, 

ceci? — Ge n'est pas la peine; nous l'aurons pour 
nous pourions avoir ##%!— Ce n'est pas 
vient de perdre cinquante mille francs dans une 
Mais notre plas balle conquête, c'est le bon #% 
— Sur l'honneur! — Mon cher, vous êtes um sorcier, 
is s sentiments, — Je ne 
vous comprends pas. — Ab! tu n'as pas d'enfaou! Le gros bonhomme a deux 
filles à marier. Je possède un peu bien ma statistique parlementaire, Ja sais ceux 
qui ont des Elles à établir, ceux qui ont des ls à placer, ceux qui ont des frères. 
inesqables sur es bras, ceux qui ont des intérite de cœur danses ahéitres royaur, 
ceux qui ont des secrète à cacher, ceux qui on des manufactures 
qui ont des forges, ceux qui ont renier, cé cou, enlins 


Gui ot des dote, EST je di are le proverbe + Qui pare leurs detas saneichi.» 
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M. Thiers laimême avait dit, d'un ton de déf, dans son 


bureau : « L'on verra qui pourra gouverner après moil » Ce 
fut dans le rapprochement du « 15 avril » et du « 12 mai» 
que les opposants cherchèrent les éléments du cabinet futur. 
M. Molé entra vivement dans cette idée ; impatient de se venger 
de M. Thiers, qui venait de le jouer et de profiter de l'éloigne- 
ment de M. Guizot, il ft tout pour faciliter l'entente et se 
déclara prêt à accepter la présidence du maréchal Soult. Parmi 
les anciens ministres du 12 mai, M. Villemain témoigna d'ane 
ardeur au moins égale à lle de M. Molé; M. Duchätel, et sur- 
tout MM. Dufaure et Passy, se montrèrent plus hésitants, pas 
assez, cependant, pour que lesmeneurs ne se crussent pas fondés 
à espérer leur adhésion finale. On se häta donc de faire savoir 
aur Les bancs conservateurs, et même de publier dans les jour- 
naux, qu'il y avait un ministère de rechange, et que, dès lars, il 
n'était pas téméraire d'aller de l'avant. 

La situation devenait critique pour M. Thiers. Ses journaux 
trabissaient leurs alarmes par l'agitation nerveuse de leur polé- 
mique. Du côté des conservateurs, tantôt on le prenait sur un 
ton railleur et triomphant, comme si l’on tenait déjà la victoire, 
tantôt on laissait voir des doutes sur la solidité des troupes qu'il 
fallait mener au feu. La vérité est qu'avec ces partis disloqués 
et désorientés, et aussi avec le travail souterrain des « conquêtes 
individuelles », que M. Thiers poussait activement, personne ne 
prévoyait ce qui arriverait; chacun attendait, anxieux, le résultat 
inconnu de la bataille qui allait se livrer, et le Journal des 
Débats était réduit à comparer la situation parlementaire « à 
une nuit épaisse » ; où tous les partis « erraient en chancelant*-, 

La discussion s'ouvrit le 24 mars. M. Thiers monta le pre- 
mier à la tribune, afn de marquer lui-même le terrain du com- 
bat. L'œuvre était difficile, mais pas au-dessus des ressources 
de l'orateur. Il commença par un récit, fait avec adresse et con 











? M. Duvergier de Hauranne rapporte qu'un des ami 
î re tormbe anjourd' 





M. Molé disait alors 





de loi : « Il prétend que ei le sera à son prob, 
et dans un an, au profit de M. Gaisot. C'est pour eala qu'il ae prene. » (Nous 
inédits.) 

3 20 murs 4840. 
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senance, des incidents de la dernière crise ministérielle. Puis, 
esaminant l'état de la Ghambre, il ÿ distingua trois fractions 
principales : celle qui avait soutenu le ministère du 13 avril; la 
nuance intermédiaire, connue sous le nom de centre gauche; 
enfin, l'ancienne opposition. Aucune de ces fractions ne possédait 
äelle seule la majorité; il fallait donc qu'elles transigeassent, sous 
peinederendre tout gouvernement impossible. C'était cette trans- 
action que M. Thiers venait apporter. Et, pour la faire accepter, 
il s'appliquait à rassurer les conservateurs, tout en flattant la 
gauche. Dans ce double jeu était l'habileté du discours. L'ora- 
teur cormmença par faire d'abord la part des conservateurs. Le 
programme de la gauche contenait, depuis plusieurs années, 
deux articles qui offusquaient et inquiétaient plus que tous les 
autres les hommes d'ordre : c'étaient l'abrogation des lois de 
septembre et la réforme électorale. M. Thiers déclara qu'il 
maintiendrait les lois de septembre; tout au plus faisait 
espérer la définition de l'attentat, concession dj promise par 
le ministère précédent. Quant à la réforme électorale, il l'ajour- 
nait. « La difficulté sera grande dans L'avenir, di je ne le 
méconnais point; elle ne l'est pas aujourd'hui. Y a-t-il, parmi 
les adversaires de In réforme électorale, quelqu'un qui, devant 
le corps électoral, devant la Chambre, et j'ajouterai devant la 
Gharte, ait dit A côté de cela, mème 
parmi les partisans de la réforme, ÿ at-il des orateurs qui aient 
dit : aujourd'hui? Aucun. Tous, j'entends dans les nuances 
moyennes de la Chambre, ont reconnu que la question apparte- 
nait à l'avenir, qu'elle n'appartenait pas au présent. » M. Thiers 
se tourna ensuite vers la gauche, et débita, à son intention, 
quelques phrases sur la révolution; après avoir exposé lu silua- 
tion du gouvernement de 1830 en face de l'Europe + « Il y a 
deux manières de sentir, ajouta-t-il; il ÿ a deux manières de 
«e conduire. Suivant la manière, on peut étre emburrassé, bon 
teux peut-être, de représenter une révolution ; on peut « 
quer de confiance en elle, avoir de la timid on pourrait 
alors la représenter loyalement; on ne la représenterait pas 
comme elle a le droit, comme elle à besoin de l'être. Il faut 
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l'aimer, la respecter, croire à la légitimité de son but, à sa noble 
persévérance, à sa force invincible, pour la représenter avec 
dignité, avec confiance, Pour moi, messieurs, je suis un enfant 
de cette révolution, je suis le plus humble des enfants de cette 
révolution; je l'honore, je la respecte... je crois à ea persévé- 
rance, àsa force; car si on agagné des batailles d’un jour sur elle, 
on ne l'a jamais vaiacue, » Ce n'était pas tout : le ministre réser- 





vait à le gauche une satisfaction encore plus désirée par elle. El 
avoua le concours qu'il en recevait, l'en remercia, et, la prenant 


per la main, il l'éleva solennellement au rang des partis de gou- 
vernement. « J'ai les sympathies de l'ancienne opposition, dit-il; 
je la remercie; si elle me les accorde, je vais vous dire à quelles 
conditions. » L'orateur rappelait alors comment, en 1836, il 
avait quitté le pouvoir pour ne pas céder à la volonté du Hoi, et 
comment, trois fois, il avait refusé d'y rentrer, parce quela cou- 
ronne n'adhérait pas à ses opinions. « Voilà, continua-t:l, la 
son des sympathies que j'avais avec l'opposition. De plus, 
encore un motif de bienveillance envers elle. Voulez-vous 
que je vous le dise? Je n'ai de préjugés contre aucun parti. 
Je vais vous avouer des choses qui peut-être vous blesse- 
ront M£avez-vous ce que je crois? Je ne crois pas qu'il y ait 
ici ud phrti exclusivement voué à l'ordre et un autre parti voué 
an désordre. Je crois qu'il n°y a que des hommes qui veulent 
l'ordre, maïs qui le comprennent différemment, Je crois qu'il 
n'y a rien d'ubsvlu entre eux. Et si vous vouliez mettre quelque 
chose d'absolu entre eux, savez-vous ce que vous feriez? Vous 
commetriez la Faute qui 8 perdu la Restauration. 11 ne faut 
point d'exclusions, messieurs. Pour moi, permettez-moi de le 
dire, en 1830, je me suis jeté au milieu des amis de l'ordre, 
au milieu de ce qu'on appelle le parti conservateur, parce que 
je croyais l'ordre mi 




















#. Mes convi 





ms m'ont séparé de lui 
et m'ont jeté plus tard dans l'opposition. J'ai vu, messieurs, 
tous les esprits tendre au même but; j'ai vu qu'il n'y avait per- 
sonne de prédestiné pour l'ordre ou pour le désordre; qu'il n'y 
avait que des amis du pays; et si vous voulez placer entre eux 
ce triste mot d'exclusion, il portera malheur à qui voudra le 
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prononcer. » La gauche applaudit avec reconnaissance; un tel 
témoignage rendu du haut du pouvoir, un tel désaveu de tout 
ce qui avait fait, sous Casimir Périer et sous le ministère du 
11 octobre, le fond de la politique de résistance, valait mieux 
pour elle que beaucoup de réformes législatives. C'était la porte 
du pouvoir, porte jusqu'alors fermée, qu'on ouvrait toute 
grande devant l'ancienne opposition. 

Il apparut aussitôt que les 221, ou aa moins les plus ardents 
d'entre eux, refusaient leur adhésion à la « transaction » pro- 
posée par le ministre. « Quand on veut, dit M. Desmousseaux 
de Givré, obtenir l'appui d'un parti, il faut lui faire des condi- 
tions acceptables ; à mon avis, celles qu'on nous fait ne le sont 
Le même thèse fut soutenue, avec plus d'éclat, par M. de 
. On se rappelle qu'il s'était fait déjà, lors de la coali- 
tion, le champion des 221 ; chose étonnante avec une nature 
si mobile, un an après, on le retrouvait à la méme place et dans 
le même rôle. Relevant les paroles de M. Thiers, l'orateur, qui 
n'avait pas encore bu à la coupe de la fausse poésie révolution< 
naire, s'écria : « J'aime et jedéfends l'idée libérale; vovs, vous 
aimez, vous caressez, vous surexcitez le sentiment, le souvenir, 
la passion révolutionnaire; vous vous en vantez; vous dites : 
je suis un fils de la révolution; je suis né de ses entrailles; 
c'est là qu'est ma force; je retrouve de la puissance en y tou- 
chant, comme le géant en touchant la terre. Vous aimez à 
secouer devant le peuple ces mots sonores, ces Vieux drapeaux, 
pour l'animer et l'appeler à vous ; le mot de révolution dans 
votre bouche, c'est, permettez-moi de le dire, le morceau de 
drap rouge qu’on secoue devant le taureau pour l'exciter. Vous 
dites : œ n'est rien, ce n'est qu'un lambeau d'éloffe, ce n'est 
qu'un drapeau! Nous le savons bien; muis cela irrite, mais 
cela inquiète, mais cela fait peur. Cela vous convient? Eh bien ! 
nous, nous croyons que ce qui irrite et ce qui inquiète le pays, 
sur les grands intéréts de réforme politique à jamais acquis, ne 
vaut rien. » Plus loin, il reprochait à M, Thiers d'avoir, en 
cherchant son appui dans la gauche, empéché l'niondescentres, 
qui se faisait tout naturellement; puis il ajoutait, aux applaudis- 
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sements enthousiastes des conservateurs : « Vous me deman- 
dez si j'ai confiance dans la direction parlementaire, dans la 
force, dans la stabilité, dans la puissance d'agir librement du 
chef d’un cabinet qui, debout sur une minorité préte à se dérober 
sous lui, tend une main à la gauche, qu'il appelle à le soutenir 
contre la droite, une autre main à la droite, qu'il appelle à le 
défendre contre les prétentions de la gauche; du chef d'un 
cabinet suspendu un moment dans un faux équilibre dont la 
base est une minorité et dont le balancier est une impossible 
déception; si j' 












‘ai confance, si j'ai foi, si j'ai espérance, pour la 
couronne, pour nous, pour le pays, pour l'ordre, pour la 
liberté, pour quoi ce soit de vrai, de sincère, de profitable, 
de patriotique ; moi le dire? Non jamais!.… Je vous trouve à la 
téte de ceux qui ont mis le trouble et l'inquiétude dans le par- 
lement, soufflé l'agitution entre le parlement et la couronne. 
Ges bruits accusateurs, ces dénonciations aussi ridicules que 
mensongères, ces désignations d'hommes decour, de gouverne- 
ment personnel... je suis loin de vous les attribuer. Mais de 
quels noms se sert-on pour les accréditer? Qui les désavoue? Ges 
fausses monnaies de l'opinion, distribuées chaque jourau peuple 
pour le séduire ou l'irriter, de qui portent-elles l'empreinte? Et 
vous voudriez que je déclarasse confiance à tout cela! Non, le 
pays ne nous a pas envoyés pour jeter le mensonge dans celte 
urne de la vérité! » 

A M. de Lamartine succéda M. Odilon Barrot : c'était la 
gauche qui venait dire son avis sur la transaction repoussée au 
nom des conservateurs. « Je dois, dit-il, rendre hommage à 
la franchise des explications de M. le président du conseil, C'est 
dans la mesure des déclarations qu'il a faites que je vois un 
progrès qui mérite notre appui honorable, notre appui dont 
nous sommes préts à rendre compte à notre pays. Il est sorti de 
l'opposition; iln'a pas désavoué son origine... IL s'esttrouvé sym- 
pathique avec nous, dans le juste orgueil avec lequel il a invo- 
qué notre révolution, avec lequelill'a honorée. » Sur laréforme 
électorale, le chef de la gauche, sans rien abandonner de sa 
thèse, reconnaissait que la question n'était pas mûre et accep- 
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tait l'ajournement indiqué par le ministère. « Dans mon parti, 
dit-il encore, les passions politiques me condamnent, mais j'en 
appelle au bon sens de mon pays. L'appui que je prête à 
ce ministére, quoiqu'il ne réalise pas toutes mes opinions, est 
un appui commandé par un sentiment profond d'amour pour 
mou pays et par cette loi du bon sens qui doit toujours présider 
aux affaires publiques. » A la fin de ce premier jour de débat, 
M. Thiers apparaissait donc la main daus la main de M. O. Bar- 
rot, et en lutte ouverte avec les conservateurs. Ceux-ci semblaïent 
avoir pris leur parti de la rupture et croyaient tenir le succès, 

L'hostilité des 221, manifestée par le langage de M. Des- 
mousseaux de Givré et de M. de Lamartine, ne pouvait meltre 
en péril le cabinet que si elle était appuyée par les doctrinaires 
et par la fraction du centre gauche attachée aux ministres du 
12 mai. On put croire un moment que cette dernière allait en 
effet se déclarer pour l'opposition : M. Dufaure, disait-on , 
devait répondre à M. Burrot, et l'on fonduit beaucoup d'espé- 
rances sur cette intervention. Cette altente Fut trompée : la 
seconde journée s'écoula sans que M. Dufaure se levät de son 
banc. L'opposition eut-elle du moins le concours des doctri- 
nairesf M. Duchâtel vint sans doute critiquer l'idée d'une majo— 
rité ouverte aux amis de M. Barrot; mais un autre orateur du 
méme groupe, M. Piscatory, se prononça, au contraire, pour le 
cabinet, donnant ainsi une nouvelle preuve de la décomposition 
de tous les partis parlementaires. 

En dépit du silence de M. Dufaure et des divisions des 
doctrivaires, les meneurs de l'opposition conservatrice étaient 
encore pleins d'entrain et de confiance. M. Thiers, qui voyait 
le danger, décida de concentrer tous ses efforts, pendant la 
troisième et dernière séance, à gagner, au centre et au centre 
droit, l'appoint sans lequel il devait fatalement succomber. 
Aussi bien, pouvait-il ne plus s'inquiéter de la gauche ; elle lui 
était tellement acquise que les sarcasmes dont l’accabla M. Gar- 
nier-Pagès' ne l'ébranlérent pas un moment. Pour agir sur 





4 Je Le dis à la gaoche, s'écriait l'orateur radical, deux choses sont essentielles 
aux parüs : la moralité et assurément aucune fraction de la Chambre n'a plus de 
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les conservateurs, le président du conseil employa fort habile- 
ment celui des ministres qui, par son caractère et ses doctrines, 
devait leur inspirer la plus grande confiance : il envoya à la tr- 
bune M. Jaubert. Celui-ci parla, avec un grand accent de fran- 
chise, de son attachement à la politique conservatrice ; il racouta 
qu'avant d'entrer au pouvoir, il avait sondé, avec la plus scru- 
puleuse sollicitude, les intentions de M. Thiers, el qu'il n'yavait 
rien vu d'inquiétant; aussi n'hésitait-il pas à cautionner le pré- 
sident du conseil auprès des conservateurs, comme M. Barrot 
l'avait cautionné auprès de la gauche. M. Thiers compléta 
l'effet de ce langage, en accentuant luiméme ses déclarations 
pour le maintien des lois de septembre et en promettant non- 
seulement de ne pas appuyer, mais de combattre la réforme 
électorale si elle était présentée. Ce fut sur ces dernières paroles 
que l'on prononça la clôture. 

Le vote fut un plein succès pour le ministère; 261 voix con- 
tre 158 rejetérent l'amendement proposé par un député du 
centre et tendant à une réduction de 100,000 francs. L'en- 
semble de la loi fat adopté par 246 voix contre 160. Per- 
sonne ne s'attendait à une majorité si forte. « Cent voix de 
majorité, dit le Roi à M. Thiers quand celui-ci vint lui annon- 
cer ce résultat, c'est inconcevable\ Où donc les avez-vous 
prises? — Là où l'on n'était pas -eñcore allé les chercher », 
répondit le président du conseil. Il faisoit ainsi allusion à la 
gauche. Celle-ci, en elfet, venait de voter les fonds secrets, 
sans s'embarrasser de tout ce qu'elle avait dit jusqu'alors, au 
nom de l'uustérité démocratique, contre le principe même de 
ces sortes de crédits". Toutefois, si empressée qu'eût été la 











moralité que celle à laquelle je m'adresse, et l'habileté.… L'habileté, il ne faut 
pa seulement en svoir, il faut qu'on y ercie. Au 9 Évrier, vous aver com 
aur des progrès, et vous avez été bienveillant; ces progrès ne sont pas venu; 
votre répuution d'hal mn a, ce me semble, subi quelque atteinte. 
me soit pus envore plus grave que le passé, Vous vous livre 

vous n'ameuez pas les choses avec vous, vous les réservez pour 
mez-y garde, le pays se dira peut-être un jour : Ceux-là qui ne sont 
s pour se conduire, ne sont pas ausrz habiles pour nous condaire 



















* Aussi la Revue des Deux Mondes Félicitait-elle ironiquement M. Thiers d'avoir 
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gauche, son vote ne suffisait pas à expliquer une telle majorité. 
Le ministère avait eu aussi pour lui une partie des conserva= 

urs : d'abord M. Dufaure et les membres du centre gauche 
qui le suivaient; ensuite une soixantaine des anciens 221, ° 
esprits prudents ou timides, répugaant à l'opposition ou redou- 
tant la crise dont on les tant menacés. L'hésitation, trahie 
par le discours de M. Duchätel et le silence de M. Dufaure, avait 
éveillé des doutes sur la force et la résolution des assaillants. 
Ajoutez l'effet des « conquêtes individuelles » entreprises par 
M. Thiers, depuis vingt jours. Quant aux 160 voix de la mino= 
rité, elles se composaient d'environ 140 conservateurs résolus, 
anciens 221 ou doctrinaires, et d'une vingtaine de Kégitimistes 
ou de radicaux. A compter les suffrages, M. Thiers était done 
bien vainqueur; il avait donné, dans cette lutte difficile, une 
nouvelle preuve de son habileté, de son éloquence et de son 
bonheur. Toutefois, la duchesse de Dino exprimait le sentiment 
de plus d’un spectateur, quand elle écrivait à M. de Barante, 
à propos de cette discussion : « Chacun des restants ou des 
sortants y a laissé pied ou aile, et, malgré toute la dépense 
d'esprit et de talent que chacun a faite pendant trois jours, 
personne ne s'est grandi, ennobli, ni surtout dégagé de sa per= 
sonnalité !, » 





IV 


Pendant que la gauche triomphait d'une victoire à laquelle 
elle avait en effet une grande part, les adversaires du cabinet 
nt battus et définitivement en minorité. Ils 





se reconnai 


obtenu un tel vote de la gauche. « La gauche, disaitelle, a voté publiquewnent les 
fonds secrets, les fonds de la police, les fonds dont un ue reui pas coupie et qui 
sont particalièrement destinés au maintien de l'ordre. Le gauche, en les votant, 
# abdiqué; elle a 1bdiqué ses préventions, ses préjugés, ses utopies; on ne revient 
pas d'un tel vote, car on en reviendrait brisé, déconsidéré, presque annibilé. Los 
fonda secrets! franc-maçonnerie gouvernementale; 
{use foie prononcé, on es 


À Leur du 28 mars 1840. (Documents inédits.) 











Île mot sacré de 
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n’entrevoyaient, jusqu'à la fn de la session, nneun moyen de 
prendre leur revanche. Aussi ne songeaient-ls pas à rentrer 
en campagne. Leur seule ambition était de rester compacts, 
l'arme au bras, sans attaquer, mais sans se débander, se tenant 
préts à profiter des chances que pourraient leur offrir, quelque 
jour, soit un repentir, soit une imprudence de M. Thiers!. 
L'occasion se présenta bientôt à aux de passer, pour ainsi dire, 
en revue leur petite armée. Une place de secrétaire dans le 
bureau de la Chambre s'étant trouvée vacante, ils portèrent 
l'un des leurs, M. Quesnault, contre le candidat ministériel, qui 
était M. Berger; ce dernier l'emporta, mais seulement au second 
tour et par 191 voix contre 1 64 (8 avril). Le chiffre de la 
rité fut remarqué. Fort irrités, les journaux de gauche snisirent 
ce prétexte de déclarer que le gouvernement devait «traiter les 
eunemisenennemis et ne rien concéder à quineconcédait rien*» . 
À ce même moment, cependant, les réflexions de M. Thiers 
paraissaient le conduire à une conclusion différente. Son plan 
n'était pas d'avoir à droite une opposition ai considérable, Il se 
sentait ainsi, plus qu'il ne le voulait, sous la protection et à ln 
merci de la gauche; celle-ci, sachant son concours nécessaire, 
commençait à se montrer grondeuse et exigeante *, M. Thiers 
en vint à se demander s'il ne serait pas utile de donner un léger 
coup de gouvermail à droite, pour se rapprocher d'une partie 
des conservateurs. 

La loi des fonds secrets, votée par la Chambre des députés, 
était alors soumise à une commission de la Clambre des pairs. Le 
rapporteur de cette commission se trouvait étre le duc de Broglie. 

lustre parrain du eabinet, quoique demeurant bienveillant 
à sou égard, n'avait plus toute la confiance du premier jour *, 











vo 














1 Ceue politiques erporér dans une lettre de M. Damon à M. Guirot (Mémoires 
de M. Guizot, & V, pe 9869-50), se trouvait aunsi formulée chaque matin dans le 
Journal des Drbais. (CF, noue le numéro du 6 svril.) 
? Constitutionnel du 10 avril. Cf, aussi le Sitele de la même date, 
? Le Courrier français du 40 avril se plaiquait des « ménagements de M. Thiers 
pour les 4 », et il jt En 3) 
» entemu que le pouvoir se déplace: 
#Gf. la lettre que le due de Br 
à douter que M. Thiers pôt durer jusqu'à 

























vesion suivante, et il invitait 
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Plus encore que le président du conseil, il déplorait de voir le 
gouvernement porté trop à gauche; c'était, à son avis, moins 
la faute de M. Thiers que le résultat fâcheux des « querelles de 
journaux » ; maisenfin, le œal était là, et M. de Broglie dési 
d'autant plus y remédier qu'il avait pris plus de responsabil 
dans la formation du mi re, Aussi était-il prêt à seconder, 
bien mieux, à provoquer l'inflexion à droite que méditait alors 
le chef du cabinet. De cette conformité de dispositions, sortit 
Je rapport lu à la Chambre des pairs, dans la séance du 9 avril. 
L'importance de ce document tenait à ce que le noble pair ne 
pôrlait pas seulement en son nom, mais reproduisait les com- 
munications faites par le gouvernement à la commission; 
c'était comme un nouveau programme ministériel, transmis 
au public par l'intermédinire et avec la caution du duc de 
Broglie. Le œubinet +°ÿ réclamait toujours de la coalition et se 
honneur d'être sorti de l'opposition; mais, parmi «es 
rations, celles-là étaient mises plus en relief qui devaient 
rassurer les conservateurs. Il n’était pas jusqu'à la précision et 
presque la roideur de la forme, qui ne révélàt la préoceupa- 
tion de dissiper certaines équivoques exploitées par la gauche. 
«La transaction, disait le rapporteur au nom du ministère, doit 
avoir ses principes, ses règles, ses limites, Point de changement 
dans nos institations fondamentales : ajournement indéfini, par 
exemple, de toute réforme électorale... Maintien des lois tuté- 
Iaires auxquelles le gouvernement a dû son salut, dans les jours 
de péril, de toutes sans exception. Maintien des dispositions 
essentielles de ces lois, de toutes, suf une exception, sauf un 
engagement pris par l'administration précédente ! et que le 
ministère actuel ne rétracte point, par respect pour des seru- 
pules constitutionnels dont lui-méme it n’est pas atteint, Dans 
la distribution des emplois, point de réaction, point de destitu- 
tion pour cause politique; point d'exclusion non plus pour 
cause politique. » Sans doute, sauf la déclaration contre les 
révocations de fonctionnaires qui était nouvelle, il n'y avait 



































Me Guizot à #0 tenir prêt à le remplacer. (Guiz0T, Mémoires, t, V, pe 36, 349.) 
! Le rapporteur faisait ici allasion à l'engagement pris de définir l'attentat. 
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rien là que n'eût dit déjà le président du conseil à la Chambre 
des députés. Mais le ton était tout autre; on y reconnaissait 
comme une volonté de = résistance » qui devenait la note 
dominante du programme ministériel. M. Thiers s'en rendit 
compte et ne laissa pas, 





u fond, que d'en éprouver quelque 
déplaisir, « Quant au ministère, écrivait le duc. de Broglie à 
M. Guizot, il n'a été content qu'à demi ; les conditions du pacte 
sont si nettement posées, les paroles ont été recueillies et enre- 
gistrées avec tant de solennité, qu'il craint que cela ne le com- 
promette avec la gauche... Je crois la position prise assez 
bonne. Reste à savoir si le ministère en tirera parti; quant à 
nous, je pense que l'honneur de notre drapeau est en sûreté !. » 

L'effet du rapport fut considérable. Les journaux conserva 
teurs applaudirent, en gens plus empressés à embarrasser le 
cabinet qu’à le seconder. « Nous adoptons tout à fait le pro- 
gramme du ministère, tel que M. le duc de Broglie l'a présenté 
à la Chambre des pairs, » disait le Journal des Débats du 18 avril. 
Puis, après avoir montré enquoi ce programmedifférait de celni 
qui avait été exposé à la Chambre des députés : « Que voulez- 
vous? Il y a loin du Palais-Bourbon au Luxembourg, et la route 
Que ne disait-on cela à la tribune de la Chuinbre 
des députés? ILn”y aurait pas eu, dans le centre, 158 voix contre 
le ministère, » Venaient ensuite des félicitations à l'adresse du 
duc de Broglie pour le service qu'il avait ainsi rendu. « Peut- 
étre le devait-il, ajoutait-on. Il avait contribué à créer un minis- 
tère qui semblait douteuxY il lui appartenait de dissiper ces 
doutes. Il appartenait au parrain de répondre pour l'enfant. » Les 
feuilles de gauche, fort désagréablement surprises, essayèrent 
d'abord de dissimuler leur mécompte, affectant de ne voir dans 
ce qui avait été dit que le sentiment personnel du rapporteur, 
ou tout au plus « des concessions sans importance, faites à la 
caducité de la haute Assemblée » ; il avait fallu, disaient-elles, 
« ÿ parler tout bas, comme dans une chambre de malade ». 
Mais il leur fut difécile de feindre longtemps la satisfaction, 

















porte consei 











1 Leure du 12 avril 1839. (Documents inédit.) 
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en face des conservateurs et des radicaux qui les raillaient et 
leur reprochaïent d'être dupes à dessein ou pur niaiserie. Elles 
se décidèrent donc, sans rompre encore avec le président du 
conseil, à laisser voir quelque mécontentement, et le mirent en 
demeure d'effacer, dans la discussion, l'impression produite par 
le rapport. « Nous sommes convaineus, disait le Siécle, que le 
ministère n'adoptera pas, comme l'expression de sa pensée; 
l'exposé et le commentaire de M. le duc de Broglie; nou: 
sommes convaineus qu'il parlera de la gauche dans des termes 
qui répondront mieux à la confiance dont elle l'a honoré. » 
Irrité des commentaires des uns, intimidé par les somma- 
tions des autres, M. Thiers prit le parti de remettre la barre à 
gauche. Ce fut l'objet du disconrs très-étudié par lequel il 
uvrit, devant la Chambre haute, le débat sur les fonds secrets, 
il ne démentait pas formellement les déclarations recueil. 
lies par le rapporteur, il les ratifiait encore moins; l'habile et 
souple orateur glissait à côté, meltant tout son art à obscurcir 
ce qui était chair, à atténuer ce qui était fort. Et comme, après 
ces explications, M. Bourdeau lui demandait formellement 
ra pport avait ou non exprimé sa pensée ; « Je ne puis admettre 
ma pensée comme fidèlement exprimée, répondit-il, que lors 
qu'elle l'a été par moi-même. Les explications que L'on pro- 
voque, je viens de les donner. Si je n'ai pas conquis la confiance 
de l'honorable membre dans un discours de près d’une heure, 
je ne dois pas espérer d'y parvenir. » Une telle attitude n'était 
pas faite pour désarmer l'opposition, assez nombreuse dans la 
Chambre haute. Aussi la discussion, qui ne dura pas moins de 
trois jours (14, 15 et 16 avril), eut-elle une vivacité inaccou- 
tumée dans cette enceinte. L'adversaire le plus éloquent et le 
plus passionné du eabinet fut un ancien ministre du 19 mai, 
M. Villemain, qui prit la parole à plusieurs reprises. On atien- 
dait, avec quelque curiosité, le résumé par lequel le rapporteur 
devait, suivant l'usage, terminer la discussion. Le duc de Bro- 
glie, à la fois attristé et embarrassé, ne voulant ni rompre avec 
le cabinet qu'il croyuit toujours le seul possible en ce moment 
ni paraître trop sa dupe ou son répondant, se bornu à quelques 
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mots sommaires et froids, déclarant qu'entre son rapport et les 
discours des winistres, il n'avait pu saisir que des différences de 
mots et pas la moindre différence de choses. Au vote, les cré- 
dits furent adoptés, mais il y eut dans l'urne cinquante-trois 
boules noires : é'éluit beaucoup pour la Chambre des puirs; 
it ainsi de ses inquiétudes et de son défaut de 





Les journaux de gauche se hätérent naturellement de souli- 
guer, uvee une satisfaction triomphante, le langage de M. Thiers. 
+ Nous savions bien, disait le Courrier français, que M. le prési- 
dent du conseil ne pouvait pas confirmer les opinions exprimées 
dans le rapport de M. le duc de Broglie. Il s'est expliqué, en 
efiet, avec la même franchise et avec encore plus d'énergie qu'il 
ne l'avait fuit devant la Chambre des députés. » Quant aux 
ournaux conservateurs, ils prenaient note, sans surprise et avec 
un ton de raillerie dédaigneuse, de cette nouvelle évolution. 
« Qui est trompé? » demandait le Journal des Débats, et il était 
tenté de répondre : Tout le monde. « Lorsque le ministère, 
it-il, craindra d'avoir penché trop à gauche, il serejettera à 
drvite; il se rejettera à gauche, dès que la droite croira le tenir. » 








Y 


La discussion de la loi des fonds secrets uvait principalement 
porté sur la politique intérieure. Dans quelle mesure convenait- 
il que le gouvernement se rapprochât ou s’éloignât de la gauche, 
telle avait été la question de cabinet débattue entre M. Thiers 
et l'opposition. Les affaires d'Orient, cependant, occupaient 
trop lo] n jour être passées tout à fait sous silence. Si les 
partis n'en faisaient pas leur terrain de combat, le public n'en 
attendait pas moins que le nouveau ministère fit connaitre 
quelle conduite il entendait y suivre. Le président du conseil 
fut très-bref sur ce sujet, dans la déclaration par laquelle il 
ouvrit, le 24 mars, la discussion de la Chambre des députés; il 
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se borna à constater en quelques mots l'accord qui s'était fait 
sur celte «immense question d'Orient, devenue si grave », et 
il ajouta : « La presque unaninité de la Chambre s'est pro 
noncée sur ces deux points : maintien de l'empire ture et intérêt 
efficace pour le pacha d'Égypte. » Si sommaire qu'elle füt, cette 
déclaration indiquait, chez M. Thiers, l'intention de persévérer 
dans la politique égyptienne de ses prédécesseurs. Au fond, 
pourtant, comme l'avait laissé voir son récent discours dans la 
discussion de l'Adresæ", il n'était pas sans se rendre compte que 
la France était engagée dans une voie dangereuse. Pourquoi 
donc n'entreprenait-il pas de l'en retirer? Absolument maître 
de son cabinet, il n'était obligé de compter avec aucun de 
ses collègues, aflectait une grande indépendance à l'égard de 
la couronne, et revendiquait le plein gouvernement au de- 
hors comme au dedans. Si, avec les Chambres, il ne pouvait 
le prendre d'aussi haut, n'ayant pas de majorité à soi, il était 
cependant mieux placé que le précédent ministère pour leur 
parler raison et prudence; il avait plus d'ascendant oratoire, 
de prestige personnel ; et surtout, il était moins exposé uu 
soupçon de timidité diplomatique et de complaisance envers le 
Roi. Pour faire justice des illusions égyptiennes, ne semble-t-il 
pas qu'il Jui aurait suffi de retrouver un peu de ce bon sens 
courageux avec lequel il avait combattu, au lendemain de 
1830, des illusions non moins passionnées, les illusions polo= 
maises ou italiennes? Mais n'ayant pas osé, quand il était 
simple député, se mettre en contradiction avec l'engouement 
général pour le pacha, il l'osit encore moins comme mi- 
nistre. El faut bien reconnaître, d'ailleurs, que cet engouement 
était plus Fort que jamais. M. de Sainte-Aulaire, qui ne le par- 
tageait pas et qui venait d'arriver à Paris en congé, constatait 
que « l'opinion égyptienne y avait acquis une force très-supé- 
rieure à tout ce qu'il aurait pu imaginer » , et que « la sagesse 
méme du Roi ne le préservait pus de l'illusion générale ». fl 
ajoutait : « Un ministère, qui se montrerait hostile ou seule- 

















1 Cf. plus baat p.89. 
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ment indifférent aux intérêts de Méhémet-Ali, serait accusé de 
forfaiture*. » M. Thiers se sentait d'autant moins disposé à 
braver cette accusation que déjà il s'était entendu reprocher 
d'être «trop anglais ». Et puis, arrivant au ministère comme 
l'incarnation de la coalition victorieuse, comme le vengeur 
de l'honneur national, que cetle coalition prétendait avoir été 
abaissé par une politique trop craintive et trop humble, 
pouvait-il débuter en prenant une résolution où l'on aurait va 
un recul devant l'Europe? pouveit-il décliner la täche brillante 
et grandiose dont le parlement avait tracé le programme, et 
qui n'avait pas effrayé un stère tant de fois qualil 
d'insuffisant? 11 ne le crut pas; il estima que le rôle « na- 
tional », dont il était si jaloux, ne lui permettait pas de se 
dérober à un entrainement patriotique, cet entrainement 
fût-il, par certains côtés, téméraire et périlleux. Quant aux 
risques, il y avait chez cet homme d'État un fond de présomp= 
tion et de légèreté aventureuse qui les lui faisait facilement 
affronter. 

















De tous les orateurs qui prirent la parole après M. Thiers, 
dans la discussion des fonds secrets, M. Berryer fut à peu près 
le seul à faire une part importante aux affaires du dehors, Loin 
de se poser en ennemi personnel du président du conseil 
rendit hommage à son patriotisme. « Français que je suis, lui 
j'ai bien vu que vous étiez Français; j'ai reconnu, à la 
palpitation de mes veines, qu'il y avait aussi du sang français 
qui coulait dans les vôtres. » Mais se référant au discours dans 
lequel M. Thiers avait, trois mois auparavant, exalté l'alliance 
il entreprit de faire le procès de cette alliance. Sou- 
tenu, échauffé par l'émotion croissante de tous ses auditeurs et 
par l'approbation visible d’un grand nombre d'entre eux, il 
montra partout, — en Belgique, en Algérie, au Maroc, en 
Espagne, — l'Angleterre nuisible, hostile à la France. Il 
aborda ensuite la question d'Orieut, et dénonça cette même 
Angleterre s'emparant sans droit d’Aden, projetant de dominer 











# Mémvires inédits de M. de Sainte-Aulaire. 
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en Égypte, lançant le sultan contre le pacha pour punir ce 
dernier de son indépendance; puis, après avoir vu son calcul 
déjoué par la victoire de Néib, empéchant l'arrangement 
entre la Porte et son vassal ; enfin, écoutant les propositions de 
la Russie, et toute prête à lui permettre d'envoyer vingt-cinq 
mille hommes en Asie Mineure, pourvu qu'on lui livrât en come 
pensation la mer Rouge. Et alors l'orateur s'écri « Si cela 
arrive au profit de la puissance qui a Gibraltar, qui a Malte, qui 
a Corfou, que devient pour nous la Méditerranée? Sommes- 
nous dépossédés, oui ou non? N'en doutez pas, messieurs, la 
question d'Égypte est une question de vie où de mort, comme 
une question d'honneur et de dignité pour la France. Là, vous 
n'avez pas d'alliés. » Ce que M. Berrger se refusait par-dessus 
tout à admettre, c'est que la France se résignât à sacrifier aux 
jalousies anglaises quoi que ce soit de son ancieune grandeur. 
Dans son discours de janvier, M. Thiers, vonlant indiquer com- 
ment les intéréts des deux nations n'étaient plus contraires, 
avait déclaré que nous ne révions plus, comme autrefois, d'être 
une grande puissance coloniale !. « Y a-t-on bien pensé? deman- 
dait M. Berryer, Quoi, messieurs, la France ne sera qu'une 
puissance continentale, en dépit de ces vastes mers qui viennent 
rouler leurs Aots sur ses rivages el solliciter en quelque sorte 
les entreprises de son génie! » Puis il rappelait ce qu'on avait 
fait pour pousser le pays dans la voie du progrès industriel : 
« Que deviendront toutes les productions que vous excitez 
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dans la France? Cette immense machine à vapeur, ainsimise en 
mouvement, ainsi chauffée par le génie, par l'activité, par 
l'intérét de tous, ne fera-t-elle pas une efiroyable explosion, si 
les débouchés ne sont pas conquis? « Et alors, comme par une 
sorte de refrain, il dénonçait, là encore, l'antagonisme inévi- 
table de l'Angleterre. Enfin, se tournant vers le ministère, dont 
le chef, la veille, s'était fait honneur d’être le ls de lu Révo- 
lution : « Ministres sortis des bancs de l'opposition, dit-il avec 
un geste et une voix superbes, vous pouvez vous vanter, vous 
pouvez vous proclamer les enfants de celte Révolution, vous 
pouvez en avoir orgueil, vous pouvez ne pas douter de sa force; 
mais il faut payer sa dette. (Mouvement prolongé.) La Révolu- 
tion a promis au pays, dans le développement de ses principes, 
dans la force de ses principes, une puissance nouvelle pour 
accroltre son influence, sa dignité, son ascendant, son indus- 
trie, ses relations, sa domination au moins intellectuelle dans le 
monde. La Révolation doit payer su dette, et c'est vous qui en 
êtes chargés! (4giration.) Les principes qui ont triomphé, après 
quinze années d'une opposition soutenue, ces principes sont 
des engagements envers le pays. Pour tenir ces engagements, 
armez-vous hardiment, courageusement, des forces qui sont 
propres à la Révolution que vous avez faite. Vous nous devez 
toute la force promise, au lieu de la force qui a été étée, » 
(Longs applaudissements.) 

L'effet fut immense : les témoignages contemporains le con- 
statent. L'Assemblée, comme soulevée hors d'elle-mème, avait 
oublié, dans son émotion, tout ce qui la séparait d'ordinaire de 
l'orateur, Ge n'était pas seulement une surprise produite par la 
puissance de l'éloquence; mais cette philippique enflamméc 
contre l'Angleterre, ce grossissement de la question du pacha 
présentée comme une « question de vie ou de mort » pour la 
France, cette mise en demeure adressée au gouvernement de 
chercher dans quelque grande entreprise orientale, füt-co 
contre l'Europe entière, la revanche d'on ne sait quels al 
sements, avaient touché au vif, remué à fond tous les ressen- 
timents, toutes les sympathies, toutes les ambitions qui fer- 
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mentaient alors dans les esprits. C'était l'art singulier de 
M. Berryer et œe qui le distinguait de tous les autres ora- 
teurs légitimistes, de savoir produire de tels effets, sans sortir 
de son rôle spécial, d'établir entre sa parole et l'âme de la 
Chambre une vibration communicative, tout en restant, 
comme homme de parti, séparé de cette Chambre par un 
abime. M. Thiers ne jugea pas le moment favorable pour 
refaire son apologie de l'alliance anglaise ; après avoir rendu 
hommage à « la parole magnifique » que la Chambre venait 
d'entendre, il se borna à protester que l'alliance anglaise 
n'était une alliance forcée pour la monarchie de Juillet. 
a S'il était nécessaire, dit-il, de se séparer de cette alliance, 
nous nous en séparerions, sans étre affaiblis, sans étre en 
péril, croyez-le bien.» Puis, pour se mettre au diapason de 
885 auditeurs, il termina par ce morcean de bravoure : « Vous 
vous imaginez qu'une force est ôtée; je ne sais pas quelle force; je 
ne veux pas le rechercher. Mais le jour où le gouvernement, en 
1830, a pu se fonder sur le vœu du pays, sur l'élection, permet- 
tez-moide vous le dire, il s'est fondé sur cette grande force qui a 
remporté les victoires de Jemmapes, de Zurich et d’Austerlitz. » 
Bien que le vote qui suivit cettediscussion lui eût donné une 
grande majorité, M. Thiers se sentait toujours un peu suspect 
de n'être pas assez égyptien. Voulant en fnir avec ces préven- 
tions, il profite, le 14 avril, de la discussion des fonds secrets à 
la Chambre des pairs, pour s'y expliquer sur les affaires d'Orient 
Xi nettement qu'il ne l'avait fait à la Chambre des députés. 














1 se défendit d'apporter une politique nouvelle; « sauf la con- 

ite et les moyens heureux ou malheureux qu'on avait pu 
emploger », il entendait «suivre la méme direction » que ses 
prédécesseurs. Quant à l'Angleterre, il rappelait que nous étions 
d'accord avec elle sur la question de Constantinopile ; en Égypte, 
il reconnaissait que nous l'étions moins; mais, loin de se mon- 
rer disposé à faire sur ce point quelques concessions à nos 
voisins, il rappelait tontes les raisons qui devaient, à son avis, 
nous faire prendre parti pour le pacha : intérêt de la paix et de 
la sécurité de l'Orient, impossibilité et péril des mesures coer- 
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citives, « Les négociations se font dans ce sens maintenant, 
ajoutaitil; si ellesne réussissent pas, je l'ai dit, la France se croit 
assez forte pour ne pas craindre de s'isoler. » C'était seulement 
après avoir ainsi prouvé sa résolution de ne rien abandonner à 
l'Angleterre, qu'il se croyait permis de reprendre l'éloge de l'al 
liance anglaise, l'énumération des avantages qui eu résultaient. 
« 11 font, disa 
qui excitent les deux wations l'une contre l'autre et persévérer 
dans une politique qui n'a rien de compromettant pour nous; 
lorsqu'on dit à une mation : Rapprochons-nous, continuons 
à faire cause commune dans le grand conseil diplomatique pour 
juger les affaires du monde, réunissons-nous à telle condition, 





n terminant, mettre de côtéces récriminations 












se retirera de son côté; quand on parle ainsi, j 
là rien de compromettant; il y a de la force, il y a del 
gence, un grand désir de maintenir la paix, mais la pa 
dignité, Je n'en ai jamais voulu d'autre, et, le jour où il fau- 
drait la paix sans dignité, je me retirerais ou je ferais appel à 
mon pays pour réveiller en lui le sentiment de sa grandeur, qui 
n'a jamais cessé d'exister, La guerre peut éclater un jour, Muis 
la paix sans dignité, jamais, = Gette fois les amis de Méhémet- 
Ali pouvaient déposer leurs déiances; ils se réjouissaient d'avoir 
arraché à M. Thiers ce qu'ils appelaient un « acte de contri- 
+ « Eofn, s’écrisient-ils, il a renoncé à la politique 
anglaise, pour la française! » 

La session devait se terminer sans autre débat sur la question 
d'Orient. Pendant les trois mois qui suivirent, pour les Cham- 
bres comme pour les journaux, ce fut presque comme si cette 
question n'existait plus. On savait M. Thiers bien engagé à 
soutenir le pach : cela suffisait. Et puis on était distrait par 
les incidents parlementaires. Cependant, pour étre un peu 
perdu de vue, le péril extérieur n'avait pas disparu, et lesnégo- 
cations se poursuivaient, plus diffciles, plus graves que jamais : 
nous en reprendrons plus tard le récit, afin de l'embrasser 
d'ensemble; pour le moment, suivons la foule et assistons, avec 
elle, an jeu de la bascule ministérielles 
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Au sortir de la discussion des Fonds secrets dans la Chambre 
des pairs, c'était avec la gauche que M, Thiers était en coquet- 
terie. Par quels moyens lui plaire, sans trop ébranler l'édifice 
social ? L'idée Jui vint d’avoir, lui aussi, son amnistie. Il lui 
parut d'une part que c'était une recette éprouvée pour se faire 
appleudir de l'ancienne opposition, et d'autre part que les 291 
ne pouvaient s'oflusquer de voir imiter M. Molé. Celui-ci, sans 
doute, n'avait pas laissé, en ce genre, grand'chose à faire. Tou- 
tefois, à y regarder de près, il ÿ avait encore quelques révolu- 
tionuaires impénitents auxquels on pouvait rendre les moyens 
d'attaquer la monarchie et la société, L'amnistie de 1837 
ne s'était appliquée qu'aux condamnés politiques « alors dé- 
tenus dans les prisons de l'État »; elle excluait ainsi les cou- 
tumaces en fuite, parmi lesquels étaient certains personnages 
importants du parti républicain, évadés pendant le « procès 
d'avril s !. M. Thiers proposa de décider que « l'amnistie, 
accordée par l'ordonnance du 8 mai 1837, serait étendue à tous 
les individus condamnés avunt ladite ordonnance, pour crimes 
ou délits politiques, qu'ils fussent où non détenus das les pri- 
sons de l'État. » Le Roi, toujours prompt aux mesures de clé- 
mence, s'ÿ prèta volontiers, et, de même que la première am- 
nistie avait accompagné le mariage du duc d'Orléans, la nou- 
elle fut publiée, le 27 avril, à l'occasion du mariage du duc de 
Nemours. 

Parmi les coutumaces admis ainsi à rentrer en France, les 
deux plus connus étaient Godefroy Cavaigaac et Armand Mur- 
rast, On les a déjà vus à l'œuvre dans les conspirations des 
premières années du règne : de natures fort dissemblables, le 
premier, sévère et hautain, esprit tout ensemble cultivé et 




















* Ge Up. 805 





oogle WNNVÉ 


44 LA CRISE LE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


laussé, implacable mais sincère, non sans générosité tout en 
servant des opinions eruelles; le second, élégant et léger, bel 
esprit sceptique, homme de pluisir égaré dans les violences 
révolutionnaires par soif de parvenir et par une sorte de gami- 
nerie destructive. À leur rentrée en Franée, ils eurent des des- 
tinées fort différentes. Cavaignac, devenu rédacteur de diverses 
feuilles démagogiques, d'abord du Journal du peuple, bientôt 
de la Réforme, n'y retrouva pas l'importance dont il avait joui 
aux beaux jours de la Société des droits de l’homme. Jalousé 
par ses compagnons, qui ne Le valaient pas, leur faisant un 
peu l'effet du revenant d'une époque finie, il se sentait lui. 
méme dépaysé dans ce monde politique où il reparaissait après 
cinq ans d'absence:Bien qu'obstiné toujours dans les mêmes 
sophismes et les mêmes passions, il était, pour le moment, con. 
vaincu de l'impuissance de son parti, désabusé des moyens vio- 
lents auxquels il avait cru autrefois, et sans espoir dans le succès 
prochain dela république’. Malade, n'ayant que quelques années 
à vivre *, il était de plus en plus envahi par cette mélancolie fati- 
tiguée, ce dégoût amer qu'avait connus Garrel et dont sont 
alteintes, tôt ou tard, toutes les âmes un peu hautes, fourvoyées 
dans le parti révolutionnaire. Marrast avait peut-être encore 
moins d'illusions sur les vices ou les sottises de son parti; mais 
il n'était pas homme à en mourir; tout au plus souffrait-il, dans 
sa délicatesse épicurienne, de certains voisinages grossiers, A là 
différence de Gavaignac, il rencontra, en revenant de l'exil, l'oc- 
easion d'un rôle beaucoup plus important et plus brillant que 
celui qu'il avait joué avant 1833. Il prit la direction du National, 
qui languissait un peu depuis la mort de Garrel, et lui donna 
une vie nouvelle. Il avait peu de fond, mais sa plume, très-frane 
çaise d'allure, était audacieuse avec grâce, perfide dans sa 
légèreté et meurtrière en se moquant. Le Naionaldevint, entre 
ses mains, une des principales machines de guerre dirigées contre 
la monarchie, si bien qu'au lendemain du 24 février, lu rédaction 
de ce journal se trouvera, comme par droit de victoire, presque 














3 De 1 Move, Jlisoire des sociétés secréles et du parti républicain, p. 83% 
* Godefroy Cavaignac devait mourir en 1845. 
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maitresse de la France, et que Marrast sera hissé à la prési- 
dence de l'Assemblée constituante, le premier poste de l’État à 
ce moment. Fortune bien passagère, il est vrai, car, non réélu à 
l’Assemblée législative, répudié par tous, bientôt même oublié 
de tous, il mourra, en 188%, sans que presque personne s'en 
aperçoive, et dans un tel dénûment qu'il ne laissera pas de quai 
payer ses obsèques, 

L'amnistie complémentaire de 1840 fut loin d’avoir le reten- 
tissement et la popularité de celle de 1837. La nouveauté et 
l'à-propos lui faisaient défaut. La gauche voulut bien en savoir 
gré au ministère, mnis en n'y voyant qu'un à-compte. Elle 
attendait des satisfactions plus positives. Ce qu'elle voulait, 
c'étaient des places. Le président du conseil, pour donner, en 
cetle matière, un gage éclatant de sa bonne volonté, ft offrir à 
M. Dupont de l'Eure un siége à la Cour de cassation. On sait ce 
qu'était le personnage : sa médiocrité notoire ne permettait pas 
d'attribuer sa nomination à autre chose qu’à ses opinions politi- 
ques; engagé depuisvingt-cinq ansdansl'oppositionla plusétroite 
et la plus avancée, se posant en républicain, il dépassait M. O. 
Ton Barrotet appartenait au groupe radical. L'idée de cette nomi- 
nation plut fort aux députés de la gauche. Elle n'avait pas seule- 
menthleurs yeux l'avantage d'ouvrir violemment une brèche dans 
la citadelle des fonctions publiques ; elle mettait en ontre à l'aise 
beaucoup d’entre eux, àla foisimpatients d'accepter les faveurs du 
cabinet etembarrassés par leursanciennes poses d’austéritédémo- 
cratique; l'exemple d’un homme auquel, dans l'impossibilité de 
ui préter aucune autre valeur, on avait fait un renom de rigi- 
dité et méme de brutalité puritaines, les eût couverts, et là on 
cet austère aurait passé, tout le monde pouvait passer à sa suite, 
Par malheur, les radicaux, ayant deviné ce calcul, agirent forte. 
ment sur M. Dupont de l'Eure, et obtinrent de lui qu'il repous- 
sât l'offre qui lui étuit faite. Au lieu donc de l'encouragement 
espéré, la geuche recevait une leçon, que la presse républicaine 
ne négligea pas de souligner avec force railleries] Quant à 
M. Thiers, il sortait de cette tentative, avec la Égure un peu 
penaude d'un séducteur éconduit. Pour comble, vers cette même 
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époque, c'est-h-dire à la fn d'avril et au commencement de maï, 
éclatèrent à la fois plusieurs révélations compromettantes sur les 
moyens employés par le président du conseil pour payer le zêle 
de ses mis de la presse et pour désarmer ses adversaires. On 
racontait, en citant des chiffres et des noms, l'achat de tel 
journal, ln subvention accordée à telle revue, les missions lucra- 
tives données à tels écrivains dont l'oppos génante*, 
Et l'on trouvait piquant de rapprocher deces faits les accusations 
de « comuption », dirigées naguère par M. Thiers et ses amis 
contre le ministère du 15 avril. Ces petits scandales alimentèrent 
quelque temps la polémique des journaux : plus tard même, 
M. Garnier-Pagès les porta à la tribune, et, malgré tout son 
esprit, le président du conseil ne put y faire qu'une réponse peu 
concluante *. 

Ce n'étaient pas les seulescontrariétés de M. Thiers. Dans sa 
situation, tout lui devenait embarras. On le vit bien au cours des 
incidents amenés par ce qu’on appela alors « la proposition 
Renmilly ». Quelques explications sont nécessaires pour en faire 
comprendre l'origine et la portée. Depuis longues années, la 
réforme parlementaire fgurait à côté de la réforme électorale, sur 
le programme dela gauche; si la seconde avait pour but l'exten- 
sion du nombre des électeurs, la première tendait à diminuer 
dans la Chambre le nombre des fonctionnaires, ou méme à les 
éliminer complétement. Le régime représentatif, en pénétrant 
tardivement sur le sol français, y avait trouvé une ancienne et 
puissante organisation administrative. Par leur notoriété, par 
leur crédit, par leur habitude des affaires publiques, les fonction 
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maires se trouvèrent tout naturellement désignés aux sufrages 
des électeurs, et, une fois élus, ils ne furent pas les moins 










a prix le meille 
M. le président du conseil voulait me le 
vrai présent, car ce rédactear a beaucoup de talent, 
de M; Granisr de Cassgnas qui avait reçu une mission analogue celle da M, Capo 
de Feuillide. 

3 Séance du 16 mai. 
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capables des députés. Toutefois, si cette présence des fonction- 
maires au parlement offrait des avantages, elle avait aussi des 
inconvénients. D'une part, l'indépendance du député à l'égard 
du pouvoir n’était-elle pas en péril, quand il pouvait être tenté 
d'acheter, pur quelque complaisance, une place ou un avance- 
ment? D'autre part, le fonctionnaire, membre de la Chambre, 
n'étaitil pas trop distrait de sa fonction, et n'avait-il pas, sur ses 
collègues non députés, une supériorité d'influence et de faveur 
qui se traduisait par des passe-droils? Dés la Restauration, le parti 
libéral avait fait grand bruit de ces abus. Ge fut même pour lui 
donner satisfaction que la Charte de 1830 et la loi du 14 sep- 
tembre suivant soumirent à la réélection les députés promus à 
des fonctions publiques salariées, et que la loi du 15 avril 1831 
édicta des incompatibilités entre certaines fonctions et le mandat 
législatif. Malgré ces restrictions, le nombre des fonctionnaires 
députés allait sans cesse croissant ;: onen comptait 180en 1828, 
140 en 1839, 150 en 1839. Aussi l'opposition poussait-elle 
plus fort que jamais le cri de la « réforme parlementaire ». 
Un député dela gauche, M. Gauguier, s'en était même fait une 
spécialité; chaque année, il reproduisait sa proposition. Le 
remède qu'il voulait appliquer était incorrect et un peu gros- 
sier : c'était la suppression du traitement attaché aux fonctions 
pendant la durée des sessions; on sait qu'alors les députés ne 
receraient aucune indemnité, Présentée onze fois de 1850 à 
1839, cette proposition fut one fois été Nu Lt 
Autant l'opposition s'obstinai (r la réforme, autant 
ke parti conservateur persistait à la repousser. Il se décidait par 
des raisons d'ordre inégal. Tout d'abord, la plupart des députés 
fonctionnaires votaient avec lui, et il répugnait à se mutiler 
lui-méme. Par une considération semblable, le gouvernement 
hésitait à se priver d'un moyen d'influence sur les membres de la 
Chambre, C'étaient là les motifs inférieurs; il y en avait de plus 
dlevés, La Chambre, disait-on, devait représenter la société telle 
qu'elle se comportait; or, surtout en France et avec le régime 
du suffrage restreint, cette représentation n'était plus exacte et 
complète, si l'on en écartait les fonctionnaires. Méme en Angle- 
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ere, où pourtant le personnel administratifétaitbeaucoup moins 
nombreux, soixaute-dix de ses membres siégeaieut aux Com- 
munes. Chez nous, qui n'avions pas, comme nos voisins d'outre. 
Manche, une classe élevée pour la vie publique, les fonctionnaires 
ne formaieut-ils pas la partie de la nation la plus habituée à s'oc— 
cuper des uffaires générales et le faisant avec le plus de détache. 
ment des intérêts privés? Leur présence à la Chambre n'était 
elle pas, dans un pays sans aristocratie, où tout se trouvait 
déraciné et comme mobilisé par la révolution, le seul moyen de 
garder quelques traditions et un peu d'esprit de suite? Leur com- 
pétence ne pouvait étre contestée ; il semblait peu conforme au 
bon sens de n’admettre que les avocats à la confection des lois 
et d'en écarter les magistrats, ou bien de faire décider les ques 
tions militaires par des commerçants, à l'exclusion de tout of6- 
cier. On croyait découvrir, et l'on dénoncçait volontiers, au 
fond de la thèse de l'opposition, un retour vers les idées 
de 1791, vers cette séparation absolue du législatif et de l'exé- 
cutif, que l'expérience avait condamnée et dont le dernier mot 
serait de prendre les ministres hors du parlement, Les fonc- 
tionnaires éloignés, par qui seraient-ils remplacésÿ Serait-ce 
par ces politicians qui commengaient déjà à étre la plaie de la 
démocratie américaine, classe nouvelle faisant son métier des 
élections et ÿ cherchant sa fortune? Estimait-on que ce fût le 
moyen de relever la moralité de la Ghambre* Enfin, la réforme 
parlementaire apparaissait à tous comme un acheminement 
vers cette réforme électorale dont le nom seul sufBçait alors à 
effrayer l'opinion conservatrice. On le voit, la question était tout 
au moins plus complexe et plus embarrassante que ne le pré 
tenduit l'opposition. La vérité était que la France se trouvuit 
en face d'un problème abso'ument nouveau : la conciliation 
d'un régime de liberté politique avec la centralisation admi- 
nistrative, L'heure n'était pas sunnée des transactions où se 
trouve d'ordinaire la solution de semblables problèmes. Chaque 
parti restait sur son terrain, l'un réclamautavec passion, l'autre 
repoussunt avec terreur la réforme parlementaire, 

On conçoit dès lors quel fut l'étonnement lorsque, le 
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28 mars 1840, deux jours après le vote des fonds secrets, un 
député de l'opposition conservatrice, esprit « flottant et curieux 
de popularité! », M. Reuilly, vint déposer un projet de réforme 
parlementaire. Son système était aatre que celui de M. Gauguier : 
il proposait de décider que les députés « ne pourraient être pro= 
mus à des fonctions salariées ni obtenir d'avancement pendant le 
cours de la législature et de l'année qui suivrait. » Était-ce donc 
que le parti conservateur se convertissait à la réforme qu'il avait 
si longtemps combattue? Non; c'était, sous l'empire du dépit 
causé par le vote des fonds secrets, une malice à l'adresse des dé- 
putés de la gauche et de M. Thiers. Quelques esprits sages cepen- 
dant se demandèrent tout de suite si l'on ne risquait pas de payer 
bien cher le plaisir de vexer ses adversaires. De ce nombre était 
le Journal des Débats, « Ge serait le parti conservateur, disait: 
qui, pour début d'opposition, irait ressusciter, uprès l'avoir tant 
de fois rejetée sans vouloirmême en écouter les développements, 
la proposition de M. Gauguier! Rien ne serait plus contraire à 
ses principes et au rôle sérieux et digne qui lui convient. On 
eraint, il est vrai, que Ia gauche n'envahisse les places; on pen- 
serait lui jouer un bon tour en coupant les vivresà son ambition, 
et il est facile de voir, nous en convenons, que la proposition de 
M. Remillg a mis dans un risible embarras ces héros de désin- 
téressement qui croient toucher au moment de recevoir en ce 
monde la récompense de leur longue vertu. Comme épigramume, 
la proposition de M. Remilly peut être bonne et spirituelle. 
Mais les épigrammes ne sont à leur place que dans la salle des 
conférences; on ne propose pas quelque chose d'aussi sérieux 
qu'une loi, pour le plaisir de rire de la position embarrassée de 
ses adversaires... Vous embarrassez la gauche aujourd'hui, 
soit! Mais vous, hommes conservateurs, vous serez bien plus 
embarrassés, quand la Chambre, privée des lumières que lui 
apportent les fonctionnaires publics, se jettera à corps perdu dans 
Les voies hasardeuses de la théorie. La proposition de M. Remilly 
ouvre la voie. nous voilà en pleine réforme électorale. 

















? Expressions de M, Gaisot. 
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Le premier mouvement de M. Thiers fut de chercher 
étouffer dans son germe cette malencontreuse proposition. Il 
tâcha de décider les bureaux de la Chambre à en refuser « la 
lecture ». il ne fut suivi ni par les conservateurs, heureux 
de lui faire pièce, ni par la gauche, qui ne voulait pas avoir l'air 
de désavouer son passé !. Aussi cette lecture fut-elle votée à 
une grande majorité (7 avril), Dans le bureau dont faisait 
partie le président du conseil, et bien que celui-ci eût pris 
plusieurs fois la parole, il n'y eut que trois voix dans son sens. 
Instrait par cet échec, M. Thiers se retourna lestement, et, 
quand vint en séance publique le débat sur la prise en consi- 
dération, il l'appuya hautement, obtenant ainsi les félicitations 
de M. Odilon Barrot, qui, au fond, ne désirait pas plus que le 
ministre de voir aboutir la proposition. Malgré les protestations 
très-vives de M. Dupin et de quelques autres fonctionnaires 
députés, cette prise en considération fut votée, comme l'avait 
été la lecture, à une grande majorité (24 avril). Cependant 
certains conservateurs s’effrayaient de plus en plus des consé- 
quences de l'espièglerie de M. Remilly. Le Journal des Débars 
multipliait ses avertissements, et, de Londres, M. Guizot écri 
au duc de Brogli Quand le cabinets’est foriné, il m'a écrit en 
propres termes qu'il se formait sur cette idée : point de réforme 
électorale, point de dissolution, et il glisse de jour en jour dans la 
réforme et la dissolution. » M. Guizot expliquait comment, en 
effet, le vote de la proposition Remilly entratnerait une dissolu= 
tion, et il ajoutait : « Il faut que cette proposition meure dans 
la commission. Pensez bien à ceci, je vous prie. Voyez ce que 
vous pouvez faire, jusqu'à quel point vous pouvez agir sur le 
cabinet. Épuisez votre pouvoir; forcez-les d'épuiser le leur, pour 
n'en pas venir à celte extrémité. J'en suis très-préoccupé moi- 
méme, préoccupé avec un déplaisir infni 

















.» Sur ce point du 





41 y 2, dans les centre, des députée plat 
pat ne leur fermerons pat la carrière, [la 
nous y retrouveront arec les principes que mou avons constamment profeués et 


qu pou ne désrerns pa. eu prurquoi je e m'oppo pa à a lecar,» 
3 Mémoires de Guisot, t. V, p. 35: 
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moins, et malgré son adhésion apparente à la proposition, 
M. Thiers se trouvait avoir le même intérêt et le même désir 
que M. Guizot. Il s'appliqua et réussit à faire entrer dans la 
commission nommée, le 2 mai, pour examiner la proposition, 
des compères qui, tout en feignant, comme lui, d'être pour 
réforme, étaient résolus à faire traîner les choses en longueur. 
Gette intervention du gouvernement reçut même une publicité 
dont le président du conseil se serait volontiers passé. L'un de ses 
collègues, M. Jaubert, que sa franchise indisciplinée rendait peu 
propre aux manœuvres souterraines, avait envoyé à plusieurs 
députés, une lettre les invitant à se rendre exactement à leurs 
bureaux pour aider le ministère à « enterrer » la proposition 
Remilly. Quelques-uns des destinataires s'offusquérent d'une 
invitation si peu voilée et la dénoncèrent dans les bureaux de la 
Chambre; la lettre fut mème reproduite par les journaux, qui en 
firent grand tapage. Gette divulgation mettait en assez fâcheuse 
Jamiëre le double jeu des ministres. La ganche devait à ses prin- 
cipes de paraître indignée ; du reste, elle était réellement mécon- 
tente, sinon de la manœuvre, au moins de la maladresse avec 
laquelle on l'avaitlaissé surprendre. Quant aux conservateurs, ils 
prirent plaisirà montrer le gouvernement réduit à « user de tous 
les petits espédients de la politique de coulisses. » Le Journal 
des Débats résumait ainsi la situation : « Le ministère va de 
gauche à droite et de droite à gauche, le mémejour et à lamème 
leure. Il n'a ni plan, ni système, ni volonté, ni majorité assurée 
nulle C'est un perpétuel solliciteur de votes contradie- 
Dires-Mf n'achète un succès qu'en faisant des concessions de 
principes au côté droit et en votant avec le côté gauche. 
Certes, si nous avions dans l'âme ce scepticisme politique inau- 
guré le 1° mars, nous pourrions nous donner le plaisir de con 
templer ce ministère vagabond, ce gouvernement gouverné par 
tout le monde. Mais c'est là un spectacle dont le parti radical 
a seul le droit de se réjouir et qui nous inspire encore plus 
d'afflction que de pitié. » 

Si nous avons exposé avec quelques détails les vicissitudes 
de la proposition Remilly, ce n'est pas seulement parce qu'elles 
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occeupèrent alors beaucoup l'opinion, c'est aussi et surtout 
parce qu’elles montrent bien la situation de M. Thiers , contraint 
d’ajourner ou d’esquiver toutes les questions, exposé, s'il se pro— 
nonçait dans un sens ou dans l'autre, à compromettre des sym- 
pathies dont il croyait ne pouvoir s passer ou des principes 
qu’il savait nécessaires, impuissant à faire un pas sans risquer 
de voir son armée se débander par un bout ou par l'autre. 
Gette sorte d'immobilité, imposée par le souci d'un équilibre si 
difficile, eût été Ficheuse pour tout ministre; elle l'était plus 
encore pour M. Thiers. Il avait, par nature, besoin de remuer, et 
la curiosité du public, éveillée par son seul avénement, atten- 
dait de lui plus de mouvement quede tout autre. On s'étonnait, 
qu'au pouvoir depuis deux mois, il n’eût encore rien fait, sauf 
quelques exercices de bascule qui commençaient à paraitre 
monotanes. De là une impression de déception à laquelle le 
prestige du ministre ne pouvait longtemps résister. Les oppo- 
sants se sentaient encouragés; le ton des journaux conservateurs 
ou radicaux était chaque jour plus dédaigneux. « Ce ministère 
d'escamoteurs, s'écriait le Natonel du 6 mai, ne s'est guère 
signalé jusqu'à présent que par la pauvreté de ses actes, unie à 
la prodigalité de ses promesses, » Il n'était pas jusqu'aux jour- 
maux de la gauche ministérielle qui, pour ne pas paraitre 
complices de ces « escamotages » , ne se fissent exigeants et 
groudeurs. « Il y aurait duperie, disait le Siècle, à soutenir un 
cabinet qui ne changerait rie: uation, » 

Comment sortir de celle impasse? Une dissolution eüt-elle 
remédié au mal? M. Thiers aurait-il eu chance de trouver une 
majorité dans des élections nouvelles? C'était douteux. En tout 
cas, il ne pouvait méme pas l'essayer. Le Roi, en etfet, tout 
en continuant à laisser liberté entière à son cabinet, et 
même en traitant M. Thiers sur un pied de confiance fami- 
lière, était décidé à ne pas lui accorder la dissolution s'il 
la lui demandait, et à accepter sa démission plutôt que de 
lui laisser faire des élections avec le concours et sous l'in- 
fluence de la gauche. C'était son droit de roi constitutionnel. 
Il était si résolu sur ce point que, versla £n d'avril, il en entre- 








Google WNNVÉ 


QUATNE MOIS DE BASCULE PARLEMENTAIRE, 155 


tint le maréchal Soult, et lui demanda si, dans ce cas, il pouvait 
compter sur lui pour former un cabinet, Le maréchal ne refusa 
pas, mais indiqua que M. Guizot devrait alors êlre chargé du 
ministère des affaires étrangères. Louis-Philippe, loin de faire 
aucune objection, prit la main du maréchal et le remercia. 
« Ceci, dit-il, sera ma ressource en cas de mésaventure. » 
L'incident fut aussitôt communiqué par M. Duchätel à M. Guizot, 

M. Thiers pouvait ignorer le délail de ces démarches, mais 
il connaissait la résolution du Roi. Si donc il laissait parfois 
ses journaux menacer les conservateurs de la dissolution, il 
savait, à part lui, que cette menace étuit vaine, Et cependant, 
plus que tout autre, il comprenait l'humiliation et le péril du 
statu quo. Plein de ressources, si ses idées n'étaient pas toutes 
également bounes, il était du moins rarement à court. À 
défaut d’une solution des difücultés inextricables qui l'enser- 
raient de toutes parts, il lui vint à l'esprit de chercher, sur un 
tout autre terrain, hors des questions alors débattues, une 
diversion qui s'emparât vivement, violemment, des imagina- 
tions et les jetät dans une direction nouvelle, Cette diversion, 
sans doute, ne supprimerait pas les impuissances et les misères 
de la situation; mais elle les ferait oublier pendant quelque 
temps. Après, on verrait. 





À YU 


Le 12 mai, au milieu d'une discussion sur les sucres qui, 
depuis plusieurs jours, occupait la Chambre des députés, M. de 
Rémusat, ministre de l'intérieur, demanda la parole, et, sans 
que rien eùt fait prévoir une telle communication, déposa une 
demande de crédit d’un million dont il exposa ainsi les motifs : 
« Le Roi a ordonné à $. À. R. Mgr le prince de Joinville 
de se rendre, avec sa frégate, à l'ile de Sainte-Hélène pour ÿ 
recueillir les restes mortels de l'empereur Napoléon. Nous 
venons vous demander les moyens de les recevoir dignement 
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sur la terre de France. » Après avoir rapporté comment on 
avait obtenu le consentement de l'Angleterre, le ministre indi- 
quait que le corps de Napoléon serait déposé aux Invalides, 
« Il faut, dit-il que cette sépulture auguste soit placée dans un 
lieu silencieux et sacré, où puissent le visiter avec recueillement 
ceux qui respectent la gloire et le génie, la grandeur et l'infor- 
tune, 11 fut empereur et roi, il fut le souverain légitime de 
notre pays; à ce titre, il pouvait étre inhumé à Saint-Denis; 
mais il ne faut pas à Napoléon la sépulture ordinaire des rois. 
Il faut qu'il règne et qu'il commande encore dans l'enceinte où 
vont se reposer les soldats de la patrie et où iront toujours 
s'inspirer ceux qui seront appelés à la défendre. Son épée sera 
déposée sur sa tombe, L'art élèvera sous le dôme, au milieu du 
temple consacré par la religion au Dieu des armées, un tombeau 
digne, s'il se peut, du nom qui doit y être gravé. Ce monu- 
ment doit avoir une beauté simple, des formes grandes, et cet 
aspect de solidité inébranlable qui semble braver l'action du 
temps. Il faudrait à Napoléon un monument durable comme sa 
mémoire. » M. de Rémusat terminait aiosi : « La monarchie de 
1830 est l'unique et légitime héritière de tous les souvenirs 
dont la France s'enorgueillit. Il lui appartenait sans doute, à 
celte monarchie, qui la première a rallié toutes les forces et 











concilié tous les vœux de la révolution francaise, d'élever et 
d'honorer sans crainte la statue et la tombe d'un héros popu- 
laire. Car il y a unechose, une seule, qui ne redoute pas la com- 
paraison avec la gloire : c'est la liberté! ! » 

La soudaineté de la nouvelle, la façon dont elle était annoncée 
et jusqu’à cette vibration inaccoutumée dans la parole de M. de 
Rémusat; la sonorité que ce nom de Napdléon conservait 
encore après un quart de siècle, au grand étonnement de ceux- 
1à mêmes qui ne s'attendaient pas à faire un si grand bruit en le 
prononçant ; tant de sauvenirs magiques ou tragiques, depuis 





3 M. de Rémusst n'est pas ré jugh La fn de as vis tris-fier de ce morceau 
d'éloquence. » J'ai souvent interrogé M. de Rémusat sur les actes de son minis= 
&ire, à éerit plus tard M. Davergier de Hauranne. 11 n'en regrettait aucun, à 
L'escepsion peut-bire du discours qu'il prononça le 42 mai, pour annoncer à la 
Chambre le retour en France des cendres de Napoléon. » 
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les Pyramides jusqu'à Sainte-Hélène, aussitôt évoqués dans 
toutes les imaginetions; le contraste entre l'éclat de ces sou- 
venirs et les misères parlementaires au milieu desquelles ils 
faisaient irruption ; une sorte d'illusion patriotique qui faisait 
voir dans la restitution de la dépouiile mortelle du vaincu de 
Waterloo, une revanche de la défaite qui, depuis vingt-cinq 
ans, pesait si lourdement sur l'âme de la France, — tout cela 
produisit une émotion extraordinaire dont il est aujourd'hui 
difficile de se faire une idée. Dans la Chambre, les affaires 
comme la politique parurent tout à coup oublices, les cœurs 
battirent à l'unisson ct une acclamation générale salua M. de 
Rémusat lorsqu'il descendit de la tribune. Les députés d'ordi= 
maire les moins portés à la sensibilité étaient entrainés comme 
les autres. M. Thiers s'attendrissait et s'enorgueillissait d'un tel 
résultat. « N'est-ce pas une belle chose? » s'écriait-il en s'adres- 
sant à son voisin ". 

L'effet fut peut-être plus grand encore hors de la Chumbre. 
Pendunt que les feuilles de gauche faisaient ressortir l'impor- 














tance de cet hommage rendu à la « légitimité » de Napoléon *, 
et affectaient de voir dans cette mesure la promesse d'une sorte 
de revanche de Waterloo, presque le préliminaire d'une marche 
sur le Rhin *, le Journal des Débats, malgré son peu de goût à 
loner le cabinet, qualifiait le projet de « vraiment national » et 
déclarait « s'associer complétement à cette noble pensée “» . Les 
radicaux eux-mêmes s'unissaient à l'émotion générale, sauf à 
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‘est consacrer en même temps là légitimité de maire 
a monarchie que le peuple à choisie. C'est retremper. 
ble sonrce e lui donmer ce baprème de la popularité qui sem 
Blait peu à pen s'effact 

#4 Dès aujourd'h it encore le Courrier français, les traités de 
sont. morilément déchirés. Il fatt reconnaitre dans cette démarche du cabinet 
un engagement pour l'avenir. » 

* Journal des Débats du 43 mai. 
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tâcher de la détourner contre la monarchie! Partout on ne par- 
lait que de Napoléon. Par l'effet d'une sorte de communication 
électrique, l'émotion gagna des régions où d'ordinaire l'on ne 
s'occupait pas de ce qui se passait à la Chambre et où même on 
lisait peu les journaux. Pas une chaumière où la nouvelle ne 
pénétrât, devenant aussitôt le sujet de tous les entretiens, four- 
nissant préterte aux récits du passé, aux évocations des légendes 
guerrières. Dans les imagivations populaires, le « retour des 
cendres » prenait des proportions étranges, et semblait avoir 
quelque chose du retour de l'ile d'Elbe. L'intention du président 
du conseil avait été de distraire la France de ses pensées du 
moment : il y avait, certes, réussi mieux qu'il ne s'y attendait, 
peut-être même plus qu'il ne le désirait *. 

M. Thiers s'était toujours fort occupé de la gloire de Napo- 
léon. Ministre, il avait mis un zèle particulier à rétablir la statue 
de l'Empereur sur la colonne Vendôme et à terminer l'Arc de 
triomphe de l'Étoile *, Écrivain, il avait entrepris l’histoire du 
Consulat et de l'Empire. Dans ses discours comme dans ses 
écrits, il évoquait avec complaisance le souvenir des grandeurs 
impériales, Ayant rencontré à Florence, en 1837, le roi Jérôme, 
ilse prit d'une affection très-vive pour le prince qui avait, à ses 
yeux, le prestige d'être le dernier frère de l'Empereur. « Je suis, 
lui écrivait-il le 21 juillet 1837, l'un des Français de ce temps 
les plus attachés à la glorieuse mémoire de Napoléon. » Et il 
ajoutait, dans une autre lettre au même prince, en 1839 : « Le 
temps viendra, je l'espère, où notre gouvernement sentira ce 
qu'il doit de soins à la famille de Napoléon. Pour moi, c'est 
une delte sacrée que je serais heureux de voir acquitter par la 
France*, » Dans ces sentiments, il ÿ avait, à côté d'impres- 








! Le National du 13 mai disait + + Gee souvenir na vont-ils pas a ré 
demain, dans toute La France, comme une sanglante accusation contre toutes les 
lâchetés qui souillent depuis dix ans nos plus brillantes traditions? s 

* Henri Heine écrivait de Paris, le 30 mai: + Toujours lui! Napoléon et encore 
Napaléon! 11 est le sujet incessant des conversations de chaque jour, depuis qu'un 
a annoncé son retour posthume. » (Lutéce, p. 79.) 

% La statue fut isnagurée on 4833, et l'Arc de triomphe en 1836, 

4 Mémoëres et Correspondance du roi Jérôme et de lu seine Cutherine, 
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sions et d'entraînements très-sincères, une part de tactique. 
Nous avons déjà noté plusieurs fois, chez M. Thiers, la pré 
tention d'être le plus « national» des hommes d'État de la 
mowarchie nouvelle. La dévotion napoléonienne lui semblait 
faire partie de ce rôle, comme, sous la Restauration, il lui avait 
paru convenir à ses débuts d'opposunt libéral, de réhabiliter la 
Révolution, On comprend dès lors que M. Thiers, à la recherche 
d'un coup de théâtre, ait pensé à ramener en France les cendres 
de Napoléon. Cette idée d'ailleurs était dans l'air depuis une 
dizaine d'unnées. En 1830, aussitét après la révolution, une 
première pétition avait étéadressée àla Chambre pour demander 
que le corps de l'Empereur füt réclamé à l'Angleterre et déposé 
sous la colonne Vendéme. Appuyée par le général Lamarque, 
mais combattue par M. Charles de Lameth !, la pétition avait 
été écartée*. Ge fut même pour Victor Hugo, alors l'un des 
pontifes de la religion napoléonienne, l'occasion d'imprécations: 
poétiques contre ces « trois cents avocats» qui osaient « chi= 
caner un tombeau » au grand Empereur. Et, s'adressant à ce 
dernier, il Jui disait : 





Ders, nous irons chercher! Le jour viendra peut 
Car nous L'svuns pour dieu, sans La roir ea pour maitre à 





L'année suivante, nouvelle pétition : cette fois, malgré l'op- 
position de La Fayette, la Chambre avait voté le renvoi aux mi- 
nistres ‘. Le même fait s'était reproduit en 1834. Depuis lors, 
la question avait paru sommeiller, 

Quand, en 1840, M. Thiers s'avisa subitement de la réveiller, 
ce Fut au duc d'Orléans qu'il s'en ouvrit d'abord. L'idée ne pou- 
vait manquer de sourire au patriotisme du prince, qui en parla 











8 pas, disait M. de Lamech, que Napoléon a déçrui la liberté de 
par so ambition, de l'invasion de la France. 

isant allusion à certaines agitations bompartistes : « Il existe déjà parmi 
pous trop de fermeats de divcarde, n'en augmentons pai le nombre. » 

27 octebre 1830. 

3 Cette pièce, intitulée À la Colonne et datée du 9 octobre 1830, a été insérée 
davs les Ghants du crépuseul 

4 25 septembre 1831.— 
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an Roi. Celui-ci, d'âge et de caractère plus rassis, manifesta 
d'abord quelque répugnance et quelque hésitation. N'était-il pas 
permis, au lendemain de la tentative de Strasbourg, de ne pas 
regarder comme absolument inoffensive une si retentissante Glo- 
rification del’Empereur? Lorsque l'opposition reprochaitamère- 
ment à la politique royale sa modestie pacifique, cette évocation 
d'un passé de guerre et de gloire ne risquait-elle pas de four 
prétexte à un parallèle désobligeant, ou tout au moins d'exciter 
des prétentions que notre diplomatie ne pouvait alors satis- 
faire? Enfin, au dehors, en présence des complications chaque 
jour plus inquiétantes de la question d'Orient, le nom de Napo- 
léon ne paraitrait-il pas une sorte de menace qui augmenterait 
encore les défiances des autres puissances et les encouragerait à 
réformer contre nous la vieille coalition? On conçoit que toutes 
ces objections se soient présentées à l'esprit de Louis-Philippe. 
Maïs ce politique qui avait des côtés ruilleurs et sceptiques, en 
avait aussi de u sensibles » : c'était comme les différentes 
marques du dix-huitième siècle auquel il se rattachait par son 
éducation. Il mettait une sorte de coquetterie à s'associer vive- 
ment à tout sentiment généreux. Étranger à cette jalousie 
rétrospective qu'éprouvent d'ordinaire les gouvernements nou= 
veaux à l'endroit de leurs prédécesseurs, il se faisait honneur 
d'exalter indistinctement « toutes les gloires de la France » : ce 
sont les mots mêmes qu'il inscrivait au fronton de Versailles, et, 
loyalement fidèle à cette devise, il rendait hommage, dans son 
musée, à toutes les grandeurs anciennes ou récentes, sans se 
demander s'il n'éveillait pas ainsi, pour la vieille royauté des 
Bourbons où pour l'empire moderne des Bonaparte, des sym- 
paihies que pouvaient exploiter les ennemis de la monarchie de 
Juillet! . On eût dit même que, dans cette glorification si désinité= 
ressée du passé, ilavaitune complaisance particalière pour Napo- 
léon, Qui compterait tous les hommages rendus, depuis 1840, à 
ceite redoutable mémoire? Peut-être était-ce im prudent ; mais il 


























* En octobre 1947) recerant Jérdme Bonaparte et sou Gls, Louis-Philippe les 
vgeait à visier Versailles, « où, disait-il, il avait mis en présence les deut 
grandes liqures de à France, Lonis XIV et l'Empereur ». 
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y avait bien quelque grandeur dans la sécurité avec laquelle le roi 
constitutionnel et pacifique s'exposait à toutes les comparaisons, 
confiant dans le bienfait fécond de la paix, dans la supériorité et 
le prestige du gouvernement libre. Louis-Philippe ne fit donc 
pasune longue résistance à l'idée de M. Thiers. D'ailleurs, cette 
idée était de celles qu'on pouvait ne pas soulever; mais, une 
fois soulevée, il était malaisé de l'écarter : d'autant que le 
ministre, soucieux de se faire honneur de son in , n'était 
pas homme à taire l'obstacle devant lequel il aurait été obligé 
de s'arréter. Le Roi pouvait-il se faire accuser par l'opposition 
de laisser volontairement un tel trophée aux mains de l'Angle- 
terre? Aussi, après quelques hésitations, avait-il pris prompte= 
ment son parti, et, le 1“ mai, en recevant, à l'occasion de la 
Saint-Philippe, les compliments de ses ministres : « Je veux, 
dit-il à M. Thiers, vous faire mon cadeau de fête. Vous 
désiriez faire rapporter en France les restes mortels de Napo= 
léon; j'y consens. Entendez-vous à ce sujet avec le eabinet bri- 
tanaique. Nous enverrons Joinville à Sainte-Hélène. » 

X Louis-Philippe gagné, M. Thiers avait dû, avant de rien 
dire aux Chambres françaises, obtenir le consentement de 
l'Angleterre. Ce fut l'affaire de M. Guizot, qui ne s'attendait 
pas à pareille mission, « Si vous réussissez, lui écrivait le 
président du conseil, cela vous fera autant d'honneur qu'à 
nous, et je vous aurai une grande reconnaissance personnelle 
du succès... Le Roi y tient autant que moi, et ce n'est 
pas peu dire. » À la première ouverture, lord Palmerston, Fort 
surpris, me put cacher un sourire railleur qui trahissait ce 
qu'il pensait de cette politique sentimentale, Toutefois, il 
n'hésita pas, et, deux jours après, Le consentement était donné. 
Le roivistre anglais se montrait d'autant plus empressé à ne 
pas nous refuser cette satisfaction un peu vaine, qu'il nous fai= 
sait alors échec sur le terrain des réalités, et s'apprétait à nous 
jouer un méchant tour. 11 croyait d'ailleurs que la monarchie 
de Juillet trouverait là plus d'embarras que de force. « Le gou- 
vernement français, écrivait-il à son frère, le 13 mai 1840, 
nous a demandé de rapporter de Sainte-Hélène les cendres 
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de Napoléon. Nous avons accordé cette permission. Voilà une 
requétebien française! (This is a thorougl} french request.) Mais 
il aurait été absurde de notre part de ne pas l'accorder. 
Aussi nous sommes-nous fait un mérite de l'accorder prompte- 
ment et de bonne grâce !. » En même temps, il adressait à 
son ambassadeur à Paris une dépéche ostensible, où il le char- 
eait d'assurer M. Thiers du « plaisir » avec lequel il avait 
accédé à sa demande. « Le gouvernement de Sa Majesté, 
ajoutait-il, espère que la promptitude de cette réponse sera 
considérée en France comme une preuve de son désir d'effacer 
toute trace de ces animosités nationales qui, pendant la vie de 
l'Empereur, armèrent l'une contre l'autre la nation française et 
la nation anglaise. Le gouvernement de Sa Majesté a la con- 
fiance que, si de pareils sentiments existent encore quelque 
part, ils seront ensevelis dans le tombeau où vont être déposés 
les restes de Napoléon. + Nobles paroles que, quelques jours 
après, M. de Rémusat citait dans son exposé des motifs, et qui 
soulevaient les applaudissements de la Chambre française ?. 
Lord Palmerston ne se trompait pas, en prévoyant les 
embarras que cette affaire causerait au gouvernement français. 
L'émotion et l'excitation produites par la communication de 
M. de Rémust à la Chambre des députés, loin de se culmer 
les jours suivants, ne firent qu'augmenter. Seulement l'unani- 
mité dans l'approbation, cette sorte de baiser Lamouretie dont 
le spectacle avait attendri M. Thiers, ne dura pas. Les bona- 














partistes, qui voulaient tourner à leur profit l'agitation des 
esprits, se plaignirent qu'on n’en faisait pas encore assez. 






averü lord Falmerston de son intentiun de proposer à La Chan 
la restitution des restes de Napolén. Lord P: 
re qu'il serait obligé de répondre 
n'avait demandé cette réuitution. 
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Envoyer une frégate, quelle mesquineriel il fallait toute une 
escadre. On avait annoncé l'intention de faire voyager le corps 
par eau du Havre à Paris : c'est qu'on avait peur de le mettre 
‘en contact avec les populations et de provoquer ainsi des ova- 
tions trop redoutables. L'église des Invalides ne paraissait pas 
un mausolée assez extraordinaire et assez unique : le corps 
devait être placé sous la colonne Vendôme. Enfin le gouverne- 
ment prétendait déposer sur le tombeau l'épée d'Austerlitz : on 
lui déniait le droit de disposer d'une relique qu'il n'était pas 
digne de toucher et qui d'ailleurs était la propriété des héri- 
tiers de Napoléon. Ces exagérations bonapartistes trouvaient 
un écho passionné dans la presse de gauche. Sous l'action 
de ces polémiques, Popinion, surtout dans les classes popu- 
laires, s'échauffait chaque jour davantage. Par un contre-coup 
naturel, dans des régions plus hautes et plus froides, on 
se prenait à raisonner l'entraînement de la première heure 
et à se demander avec inquiétude où l'on allait. N'avait-on tra- 
vaillé qu'à préparer une explosion à la fois césarienne et révo- 
ltionnaire? Le danger du moment n'était pas le seul dont 
on fût troublé : que pourrait être, après plusieurs mois d'une 
pareille excitation, la cérémonie même du retour des cendres, 
avec l'immense concours de population qui en serai 
pagnement? On sentait donc la nécessité de jeter un peu d'eau 
sur ce feu. Le Journal des Débats s'y essaya et, sans retirer son 
approbation à la mesure, il s'éleva contre les excès d’un enthou- 
siasme fanatique. 11 ne faut pas, disait-il, dénaturer le projet, 
confondre, dans l'hommage rendu, le régime impérial qui n’est 
pas à regretter, avec l'Empereur qu'il convient d'honorer ‘. 
‘Mais ces distinctions soulevèrent des protestations indignées de 
part des journaux de gauche et de centre gauche. « Dans le 
culte de reconnaissance que nous rendons à la mémoire de 
l'Empereur, s'écriu le Courrier français, nous ne séparons pas 
‘ce que le ciel a uni.…; le conquérant, le législateur, l' 
trateur, le missionnaire de la révolution française, voilà ce que 
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mous voulons honorer; » et il ne s'agit pas seulement d'un 
hommage, mais d’une « expiation à laquelle la France tout 
entière est intéressée ». Le Siècle s'exprimait de même. Le 
Constitutionnel blamait aussi les « réserves hypocrites du Journat 
des Débais » . Tel était, du reste, le diapason auquel les journaux 
8e trouvaient montés, que le Siècle parlait de la « sublime 
agonie de Sainte-Hélène, aussi résiguée que celle du Ghrist, et 
qui avait duré plus longtemps » !. 

On put croire un moment que la Chambre se laisserait 
entrainer dans la même voie. La commission chargée d'exa- 
d'un million demandé par le gouvernement, le 
porta d'enthousiasme à deux millions, ajouta aux honneurs 
projetés l'érection d'une statue équestre, et se fit donner par le 
ministre l'assurance que d'autres navires accompagneraient la 
frégate montée par le prince de Joinville. Le rapport, rédigé par 
le maréchal Glauzel, semblait découpé dans quelqu'un des 
journaux que noue venons de citer. « Napoléon, y lisait-on, 
m'est pas seulement pour nous le grand capitaine; nous voyons 
en lui le souverain et le législateur.» Et, aprèsavoir bien indiqué 
qu'il poursuivait l'upothéose sans réserve de celui qu’il appe- 
lait « le héros national », le rapporteur daignait féliciter le Roi 
de son « empressement» à «consacrer celte illustre mémoire» . 

En séance (26 mai), la discussion fut courte. Après une escar- 
mouche entre deux députés de la gauche, M, Glais-Bizoin et 
M. Gauguier, le premier protestant contre le rétablissement du 
« culte papoléonien », le second déclarant que « Dieu avait 
paru étonné du génie surhumain de Napoléon » et vouant à 
«l'ignominie» ceux qui osaient créliquer un tel homme, M. de 
Lamartine demanda la parole. Presque seul des poëtes de son 
temps, il avait su résister à la fascination qui égarait alors tant 
d'imaginutions ; dès 1821, dans sa belle « méditation » sur 
Bonaparte, il n'avait tu ni ses fautes, ni même ses crimes. Aussi 
se trouva-Lil l'esprit plus libre que d'autres, en L840, pour voir 
äquels dangers on s’exposait. : Les cendres de Napoléon ne sont 
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pas éteintes, écrivait-il à un de ses amis, et l'on en souffle les 
étincelles. + M. Thiers, informé de ces dispositions, avait 
tâché de détourner un si brillant contradicteur d'intervenir 
dans la discussion. « Non, répondit ce dernier, il faut décou- 
rager les imitateurs de Napoléon. — Oh! dit le ministre, 
quelqu'un peut-il songer à l'imiter? — Vous avez raison, reprit 
M. de Lamartine, je voulais dire les parodistes de Napoléon", « 
Le mot avait eu grand succès dans les salons où l'on n'aimait 
pas M. Thiers. Ces préliminaires étaient plus ou moins connus 
du monde parlementaire ; aussi la curiosité fut-elle vivement 
excitée quand le poëte crateur parut à la tribune. Bien que 
désapprouvant au fond la mesure, il n'alla pas jusqu'à la coin 
battre. « Ce n'est pas sans un certain repret, dit-il, que je vois 
les restes de ce grand homme descendre trop tôt peut-être 
de ce rocher au milieu de l'Océan, où l'admiration et la pitié 
de l'univers allaient le chercher à travers le prestige de la 
distance et à travers l'abtme de ses malheurs. Mais le jour 
où l’on offrait à la France de lui rendre cette tombe, elle ne 
pouvait que se lever tout entière pour la recevoir, ..Rece- 
vons-la donc avec recueillement, mais sans fanatisme... Je 
vais faire un aveu pénible; qu'il retombe tout entier sur moi, 
j'en accepte l'impopularité d'un jour. Quoique admirateur de 
ce grand homme, je n'ai pas un enthousiasme sans souvenir 
et sans prévoyance. Je ne me prosterne pas devant cette 
mémoire. Je ne suis pas de cette religion napoléonienne, de ce 
culte de la force, que l'on voit, depuis quelque temps, se 
substituer, dans l'esprit de la nation. à la religion sérieuse de 
la liberté. Je ne crois pas qu'il soit bon de déifier ainsi sans 
cesse la guerre, de surexciter les bouillonnements déjà trop 
impétueux du sang français qu'on nous représente come 
impatient de couler après une tréve de vingt-cinq ans, comme 
si la paix, qui est le bonheur et la gloire du monde, pouvait être 
la honte des nations. Nous, qui prenons la liberté au sérieux, 
mettons de la mesure dans nos démonstrations. Ne séduisons 





3 Lattre du capitaine Callier au maréchal Soult, du 27 mai 1840. (Documents 
inédit.) 
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pas tant l'opinion d’un peuple qui comprend bien mienx ce qui 
l'éblouit que ce qui le sert. N'effaçons pas tant, n'amoindris- 
sons pas tant notre monarchie de raison, notre monarchie nan- 
velle, représentative, pacifique. Elle finirait par disparaître 
aux yeux du peuple.» L'orateur avait entendu sans doute « les 
ministres assurer que ce trône ne se rapetisserait pas devant 
un pareil tombeau, que ces ovations, que ces cortéges, que ces 
couronnements posthumes de ce qu'ils appelaient une N 
mité, que ce grand mouvement donné, par l'impulsion même du 
gouvernement, au sentiment des masses, que cet ébranlement 
de toutes les imaginations du peuple, que ces spectacles pro- 
Jongés et attendrissants, ces récils, ces publications populaires, 
ces bills d'indemnité donnés au despotisme heureux, ces adora- 
tions du succès, tout cela ait aucun danger pour l'avenir 
représentative. » Mais, malgré ces assurances 
France, en honorant celle 
grande mémoire, à bien faire voir « qu'elle ne voulait susciter 
de cette cendre, ni la guerre, ni la tyrannie, ni des légitimités, 
ni des prétendants, ni méme des imitateurs » . 

L'effet fut grand. Personne ne se trouva en état de répondre 
à cette parole, magnifique comme toujours, et cette fois admi- 
rablement sensée. M. Odilon Barrot se borns à donner, en 
quelques phrases assez ternes, son adhésion à la mesure pro- 
posée. Quant à M. Thiers, trop embarrassé de ce que devenait 
le mouvement dont il avait donné le signal, pour en prendre la 
défense contre M. de Lamartine, mais n'osant pas davantage 
le désavouer, il resta muet sur son banc. Ce fut à peine ai, 
après la clôture, il intervint d’un mot pour déclarer qu'il adhé. 
rait à l'augmentation de crédits proposée par la commission; 
il tâchait, à la vérité, d'en diminuer la portée politique en 
l'expliquant par l'insuffisance des devis primitifs. En dépit du 
ministre et à l'étonnement général, ilse trouva, dans la Chambre, 
une majorité pour repousser les conclusions de la commission et 
revenir au chiffre primitivement proposé, majorité assez hétéro- 
gène, composée de conservateurs inquiets pour la monarchie 
et de libéraux de gauche inquiets pour la liberté. Aucun de 
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ceux qui composaient cette majorité n'ignorait qu’en fait le 
«rédit d'un million serait sûrement dépassé; mais leur vote était 
une façoa d'adhérer aux paroles de M. de Lamartine; c'était 
aussi une leçon à l'adresse de M. Thiers. 

La décision de lu Chambre souleva un immense cri de colère 
dans toute la presse de gauche et de centre gauche. Pendant 
que le Journal des Débats, presque seul à se féliciter, disait d'un 
accent triomphant : « La Chambre nous a vengés », le Con 
stitutionnel déclarait « cette séance déplorable » ; le Temps 
ajoutait : « La discussion a commencé par le ridicule et fini 
par la honte » ;le Courrier français Aétrissait la majorité qui 
« avait donné raison aux détracteurs de Napoléon » et « détruit 
l'effet de la réparation que le ministère avait proposée » ; il 
reprochaït à M. Barrot et à M. Thiers de s'être laissé « para 
yser,» et déplorait surtout qu'un « grand nombre » des députés 
de la gauche Bgurassent dans la majorité; « on ne doit pas 
quilter le drapeau des bleus, disait-il à ces dissidents; quand 
on est de souche révolutionnaire, répudier les lois, l'ordre, les 
batailles et l'administration de l'Empire, c'est presque renier sa 
croyance "». L'occasion parut bogne aux Bonaparte pour se 
meitre en avant, et l'ex-roi Joseph, frère aîné de Napoléon, 
qui vivait à Londres sous le nom de conte de Survilliers, écri- 
vit au waréchal Clauzel une lettre, aussitôt publiée, où il offrait 
deux millions, l'un pour les débris de la garde, l'autre pour 
remplacer le crédit refusé par la Chambre; il est vrai que ces 
deux willions étaient en papier, en rescriptions ou délégations 
provenunt de la liste civile de l'Empereur, c'est-à-dire en 
créances non reconnues par l'État français : libéralité peu 
coûteuse à celui qui la proposait, et peu profitable à ceux 
auxquels on l'off En même temps, une souscription fut 
ouverte par le Constitutionnel, le Messager, le Courrier fran- 
gaës, le Siècle, le Temps, Ve Commerce, pour réunir les deux 
millious refusés par la Chambre. Vainement dénonçait-on au 
ministère ce qu'il y avait de peu constitutionnel à provoquer 























1 Articles du 27 et du 28 mai 4840. 
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une protestation contre une décision léyislative, vainement 
l'avertissait-on que « celte souscription tuerait la Chambre si 
elle réussissait », vainement lui montrait-on, dans le comité de 
souscription, «un noyau de pensées et de sentiments bona- 
partistes », dangereux dès maintenant, plus dangereux encore 
au jour des funérailles !, M. Thiers ne voulait même pas ou 
ne pouvait empécher les journaux qui semblaient entièrement 
à sa dévotion, de prendre part à cette campagne: Plus que 
jamais il était débordé; aussi le Journal des Débais répondait-il 
à un sentiment devenu assez général, quand il adressait au pré- 
sident du conseil cette sévère remontrance : « Ce n'est pas 
tout de concevoir une grande pensée, mais dont l'exécution a 
incontestablement ses embarras et ses dangers. On ne jette pas, 
dans un pays, une idée comme celle de ramener les cendres 
de Napoléon, pour l'abandonner à tous les caprices des parti 

Le gouvernement devait avoir tout calculé, prévu... Mais, au 
lieu de faire la loi aux partis et de leur imposer l'exécution de 
son plan, il va à la dérive, laissant modifier son projet par 
une comuission, puis modifier le projet de la commission par 
la Chambre, et finissant par livrer la question à qui? aux 
partis eux-mêmes qu'on érige en tribunal d'appel contre un 
vote législatif®, » 

Gependunt il fut bientôt visible que cette souscription, com- 
mencée à si grand fracas et jugée un moment si menaçante, 
n'aurait qu'un résultat misérable. Au bout de quelques jours, on 
n'en était qu'à vingt-cinq mille francs, et rien n'indiquait qu'en 
persévérant, on réussirait mieux. En outre, parmi les députés 
de la gauche, les divergences qui s'étaient déjà produites lors du 
vote, devenaient chaque jour plus profondes et plus aigres. 
Certains d’entre eux, de moins en moins disposés à se er com 
promettre dans ce réveil bonapartiste, menaçaient d'une protes- 
tation publique. Fortembarrassé et inquiet, maisne voulant pas 
prendre sur lui l'impopularité d'arrêter cette souscription, 
M. Thiers obtint de M. Odilon Barrot, toujours dévoué, qu'il 








! Jourmel des Débats, 29 
# article du 31 mai 1840. 
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écrivit une lettre pour la déconseiller. Les journaux saisirent 
l'occasion offerte de sortir de l'impasse où ils s'étaient four- 
voyés, et annoncèrent, le 1" juin, l'abandon de In souscrip- 
tion. Leur ressentiment contre ceux qui ne les avaient pas sui- 
vis fut d'autant plus vif que leur insuccés avait été plus mor- 
tifant !. Tontefois, près quelques jours d'amères récrimina- 
tions, le silence finit par se faire, et, au moins dans la presse et 
à la tribune, on ne parla plus de Nayoléon. 

bélnmment mise 
entrain par M. Thiers, était donc, au bout de quelques semaines, 
d'avoir agité les esprits, réveillé des idées dangereuses pour 
la monarchie et la liberté, alarmé les conservateurs, jeté la 
division et le désarroi dans la gauche, et exposé le cabinet à 
son premier échec parlementaire. C'était tout le contraire de 
ce que le président du conseil avait espéré de sa diversion. 
Loin d'avoir supprimé ou rejeté au second plan ses embarras, 
ilse trouvait les-avoir oggravés. Son renom d'hubilcté en était 
ébranlé, et, parmi cenx-lù mêmes qui attendaient le plus de lui, 
quelques-uns en venaient à se demander s’il n'était pas un 
étourdi téméraire, Avait-il produit meilleur effet hors fron- 
tières? Moins exclusivement préoccupé de la popularité qu'il 
cherchait à obtenir ainsi en France, plus attentif à suivre, en 
Europe, l'effort de ceux qui travaillaient à éveiller contre nous 
les susceptibilités etles défiinces des puissances, ilse fàt aperçu 
que les démarches et les paroles par lesquelles il croyait seule- 
ment donner une satisfaction platonique à l'amour-propre 
national, retentissaient comme une menace aux oreilles d'étran- 
gers déjà prévenus, et compliquaient singulièrement les diffi- 
cultés de la crise où les événements d'Orient avaient jeté notre 








Le résultat le plus elair de la enmpagne, si 















royer » et «chercher les traces de Napoléon », trouvaient natu- 
rellement à s'eflaroncher plus encore de l'attitude prise par son 
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successeur !. Le vieux roi de Prusse, malgré sa modération et 
sa sympathie pour la royauté de Juillet, disait au gépéral de 
Ségur : « Ab! la France ! Dieu veuille qu'elle soit si cette 
translation des cendres de Napoléon, est-ce que vous n'êtes pas 
inquiet de l'effet qu'elle va produire ? Pour moi, je vous avoue 
que j'en suis effrayé. » Ces alarmes et ces méfances des puis- 
sances se manifestaient parfois trop ouvertement pour que 
M. Thiers pût les ignorer; mais il affectait d'en être plus fer 
qu'embarrassé. Ses journaux y montraient un hommage rendu 
à « son ardent amour de la dignité nationale », à sa volonté de 
donner « à la révolntion de Juillet une noble et forte attitude 
au dehors ». 

Cependant, les négociations continuaient avec l'Angleterre, 
pour régler les mesures d'exécution. Quand tout fut convenu, 
et que, le 7 juillet, la frégate la Belle Poule wit à L 
Sainte-Hélène, sous les ordres du prince de Joi 
tion publique était ailleurs. Seuls quelques esprits prévoyants 
pensaient encore avec inquiétude à la grande émotion du retour. 
« De loin, écrivait alors Henri Heine, s'avance vers nous, à pas 
mesurés et de plus en plus menaçants, le corps da géant de 
Sainte-Hélène. » Mais bien des événements se passeront avant 
que ce revenant ne débarque, et, quand il arrivera, le ministère 
du 1* mars ne sera plus là pour le recevoir. 
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Toujours en quête de diversions aux difficultés de sa situa- 
tion parlementaire, M. Thiers en trouvait parfois de moins 
bruyantes et de plus utiles que l'évocation des souvenirs napo— 
léoniens : telles étaient les nombreuses lois d'affaires vers les 


1 M, Thien d'ailleurs était, depuis la coaliéon, suspect à l'Europe. Dès le 
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quelles il tâchait d'attirer l'activité du parlement et l'attention 
du public. C'est le mérite, parfois ua peu oublié, des Chambres 
de la monarchie de Juillet, qu'au moment où on les croit absor- 
bées, entravées, stérilisées par les dissensions et les intrigues 
politiques, l'œuvre législative se poursuive, souvent un peu dans 
l'ombre et sans grand bruit, mais généralement intelligente et 
féconde. Rarement les lois ont été plus sagement faites et plus 
soigneusement rédigées; la meilleure preuve n’en est-elle pas 
dans ce fait que beaucoup des dispositions organiques qui nous 
régissent encore, datent de cette époque Sans doute il ne sau- 
rait entrer dans le plan d'ane histoire politique d'analyser ces 
lois, de raconter en détail les débats d'où elles sont sorties : ces 
renseignements se trouvent dans les traités spéciaux de juris- 
prudence on d'administration: mais ce qui nous appartient, 
c’est de mentionner l'importance des résultats obtenus, et de 
rappeler qu'on ne saurait, en les négligeant, jager équitable- 
ment le régime et les hommes. 

Pour ne parler que de la session qui nous occupe en cœ 
moment, celle de 1840, le ministère du 1* mars, réussit en 
quelques mois à mener à bonne Gin et à faire voter par les deux 
Ghambres plusieurs lois, dont quelques-unes importaient gran- 
dement à la prospérité matérielle du pays : prorogation jusqu'en 
1867 du privilége de la Banque de France qui était près 
d'expirer; abolition du monopole pour la fabrication da sel; 
impalsion donnée à la construction, déjà trop retardée, des 
chemins de fer, et subventions accordées, sous différentes for- 
mes, aux compagnies concessionnaires hors d'état de remplir 
leurs obligations ; création ou achèvement de divers canaux et 
amélioration de la navigation de plusieurs rivières; établis- 
sement d’un service de bateaux à vapeur entre nos grands 
ports et l'Amérique. Les deux Chambres eurent aussi une 
discussion importante sar celte question de la conversion 
des rentes qui, depuis le jour où elle s'était trouvée si malheu- 
reusement mélée à la chute du ministère du 11 octobre, avait 
été plusieurs fois soulevée, sans pouvoirjumais aboutir. En 1840, 
comme en 1836 et 1838, la conversion trouva bon accueil au 
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Palais-Bourbon, et échoua au Luxembourg ; les pairs, en la 
repoussant, se conformaient à lu pensée connue du Roi et peut- 
être subissnient son influence. Louis-Philippe était fort animé 
sur ce sujet; il redoutait beaucoup pour son gouvernement le 
mécontentement possible des rentiers, et ne se rendait pas suf- 
fsamment compte de l'avantage qu'une telle mesure pouvait 
avoir pour les finances de l'État. Que ce fût par ménagement 
pour la couronne ou par l'effet de ses propres hésitations, le 
cabinet soutint mollement la mesure, surtout devant la Chambre 
des pairs. Indiquons encore, parmi les problèmes toujours 
débattus et jamais résolus d'une façon définitive, l’inextricable 
question des sucres qui occupa, sans résultat satisfaisant, pla- 
sieurs séances des deux assemblées. Enfin signalons, dans la 
Ghambre des pairs, la discussion, trés-approfondie et trés-hono- 
rable pour les législateurs de ce temps, de deux lois qui ne 
devaient étre soumises à l’autre Chambre que dans la session 
suivante : c'était la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et celle sur le travail des enfants dans les manufac- 
tures, destinées l'une et l'autre à résoudre des problèmes nés 
récemment de la transformation économique, et à opérer, en 
des matières particnlièrement graves, la conciliation toujours 
fort délicate des droits et des devoirs de l'État avec ceux de la 
propriété et de la famille. 

L'initiative de plnsienrs de ces lois avait été prise par le 
ministère du 12 mai; mais c'était le cabinet du 1* mars qui 
en avait pressé l'examen, soutenu et dirigé la discussion. Chacun 
de ses membres prenait sa part de cette œuvre. Entre tous, le 
ministre des travaux publics, le comte Jaubert, profitait de 
l'excellent état des finances pour beaucoup entreprendre ; on 
eût presque dit que l’ancien doctrinaire cherchait, par cette acti 
vité un peu févreuse, à étourdir les scrupules que devait parfois 
éveiller chez lui la politique du président du conseil. Ce n'est 
pas cependant que M. Thiers füt disposé à laisser toute la 
charge et tout l'honneur aux ministres spéciaux. Il mettait, au 


1 Cf, aur la sitution hadgétaire, ce que j'ai dit au tome JU, p. 247 à 250. 
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contraire, comme il avait déjà fait en 1836, son amour- 
propre à se substituer à eux, à intervenir de sa personne sur 
les sujets les plus divers et souvent les plus techniques. Ouvrez 
la collection des discours qu'il a prononcés à cette époque : 
vous en trouverez, à quelques jours de distance, sur la conver- 
sion de la rente, sur la question des sucres, sur le privilége dela 
Bunque, sur ka colonisation, sur la garantie d'intéréts à accorder 
au chemin de fer d'Orléans, sur la navigation intérieure, sur les 
paquebots transallantiques. Celte prodigieuse facilité à parler 
de tout si hardiment et si agréablement, cette universelle com- 
pétence ne contribunient pas peu au prestige du premier 
ministre '; si elle n’en imposait pas toujours également au petit 
nombre des gens qui connaissaient à fond la question particu- 
lière, elle éblouissait les ignorants et Les superficiels qui forment 
la masse des assemblées. Souvent, du reste, dans ces débats, 
M. Thiers servait utilement la cause du bon sens et de la tra- 
dition contre les utopies envieuses et ruineuses de la gauche : 
témoin le très-remarquable discours par lequel il justifia la pro 
rogation du privilége de la Banque contre les détracteurs jaloux 
de la prétendue « aristocratie financière »; en cette circon- 
stance, son succès fut si complet qu'au moment du vote, il n'y 
eut pas plus de 58 boules noires dans l’une. M. Thiers attrait 
ainsi tous les regards. (pes membres du cabinet, on ne voyait 
guère que lui, on n'entendait que lui. Les autres ministres en 
étaient mortifiés et se plaignaient parfois tout bas de leur chef, 
mais sans rien faire pour reprendre leur rang. M. de Rémusut 
lui-même, que sa brillante intelligence eût pu faire prétenire à 
un réle considérable et sur lequel les conservateurs avaient 
compté pour faire contre-poids aux tendances du président du 
conseil vers la gauche, s'était laissé, dès le premier jour, absor- 
ber, dominer, annuler. 
mier et croyait ainsi sauver sa dignité. M. Thiers avait pris, du 























I s'en apercevait, en plaisantait le pre- 
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reste, l'habitude de ne pas se géner avec ses collègues, rudoyant 
ceux qui témoignaient quelque velléité d'indépendance et ne 
s'inquiétant pas de ménager leur amour-propre. C'est ainsi 
qu'un jour, à diner chez M. de Rémusat et en présence de 
M. Cousin, il $t, contre les politiques philosophes, une sortie 
assez semblable au morceau de Napoléon contre Les idéologues, 
et chanta, avec un égoïsme naïf, une sorte d'hymne sur le plaï- 
sir de présider un ministère dont il était le maître et avec lequel 
il n'avait pas à compter !. 

En même temps qu'il cherchait à se poser en homme 
d'affaires, ayant la sollicitude et l'intelligence des intérêts maté. 
riels, M. Thiers se plaisait à faire vibrer, de temps à autre, des 
cordes plus hantes et plus généreuses. A ce titre, on ne peut 
passer sous sifence le discours qu'il prononça sur les crédits 
demandés pour l'Algérie. Lorsque le moment sera venu de 
reprendre le récit des guerres africaines, nous aurons occasion 
de dire l'origine et les conséquences de ce débat; quant à pré- 
sent, ilimporte seulement de mettre en lumière la netteté et Ia 
ferté patriotique avec lesquelles le ministre proclama la néces- 
sité, pour le gouvernement français, de «se maintenir » et de 
« se maintenir grandement en Afrique », rejets, comme un 
« système absurde =, « l'occupation restreinte » et déclara 
bien hant qu’il fallait « faire une guerre heureuse à Abd-el- 
Kader ». Aucun ministre n'avait encore parlé sur ce ton de 
l'œuvre de la France aa delà de la Méditerranée. Le président 
du conseil termina ces déclarations par quelques phrases 
d'une portée plus générale, bien faites pour caresser la fbre 
nationale, mais aussi pour donner, au dehors, à notre poli- 
tique une sorte de physionomie belliquence. + N'est-ce pas, 
disait-il. une chose utile pour une nation que de se battre 
quelque part?.… Voyez l'Angleterre et la Russie, ces deux 
grandes puissances; elles vont à Khiva, elles vont en Chine, 
elles se font des armées, elles donnent des preuves de force et 
d'existence! Et {a France, celte puissance qui a tant besoin de 
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son épée, cette puis si remuante et si belliqueuse, la 
France ue ferait ED: voilà vingt-cinq ans que 
l'Europe est en paix. Cent la tréve la plus longue que l'on 
vue. Après vingt-cinq ans de paix, le sang bouillonne dans les 
veines. Eh bien! les grandes nations ne se ruent plus les unes 
sur les autres ; mais elles se portent chez les peuples barbares. 
Les Russes vont à Khbiva, les Anglais en Chine, nous allons en 
Algérie. Je suis charmé que la France aussi fase parler d'elle, 
se fasse une bonne renommée, se fasse des soldats! » Ces idées, 
d'ailleurs, n'étaient pas nouvelles chez M. Thiers; il les avait 
déjà exprimées, quelques semaines auparavant, dans le salon 
du due de Broglie, où il s'était rencontré avec certains adver- 
saires de l'Algérie, entre autres M. Duvergier de Hauranne et 
M. d'Haubersuert. Ceux-ci avaient objecté la quantité de millions 
et d'hommes absorbés dans cette entreprise : + Eh bien ! s'était 
écriéM. Thiers, vous êtes bien heureux, dans noire pauvre temps 
où chacun ne pense qu’ son pot-au-feu, où l'on jette les hauts 
cris quand il s’agit d'emporter une mauvaise bicoque comme 
Anvers, où on Ksine sur le budget, où on fait des économies de 
bouts de chandelles, vous étes bien heureux d’avoir encore 
quelque chose qui maintienne le moral de votre armée et qui 
vous arrache quelques écus! Vous étes bien heureux d'avoir 
quelque chose qui touche, qui remue, qui ébranle! Est-ce nos 
mauvaises discussions, est-ce notre gouvernement représentatif, 
dans le pauvre état où il est, qui relèvera les âmes des petites 
passions qui les possèdent, de ce scepticisme qui les ronge Non, 
ce que nous faisons à Paris, ce que nous crions dans nos 
Chambres, ne fait rien au pays; mais, quand le pays apprend 
qu'on s'est battu à Mazagran ét qu'on à vaincu à Meserghin, 
imeuvent et les femmes pleurent. Est-ce trop de 
soixante millions pour maintenir ce qui reste de sentiments 
moraux et de passions désintéressées, pour empécher la France 
de s'aceroupir sur sa chaufferette? Est-ce que vous craignez de 
manquer jamais de banquiersi Est-ce que vous avez peur de 
voir F.…. prodigue, L.…. désintéressé? Sans Alger, savez-vous 
quelle pensée impertinente l'Europe pourrait concevoir sur de 
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pauvres petits soldats comme les nôtres? car nous ne sommes 
pas beaux hommes en France, dit-il en se regardant. Mais 
quand ces pauvres petits soldats arrivent en Afrique, on leur 
dit : Vous êtes les successeurs de l’armée de Napoléon, et ils vont 
se battre tant qu'ils peuvent. — Est-ce assez de coups de fusil 
comme cela? — Non, il en faut davantage pour être les soldats 
de Napoléon. — Eh bien! en voilà encore et toujours. Ils 
meurent, ils se consument de maladie. Eh bien! tant mieux, 
ceux qui reviennent en sont plus forts et plus aguerris. Savez- 
vous ce qu'il y à d'horreurs, de souffrances, de maladies, sou 

ces beaux noms de Napoléon et de Césur? Savez-vous ce qu'il 
y « d'enfants massacrés, de femmes violées, sous les souvenirs 
poétiques de Rivoli et de Cestiglionet Et puis, quand tout cela 
s'éloigne, ça fait de la grandeur et de la gloire !. » La voix de 
M. Thiers s'était graduellement animée : il marchait de long en 
large devant la cheminée et semblait presque hors de lui-même. 
« C'est singalier, dit en sortant un des auditeurs, je ne suis pas 
de son avis, mais ce petit homme me rappelle pourtant la 
manière, et le geste, et la vivacité de paroles de l'Empereur, 
les jours où il n'était pas très-raisonnable *, » 














IX 


Si désireux qu'il fût d'éluder les questions politiques, 
M. Thiers n’y pouvait parvenir toujours. Le 16 mai, la Chambre 
avait à statuer sur diverses pétitions relatives à lu réforme élec- 
torale. La commission concluait à l'ordre du jour pour celles 
qui demandaient le suffrage universel ou l'extension du droit 
de vote à tous les gardes nationaux; elle praposait de renvoyer 
au ministre celles qui réclamaient des modifications moins radi- 
cales, telles qu'une légère augmentation du nombre des élec 
teurs, le suffrage à deux degrés oule vote au chef-lieu du dépar- 


! Documents inédits, 
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tement. M. Arugo, au nom du parti radical, soutint les pétitions 
dns un discours qui fit alors un certain bruit. François Aruço 
a été l'une des plus fameuses victimes de la maludie étrange 
qui a sévi sur plusieurs savauts de notre siècle; nous vouions 
parler de cette sorte de perversion du goût qui leur fait trouver 
plus d’ettraits à jouer un second rôle dans la politique qu'à 
occuper le premier rang dans la science, et qui les cond 
préférer la plus vulgaire des popularités ou le plus banal des 
honneurs, à la vraie gloire, la seule enviable et durable '. Ses 
débuts comme astronome avaient été singulièrement heureux 
et brillants. Déjà célèbre et membre de l'Institut à vingt-trois 
ans, il avait encore accru, depuis lors, par d'importantes décou- 
vertes, son renom dans le monde de la science. Mais les suf- 
frages de cette élite, suffrages lents, froids, presque silencieux, 
ne contentaient pas une nature méridionale, avide de mouve- 
ment, de bruit, de mise en scène, impatiente de se sentir en 
communication directe avec le publie, d'agir eur lui et de 
s'enivrer de ses louanges. Ne nous a-t-il pas lui-même laissé 
entrevoir ce côté de son àme, quand, dans sa notice sur Thomas 
Young, il a plaint le pur savant d'être privé des applaudisse- 
ments populaires et de ne trouver, dans toute l'Europe, que 
huit ou dix personnes en état de l'apprécier? Aussi, pour son 
compte, ne resta-t-il pas isolé sur les cmes désertes et lointaines 
où se font les grandes découvertes, On le vit bientôt descendre 
en desrégions plus voisines de la foule, et chercher, dans l'expo 
sition et la vulgarisation éloquente de la science, une renommée 
inoins haute, mais plus étendue. Cela même ne lui suffit pas 
longtemps, et 1830 lui ayant offert l'occasion de se jeter dans 
la politique, il se fit élire député par ses compatriotes des Pyré- 





1 Noguère, en pleine Académie française, M. Pasteur se plaig 
du tort que faiait ainsi Ia politique à la science, + Pourquoi, 

Faut-il que cette accoparense preane trop souvent Le meilleurs, lo plus 
entre nous? + Et il ajouta : + Ce que la politique a coûté aux lettces, 
Hctérature le caleule suvent avec foi. Mais la icience clle-même peut fa 
triste dénombrement de ses pertes. De part et d'antie, combien de forces, déviées 
de leurs cours, vont s'abiner inutilement dans des questicus trop souvent aussi 
meuvante et auui stériles qu'un monceau de sable! + 
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nées-Orientales : il avait alors quarante-quatre ans. La direc- 
tion de ses idées et surtout la fougue de son tempérament le 
portaient aux opinions avancées. Au début cependant, loin de 
prendre, à l'égard de la monarchie nouvelle, l'attitude d'un 
ennemi irréconciliable, il ent des rapports ascez intines avec la 
famille royale, et donna même quelques leçous d'astronomie et 
de mathématiques au duc d'Orléans. Muis, au bout de peu de 
temps, ayant cru avoir à se plaindre du « Chäteau », ilrompit 
ces relations, ne garda plus aucun ménagement dans son oppo- 
sition et se posa ouvertement en républicain !. Avec sa haute 
stature, sa chevelure encore noire et flottante, son large front, 
ses yeux ardents, ombragés de puissants sourcils, M. Arago 
faisait figure à la tribuneM$a parole ne manquait ni de force, ni 
de chaleur, ni d'originalité; c'étaient la mesure et le jugement 
qui faisaient défaut. On l'écoutait avec déférence dans les ques- 
tions techniques où il apportait son autorité de savant; quand 
le tribun était senl en scène, il provoquait parfois des murmures 
d'impatience : de là, pour cet amour-propre bautain, des frois— 
sements qui augmentaient encore son animosité contre les 
hommes et les institutions. Les radicaux, trop heureux de se 
parer d'une si grande renommée, s'empressaient à le consoler 
par leurs applaudissements, et, chaque jour, s'emparaient plus 
complétement de sa vie et de son nom. Ainsi des 
conduit à fgurer, vieux, malade, quelque peu dégouté et effrayé 
de son entourage, dans le gouvernement provisoire de 1848, 
et, après sa mort, survenue en 1853, il s'est trouvé, par une 
sorte de châtiment posthume, que la notoriété très-discutée de 
l'homme de parti avait rejeté presque dans l'ombre le légitime 
renom du savant. 

Le discours du 16 mai 1840 fut un des gages les plus écla- 
tants donnés par M. Arago aux opinions avancées. Non content 
de s'y poser en précurseur dusuffrage universel, il tendit la main 
aux socialistes, et présenta la réforme électorale comme le pré- 
liminaire d'une réforme sociale dont il affirmait l'urgence. Puis, 


être 





Ge irait de la vie d'Arago, pasésous silence par ses biogrsphes démocrates, 
est rapporté par M. Odilen Barrot, dans ses Mémoires, t. 1], p. 83. 
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faisant une sombre peinture des souffrances de « la population 
manufacturière », il proclama solennellement la nécessité d'y 
remédier par une « nouvelle organisation du travail ». C'était 
la formule même dont se servaient alors les écoles socialistes ; 
non que lorateur adhérât au système de l'une de ces écoles, 
ou fôt en état d'en proposer un à soi : il se bornait à déclarer 
que le régime actuel était caduc et devait être radicalement 
transformé. « A l'époque de Turgot, disait-il, le principe du 
laisser-faire et du laisser-passer était un progrès. Ge principe a 
fait son temps; il est vicieux, en présence des machines puis- 
santes que l'intelligence de l'homme a créées. Si vous ne modi- 
fiez pas ce principe, il arrivera, dans notre pays, de grands 
malheurs, de grandes misères. » Cette déclaration marque une 
date nonseulement dans la vie politique de M. Arago, m 
aussi dans l'histoire du parti radical. Réduit à une inême mino- 
rité dans le parlement, abandonné par la gauche dynastique, 
qui était devenue momentanément ministérielle, ce parti sen- 
tait plus que jamais le besoin de chercher sa force hors du 
puys légal. D'émeute, de conspiration politique, ilne pou- 
wait plus étre question ; on avait perdu les illusions de 1832 
ou de 1834, et le misérable avortement de l'attentat du 
12 mai 1839 élait fait pour découragerles plus téméraires. Mais, 
à défaut d’un coup de force, les meneurs du radicalisme cru— 
rent avoir moyen d'arriver au même but par une agitation à 
longue échéance, De là l'importance qu'ils commencèrent à 
donner à a réforme électorale, leur propagande en fveur de 
l'universalité ou tout au moins de la large extension du suf- 
rage, et leur appel fait aux masses privées du droit de vote, 
Seulement, ils s'aperçurent tout de suite que le peuple, — 
mème celui des villes, — ne s'intéresserait guère à une 
revendication purement politique, et que le moindre grain de 
mil, autrement dit Le moindre espoir d'une amélioration dans 
son sort matériel, ferait bien mieux son affaire. Si l'on voulait 
avoir chance de le remuer, on devait donc lui offrir, non plus 
un simple clangeuent de gouvernement, sais aussi une trans 
formation de l'organisation sociale: ce n'était pas assez pour 
a. um 
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les radicaux d'étre devenus démocrates, il leur fallait paraître 
plus on moins socialistes. Le discours de M. Arago montra 
ne reculaïent pas devant celte évolution, 

M. Thiers, alors dans tout lorgueil du succès qu'avait obtenn, 
au premier moment, l'annonce du « retour des cendres! », crut 
pouvoir le prendre de haut avec les pétitionnaires et leur avo 
eat. « On vous a parlé, dit-il, de souveraineté nationale, entendue 
comme souveraineté du nombre. C'est le principe le plus dan- 
gereux et le plus funeste qu'on puisse alléguer en présence 
d'une société. En langage constitutionnel, quand vous dites 
souveraineté nationale, vous dites la souveraineté du Roi, 
des deux Chambres, exprimant la souveraineté de la nation par 
des votes réguliers, par l'exercice de leurs droits constitution- 
nels. De souveraineté nationale, je n'en connais pas d'autre. 
Quiconque, à la porte de cette assemblée, di i un d 
ment; il n'ya de droits que ceux que la loi a reconnus. + Le 
président du conseil ne repoussait pas seulement les pétitions 
radicales tendant au suffrage universel; il repoussait aussi les 
pétitions plus modérées que la commission avait proposé de ren- 
voyer au ministère. Jugeant superflu de les discuter en détail, 
il déclara qu'il « n'était pas partisan de la réforme électorale » 
et rappela qu'il l'avait exclue du programme ministériel. Sur 
« l'organisation du travail », M. Thiers se contents aussi de 
quelques mots de réponse. « Je tiens pour dangereux, pour 
très-dangereux, dit-il, les hommes qui persuaderaient à ce 
peuple que ce n’est pas en travaillant, mais que c'est en se don- 
nant certaines institutions qu'ils seront meilleurs, qu'ils seront 
plus heureux. Il n'y à rien de plus dangereux. Dites au peuple 
qu'en changeant les institutions politiques , il aura le bien- 
étre, vous le rendrez anarchiste et pas autre chose, » M. Gar- 
nier-Pagès, qui répondit longuement et âprement au ministre, 
était de l'extrême gauche comme M. Arago; il n'apportait 
donc rien de nouveau dans le débat. Mais quelle serait l'atti- 
tude de la gauche dynestique Elle aussi avait fait, depuis une 























2 Cette diseussion our le réforme électcrale avait lien le 16 mai, et c'était 
Ie 42 que M. de Rémosat avait annoncé à ls Chambre le « retour des cendres se 
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année, grand bruit de la réforme électorale ‘, N'était-il pas à 
prévoir qu'elle appuierait les conclusions de la commission, où 
qu'au moins elle ne laisserait pas passer, sans une réserve, sans 
une explication, la fin de non-recevoir opposée par M. Thiers? 
Elle se tut cependant. Les provocations ironiques du général 
Bugeaud, déclarant « qu'il ne voyait plus que des ombres à 
l'ancienne gauche », ne parvinrent même pas à la faire sortir de 
ce silence à la fois docileet embarrassé. L'ordre du jour, demandé 
par le ministre, fut voté sans difficulté sur toutes les pétitions. 
Le lendemain, le Journal des Débats félicitait M. Thiers de 
+ n'avoir pas craint de mécontenter ses amis de la gauche » ; 
il constatait, du reste, que celle-ci s'était montrée « Fort tiède 
pour les pétitions »."« M. Odilon Barrot, ajoutait-il, s'est à peine 
soulevé de son bane en leur faveur ; il n'a pas parlé. » 

La brève déclaration du président du conseil pouvait suffire 
pour décider le vote de la Chambre, non pour arrêter l'agitation 
du dehors, que les radicaux avaient surtout en vue. Leurs jour- 
naux s'appliquérent älouer bruyamment M. Arago « des'être fait 
le mandataire des classes torturées par la misère et par la faim, 
d'avoir appelé de tous ses vœux l'organisation du travail et de 
l'industrie, et de ne voir, dans la réforme politique, qu'un 
moyen d'obtenir les réformes sociales réclamées par l'esprit du 

iècle * ». Il se trouvait précisément que, depuis quelque temps, 
certaines régions populaires étaient dans un singulier état de 
fermentation. Quiconque se fût alors distrait un moment du 
bruit un peu factice des luttes parlementaires, pour porter son 
attention au delà et au-dessous, eût entendu sortir du monde 
ouvrier certaines rumeurs confuses et menaçantes. Au mois 
d'avril, Henri Heine avait eu l'idée de parcourir les ateliers 
du faubourg Saint-Marcenu ; bien que son esprit, à In fois 
sceptique et audacieux, ne s'effarouchêt ni ne s'inquiélât aisé 
ment, il était revenu épouvanté de ce qu'il avait vu. « J'y 
trouvai, écrivit-il, plusieurs nouvelles éditions des discours de 











2 CF. plasbant, p. 8 et p. 87. 
* Journal du Prspe da 81 mu 140. 
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Robespierre et dles pamphlets de Marat, dans les livraisons à 
deux sous, l'Histoire de la Révolution, par Cabet, le Doctrine 
et la conjuration de Babeuf, par Buonarolli, etc... écrits qui 
avaient comme une odeur de sang; et j'entendis chanter des 
chansons qui semblaient avoir élé composées dans l'enfer et 
dont les refrains témoignaient d'une fureur, d’une exaspération 
qui faisaient frémir, Non, dans noire sphère délicate, on ne 
peut se faire aucune idée du ton démoniaque qui domine dans 
ces couplets horrible; il faut les avoir entendus de ses propres 
oreilles, surtout dans ces immenses usines où l'on travaille les 
métaux, et où, pendant leurs chanis, ces Ggures d'hommes 
demi-nus et sombres battent la mesure, avec leurs grands mar- 
teaux de fer, sur l'énclume cyclopéenue. Un tel accompagne- 
ment est du plus grand effet, de même que l'illumination de 
ces étranges sulles de concert, quand les élincelles en furi 
lissent de la fournaise. Rien que passion et flamme, flamme et 
passion !.s On comprend l'effet que devait produire sur des 
esprits ainsi excités la purole d'un député considérable, d'un 
bourgeois illustre tel que M. Arago, condumnnt, en pleine 
Chambre, l'organisation actuelle du travail. Le 24 mai, un 
millier d'ouvriers se rendirent à l'Observatoire pour remercier 
l'ustronome démocrate d'avoir « parlé, avec noblesse, courage 
et vérité, des souffrances du peuple et de ses vertus ».—« Nos 
vœux, dirent-ils, sont grands, mais ils sont justes, cur ils se 
fondent sur le droit qu'a tout membre de lu société de vivre 
en travaillant et d'obtenir, dans la répartition des fruits du 
travail, une part proportionnée à ses besoins.…. Qu'ils le 
sachent bien, nos prétendus hommes d’État, — eux à qui il 
n'appartient pas, suivant leur aveu, de donner du travail 
ouvriers*, — qu'ils le sachent bien , le peuple a vu, dans un 































2 Les 
quelques jours auparavan 
Bac rapyieler à à question un orateur qui, à propos d'une lui sur les 
déclamait sur Les ouvriers sans ouvrapl dits » Nous so és de Faire 
des Lois, et non pas de donner de lu “Cette pirase avt 
ééaussitôirelerée etamërenent commentée par tous les journaux d'extiéwre gauche, 
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tel déni de justice, la preuve de leur impuissance radicale en 
face d'un mal trop grand, d'une situation trop effrayante. Ceux 
qui, s'élevant au-dessus des querelles frivoles qui absorbent 
aujourd'hui toute l'attention des hommes politiques, auront, 
comme vous, le courage d'aborder les questions sociales qui 
nous touchent, ceux-là peuvent compter sur notre reconnais- 
sance et notre appui. » M. Arago remercia les ouvriers avec 
effusion, leur recommanda la modération et promit de « ne 
jamais déserter la sainte mission qu'il s'était donnée, celle de 
défendre, avec ardeur et persévérance, les intérêts des classes 
ouvrières + 

En même temps, pour prolonger dans le pays le bruit ainsi 
commencé uutour cle la réforme électorale et de la réforme 
sociule, les radicaux décidèrent d'entreprendre une campagne 
de banquets démocratiques. Le premier eut lieu à Paris, le 
2 juin, plusieurs suivirent, soit dans la méme ville, soit dans 
les départements, avec accompagnement de discours révolu- 
tionnaires. L'un de ces banquets, celui du huitième arro: 
dissement, avait été fixé au 14 juillet, fête de l'anniversaire 
de la prise de la Bastille, et plus de trois mille convives 
s'y étaient inscrits, la plupart gardes nationaux du quartier. 
Préoccupée de ce nombre et de cette date, l'autorité ft 
défense au propriétaire du local choisi de recevoir plus de 
le personnes. Aux réclamations qui lui furent adressées, le 
ministre de l'intérieur, M. de Rémusat, répondit qu'il avait le 
pouvoir d'accorder ou de refuser l'autorisation, suivant les 
circonstances. Le cabinet de M. Thiers invoquait donc alors 
et exerçait sans scrupule le droit dont l'opposition devait, en 
lévrier 1848, tant reprocher à M. Guizot de faire usage. Le 
banquet fut ajourné. 1l eut lieu, le 31 août suivant, dans la 
plaine de Chatillon, et plusieurs milliers de démocrates y pri- 
rent part. 

Ces manifestations étaient principalement politiques : dans 
les toasts portés, on retrouvait tous les cris de guerre du parti 
radical, et d'abord ceux par lesquels il réclamait une large 
extension du suffrage. Cependant une place y était toujours faite 
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au socialisme. La thèse habituelle des orateurs, dont les puroles 
étaient soumises préalablement à l'approbation des comités, 
consistait à présenter la réforme sociale comme étroitement 
liée à la réforme électorale, celle-ci étant le inoven, celle-là le 
but. Au banquet du douzième arrondissement, en présence de 
M. Arugo et de M. Lulfitte, et en quelque sorte sous leur patro- 
nage, M. Goudchaux, banquier et futur ministre des finances 
en 1848, proclama, dans une langue qui ne valait guère mieux 
que les idées exprimées, « la nécessité de régénérer le travail, 
soumis aujourd'hui à l'exploitation de l'homme par l'homme, 
exploitation qui erée des positions dissemblables à des hommes 
ayant les mémes droits et qui, par cette exploitation, sont 
réellement classés en deux catégories, seigneurs et serf »; 
comme moyen pratique, il paraissait ne proposer, pour le 
moment, qu'un développement des sociétés coopératives, mais 
les mots dont il se servait, les colères et Les espérances que ces 
inots devaient éveiller, portaient beaucoup plus loin. Après 
M. Goudchaux, M. Arago vint réclamer l'honneur d'avoir le 
premier, à la tribune, « distinciement articulé ces paroles 
pleines d'avenir : Jl faut organiter le travail » . Dans le banquet 
du onzième arrondissement, un crateur déclara que « celui qui 
ne travaillait pas, dérubait au travailleur son existence etdevait 
être, tôt ou tard, dépouillé de ses honteux priviléges par celui 
dont il dévorait la substance » ; et il terminait en buvant « à la 
réalisation des grandes idées égalitaires » . 

Ce fut bien pis encore dans le banquet qui eut lieu à Belle- 
ville, le 1" juillet; il était organisé par les communistes qui, 
mécontents de n'avoir pas vu leur toast agréé dans le banquet 
du douzième arrondissement, voulaient avoir leur réunion à 
eux. Devant douze cents convives, les doctrines les plus détes- 
tables et les plus menuçantes pour la société, la famille, la pro- 
priété, furent uudacieusement proclamées. Qu'elles osussent 
ainsi s'étaler, c'était déjà un signe des temps; l'accueil fait à 
cette manifestation par l'organe le plus considérable du parti 
républicain eût dû paraître un symptôme plus instructif et plus 
inquiétant encore. Au fond, les écrivains du Mational désap- 
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prouvaient les communistes, les redontaient et se sentaient d'ail. 
leurs détestés et jalousés par eux, au moins autant que les 
bourgeois conservateurs. Ils n'osèrent pas cependant répudier 
nettement le banquet de Belleville. Répondant à la presse 
ministérielle qui concluait de cet événement que les radicaux 
étaient divisés, le Nasional, loin d'accepter cette division et de 
s'en faire honneur, se crut obligé de la nier. « Le parti démo 
cratique, dit-il, est uni pour poursuivre l'émancipation com- 
plète du paye. Nous savons bien que, dans le champ des 
réformes sociales, tous les esprits, toutes les imaginations se 
donnent carrière. Mille systèmes naissent et meurent chaque 
jour; chacun bâtit son petit édifice. Ici, la bonne foi et le 
désintéressement; là, le charlatanisme et l'exploitation. Et 
qu'est-ce donc que cela prouve? C'est que la société entière est 
en travail, c'est que, sous vos couches officielles, où vous donnez 
l'exemple des'intrigues et du désordre, règne une fermentation 
universelle qui atteste le besoin qu'a la société actuelle de sa 
transformation et de son progrès... Non-seulement cette agi- 
tation n'a rien d'effrayant, mais, sous un rapport, toutes les 
tentatives des sectaires ont un côté utile. Laissons passage à 
l'extravagance ; peut-être porte-t-elle eu croupe quelque idée 
que la nation voudra recueillir. Si de nobles sentiments se 
font jour à travers les utopies, pourquoi tout condamner et 
flétrir sans discernement? Si, parmi les esprits qui révent, il ÿ 
a des cœurs qui palpitent à toutes les émotions de la patrie, si 
elle peut trouver la de l'abnégation pour la servir, da courage 
pour la défendre, pourquoi Les envelopper daus un ostracisme 
mjuste® Le parti démocratique ne rompt pas son unité pour si 
peu.» Nul, dés lors, ne pourra étre surpris de voir, au 24 fé- 
vrier 1848, le jour où les hommes du National deviendront par 
surprise les maîtres de la France, les socialistes partager avec 
eux le pouvoir. Pour en revenir à 1840, la faiblesse des radi- 
caux ne leur valait méme pas d'être bien traités par ceux qu'ils 
se refusaient à répudier. Peu de temps après le banquet de 
Belleville, le 24 juillet, on célébrait, à Saint-Mandé, l’anniver- 
suire de la mort de Carrel. A la suite d’un discours de M. Bas- 
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tide, gérant du National, un étudiant prit la parole, au nom des 
communistes, et reprocha violemment au journal républicain 
d'avoir dévié des doctrines de l'homme qui avait fait sa ploire. 
Len résulta une violente altercation et méme une sorte de rixe. 
Le National dovna naturellement à entendre, le lendemain 
malin, que cet incident était l'œuvre de la police. 


x 


11 avait dà étre déplaïsant à la gauche ministérielle de 
paraître abandonner, ou tout au moins ajourner, la réforme 
électorale. Ge ne fut pas le seul snerifice de ce genre que lui 
demanda M. Thiers : celui-ci, en effet, était tout aussi dési= 
reux de se débarrasser de la réforme parlementaire, autre article 
du programme de l'ancienne opposition. On a déjà vu comment 
il était parvenu à faire élire, pour examiner la proposition 
Kemilly, une commission en apparence favorable à la mesure, 
en réalité chargée de l'ajourner!, Cette commission, nommée le 
2 mai, conclut à l'adoption d'un projet de réforme, mais elle 
ne déposa son rapport que le 15 juin, alors que la préoccupe 
tion unique des députés était de prendre au plus tôt leurs 
vacances. À peine une voix, dans la Chambre, demanda-t-elle, 
sans insister, que la discussion du projet fût fixée entre le budget 
des recettes et celui des dépenses. La majorité, entrant dans le 
jeu du ministère, la renvoya après les deux budgets : c'était, au 
su de tous, un ajournement indéfini. Pour le coup, le souhait 
du comte Jaubert était accompli, et la proposition était dûment 
| “enterrée ». 

-' Toutefois, pouvait-on compter que la gauche montrerait 
longtemps encore une pareille complaisance? Il était visible 
qu'elle devenait chaque jour plus génée et plus maussade 

Les radicaux ne se faisaient pas faute de railler sa duperie et 





4 C6. plus bant p. 446 à 459. 
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de Aétrir sa « trahison ». En outre, les divers incidents, pro 
voqués par la proposition du retour des cendres de l'Empe- 
reur, avaient amené une scission dans son sein. Plusieurs dé- 
putés de ce groupe, en révolte contre M. Odilon Barrot, avaient 
pris attitude d'opposition ouverte à l'égard du ministère. 
C'étaient d'abord œux qu'on appelait les « saints », en téte 
desquels marchaient MM. de Tocqueville, de Beaunont, de Cor- 
celle, et qui se plaignaientun peu naïvement quelu gauche ne se 
préoccupât pas davantage d'appliquer ses doctrines. étaient 
ensuite des politiques moins austères et plus agités, faciles sur 
les principes et très-ombrageux dans leurs préventions. L'un 
de ces derniers, M. Lherbette, personnage de mince auto- 
rité, mais de parole âpre et d'allure remuante, ne manquait pas 
une occasion de soulever les débats les plus désagréables à 
M. Thiers : un jour, il l'interpellait sur la fameuse lettre par 
laquelle M. Jaubert avait invité les amis du cabinet à « enter- 
tets la proposition Remilly; un autre jour, il dénonçait les 
moyeus plus où moins avouubles par lesquels le président du 
conseil s'était rendu maitre des journaux. « Jele dis baute- 
ment, s'écria-t-il, grâce à l’accaparement de la presse par le 
ministère, notre côté, celui de la gauche constitutionnelle, n'a 
plus d'organes; il faut que le pays le sache. » Ces attaques em- 
barrassaient les ministériels de gauche, qui n'osaient riposter à 
la tribune et qui se défendaient mollement dans la presse. Le 
Siècle en était réduit à se plaindre un peu piteusement-du 
« déchalnement auquel M. Odilon Barrot était en butte », de 
« la fureur qui s'étaittournée contre lui» , et il ajoutait, quelques 
jours après, sous forme d'exeuse : « Nous n'avons pas demandé 
au ministère tout ce qui était dans nos vœux, et il est loin 
d'avoir fait tout ce que nous lui avons demandé; mais qui est 
en mesure de gouverner à sa place et de donner à l'opi 
publique une satisfaction plus complète? » 

La gauche trouvait-elle au moins une compensation dans la 
ibution des places? C'était, on le sait, ce qui lui tenait le 
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plus au cœur. M. Thiers en faisait sans doute assez eur ce point 
pour fournir occasion aux plaintes des conservateurs. Certaines 
ent surtout d'un sans gêne duns le 
fayoritisme, d’un parti pris de se faire une clientéle personnelle, 
d’un dédain pour les usages et la hiérarchie qu'on n'avait peut: 
étre vus encore à ce degré chez aucun ministre. Maisil était loin 
de donner ainsi à la gauche tout ce qu'il Iuiavait, sinon promis, 
du moins laissé espérer. Après tout, ilse sentait homme de gou- 
vernement et n'entendait pas désorganiser l'administration. 
C'était surtout dans les préfectures que la gauche attendait un 
renouvellement presque complet : il y avait là d'anciennes ou 
de récentes rancunes électorales, impatientes de recevoir satis- 
faction. KLe ministre de l'intérieur, M. de Rémusat, n'était 
pas encore assez loin du moment où il marchait avec M. Guizot, 
pour étre bien pressé d'obéir à ces exigences; il s'appliqua, au 
contraire, à les éluder. Tout d'abord, sous prétexte d'étudier le 
personnel, il retarda pendant plus de trois mois sa décision, 
et quand enfin, le 5 juin, le mouvement préfectoral, depuis si 
longtemps annoncé, parut au Monueur, la gauche s'aperçut 
avec désappointement qu'un seul préfet était destitué, ygputre 
nommé conseiller d'État, et treice changés de résdencefarni 
les sous-préfets on ne comptait que sept destitutions et vingt 
mutations. Pour le coup, les journaux ne purent cacher leur 
mécontentement. Le Siècle, tout en consentant à « tenir compte 
des intentions et des difficultés, + déclarait « ne pas accepter, 
comme une satisfaction politique, un mouvement dont la signi- 
fication était aussi effacée. » Le Courrier français disait: « Cette 
mesure assure l'impunité à la plupart des magistrats qui avaient 
audacieusement trempé dans les tripotages électoraux du 
15 avril. A force de vouloir contenter tout le monde, on a ni 
par ne pouvoir plus satisfuire personne. Les intérêts conser- 
vateurs ont prévalu presque partout. On voit maintenant où 
en est la réaction parlementaire du 1° mars. Il ÿ a des choses 
que le cabinet ne peut pas faire, et ce sont les choses que nous 
avions le plus souhaitées. » Quelques jours après, rappelant 
toute la liberté d'action que la gauche L 
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tère,ilajoutait : « Nous avons le droit de déplorer sa faiblesse. 
On n'est un grand mivistre qu'à la condition de déclarer, 
comme Richelieu, en entrant au pouvoir par la brèche, que la 
politique du pays est changée. » 

Si M. Thiers Lrompait ainsi Les capérances des partisans de 





uwis de M. Guizot et de M. Molé? Non; œux-ci étaient tou= 
jours en méfiance. Si peu que le ministère eût fait de mutations 
administratives, elles étaient commentées avec humeur et 
inquiétude par les députés conservateurs, et 
rendaient compte que, dans chaque département, toute la faveur 
et tout le crédit étaient passés à leurs adversaires. Bien que la 
législation fût demeurée fermée à tous les articles du programme 
de la gauche, on n'en avait pas moins le sentiment que l'action 
parlementaire du cabinet tendait à désorganiser l'ancienne majo- 
rité au profit de l'ancienne opposition, La facilité méme avec 
laquelle cette der laissait contredire ses idées, ajourner ses 
réformes, paraissait suspecte aux conservateurs. « Elle s'entend 
avec le ministère, disaient-ils, pour arriver à la Gn de la ses- 
sion sans nous effiroucher, en gaguant même quelques-uns 
des nôtres. Puis, les Chambres dispersées, nous verrons se faire 
contre nous, d’abord l'épuration des fonctionnaires, et ensuite 
la dissolution de la Chambre. C'est parce qu'on lui a promis ce 
dénoûment, que la gauche est si patiente. » La dissolution était 
ce que l’on redoutait le plus au centre droit. « Soyez sùr, écrivait 
M. Duchätel à M. Guizot, que la dissolution est au fond de la 
situation actuelle. On prend des renseignements de tous les 





leurs ceux-ci se 











1 Siëcl du 6 juin, Courrier français du 6 et du 40 juin. — La gauche sentit 
ui-vivement ce détappointement. Deux ans apr, M. Lésa Faudhe, rédacteur 
wouvenait encore et écrivait, le 8 novembre 1852, à 
Nous ne pourons À ateun prix recommencer 
éprouve da 4e mers. Rémusat en pa 
Les préfets, nous avait tout à 
position, ma santé... S'immoler À des personnes, 6* 
ingrat. Encore agjoard'bui, quatre ou cinq journaux me font l' 
quer penonnellement comme ai minbtré, ét pourtant je 
seul homme de La prewe, avec Chambolle, qui n'ai rien demar 
da 4 mars, » (Léon Faveuxa, Biographie et Corrempondance, t. 1, p. 896) 
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côtés; on s'y prépare le plus mystérieusement que l'on peut. 
On envoie aux journaux des départements des articles que j'ai 
lus et qui vantent les heureux effets probables d'une dissolution . 
Le Roi est décidé à la refuser; mais le pourra-t-il® » Plus 
approchaitla eléture de la session, plus, en dépit des dénégations 
des ministres, ces inquiétudes devenaient vives. Le bruit cou- 
rait méme qu'on n'attendait que la séparation du parlement 
pour faire entrer M. Odilon Barrot dans ie cabinet. Ce bruit 
parvint, à Londres, aux oreilles de M. Guizot, et celui-ci, malgré 
son parti pris de réserve, ft avertir M. de Rémusat par le duc de 
Broglie que, dans ce cas, il ne resterait js ambassadeur. « La 
dissolntion de la Ghambre ou l'admission de la gauche dans le 
gouvernement, dit-il, ce sont pour moi les cas de retraite que 
j'ai prévas et indiqués dès le premier moment ». M. de 
Rémusat répondit : « Guizot devrait bien contrôler un peu 
mieux sa correspondance et croire ce que nous lui écrivons. Je 
n'ai pas besoin de vous dire qu'il n'y & pas un mot de fondé 
dans ses suppositions. Ce n'est pas, même en cemoment, la ten- 
dance du cabinet de porter Barrot à la présidence l'année pro- 
chaine ". + M. Thiers avait sans doute eu connaissance de 
cette plainte de M. Guizot, quand il terminait l'une des 
nombreuses lettres qu'il écrivait alors à son ambassadeur, par 
ces mots un peu ironiques : « Je vous souhaite mille bonjours 
et vous engage à vous rassurer sur les affaires intérieures de 
la France; nous ne voulons pas la dissolution, et nous ne vous 
perdons pas le pays en votre absence. » 

Bien qu'imparfaitement rassuré, M. Guizot n’en continua pas 
moins à précher à ses amis la patience et la modération. Il avait 
sur ce point des idées trés-réfléchies qu'il exposa, un jour, en ces 
termes, à M. Duchätel : « Je crois qu'ilimporte infiniment de ne 
pas 5e tromper sur le moment de la réaction et sur la position à 
prendre pour la diriger. Il ne faut rentrer au pouvoir qu'appelés 
par une nécessité évidente, palpable. Je ne connais rien de pis 
que les remèdes qui viennent trop tôt; ils ne guérissent pas le 
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malade et ils perdent le médecin, Il faut, quand nous nous ren- 
grgerons, que le péril soit assez pressant, assez clair, pour que 
nos amis s'engagent bien eux-mêmes avec nous, et à des con 
ditions honorables et fortes pour nous. Les partis ne se laissent 
sauver que lorsqu'ils se croient perdus. » Ces conseils n'étaient 
qu’à demi entendus. Sans doute les conservateurs n'avaient ni 
l'occasion, ni le moyen, ni la volonté d'entreprendre dans la 
Chambre une campagne décisive; mais leurs journaux étaient 
toujours fort agressifs. Les avances que M. Thiers cherchait 
parfois à faire aux divers groupes de l'ancienne majorité étaient 
d'ordinaire assez rudement rebutées : c'est ainsi que, vers la fn 
de la session, ayant offert des places à M. Villemain, ancien 
membre du cabinet du 19 mai, et à M. Martin du Nord, ancien 
collègue de M. Molé, il essuya des refus que les commentaires 
des journaux rendirent plus signifcatif encore. Aussi le Con- 
stitutionnel du 17 juillet constatait-il, non sans amertume, que 
« toutes les tentatives, plus ou moins heureuses, faites pour 
ramener le parti conservateur » avaient échoué, et que ce parti 
il en 








continuait son opposition plus ardemment que jamais 
concluait à ln nécessité de se montrer plus ferme. « Que le minis- 
tère, disait-il, sache avoir des amis et des ennemis, » 

Telle était la situation, en juillet, à la fin de la session, Sans 
doute, à force d'adresse, d'uctivité, de talent, M. Thiers étuit 
resté debout pendant quatre mois. 11 avait, sur un terrain 
diffcile, évité toutes les chutes, mais à la condition de se 
réduire à une sorte d'inaction politique, bien contraire à sa 
nature ; il n'avait pu tenter aucune des grandes entreprises par 
lesquelles il semblait devoir justifier son avénement et répondre 
à l'attente du public. Pour le moment, et à ne pas regarder au 
delà des quelques mois de vacances parlementaires, le ministère 
ne paraissait pas en péril; mais personne ne le croyait solide 
et n'avait foi duns son avenir. On ne voyait pas quels ennemis 
seraient, à l'heure actuelle, en état de le renverser et de le rem- 
placer; mais on ne voyait pas davantage où se trouvaient ses 
amis, ceux qui le reconnaissuient et éluient résolus à le soutenir 
comme le représentant vérituble et pernnent de leurs idées et 
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deleurs intérêts. En réalité, aprèstant d'ingénieuses manœuvres, 
il ne possédait pas plus une majorité à lui qu'au jour où il 
avait pris le pouvoir, et, comme l'écrivait uu observateur, « la 
position politique du ministère était encore à trouver » . Chacun 
surtout se rendait compte que les expédients au moyen desquels 
M. Thiers avait vécu jusqu'alors élaient usés au regard de la 
gauche aussi bien que du centre ; c'est le propre, en effet, de ces 
jeux de bascule de n'avoir que des succès de courte durée, 
et, par là, ils ne sauraient jamais égaler et remplacer la grande 
politique. Aussi l'impression générale était-elle alors que 
M. Thiers ne pourrait aborder, daus ces conditions, la rentrée 
des Chambres. « La session s'est close médiocrement pour le 
cabinet, écrivait M. Villemain à M. Guirot; il ÿ avait, à la 
Chambre des députés, diminution de confiance, quoique la 
confiance n'eût jamais été grande. Le parti nécessaire, lecentre, 
n'était pas hostile, mais froid et asser sévère dans ses jugements. 
La gauche était humble, mais une partie avait de l'humeur et, 
sans les journaux, en aurait eu davantage. La session pro- 
chaine retrouvera les choses dans le méme état, et plutôt aggra- 
vées. Les conquétes individuelles seront assez rares et péni- 
blement compensées, Il y aura de l'impossible à satisfaire la 
gauche, ou à la conserver aussi bénigne sans la satisfaire. » 
Ceux qui étaient le plus dévoués au ministère ne cachaient 
pas leurs inquiétudes, tel M, Duvergier de Hauranne, qui, tout 
en affirmant à M. Guizot que l'existence du cabinet était 
assurée pour la durée des vacances, reconnaissait que les difä- 
cultés renaitraient au début de la session prochaine; il ajoutait 
même : «J'avoue qu'à cette époque ces difficultés pourront être 
grandes. » Quant au duc de Broglie, tout en constatant que la 
session finissait paisiblement, «que toutes les grandes loisavaient 
passé », il notait que ceux des députés des centres qui étaient 
revenus individuellement aa ministère, « ne lui voulaient pas 
de bien, ne lui soubaitaient pas d'avenir et étaient préts à se 
réjouir de sa chute! ». 














! Documents inédit. 
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M. Thiers était trop perspicace pour ne pas voir un danger 
qui frappait ainsi tout le monde, amis et adversaires. Il n'était 
pes homme non plus à s’y laisser acculer sans rien entre- 
prendre pour y échapper. Tous ceux qui le connaissaient s'atten- 
daient donc à le voir profiter de l'intervalle des sessions pour 
chercher l'occasion de quelque coup d'éclat qui le sortit des 
embarras actuels et donnât une autre direction aux esprits. Ne 
lui savait-on pas le goût des diversions? Chacun pressentait 
du nouveau et de l‘imprévu, tout en ignorant quel il serait. « Per- 
sonne, écrivait alors un observateur, ne devine ce que pourra 
inventer le président du conseil; mais on ne sera surpris par 
quoi que ce soit, tant on est habitué à tout attendre de 
M. Thiers'. » Le passé permettait cependant de faire quelques 
pronostics. Ceux qui se rappelaient comment, en 1836, au 
milieu d'embarras analogues, M. Thiers avait voulu jeter la 
France dans une intervention militaire en Espagne, ne devaient- 
ils pas supposer que, cette fois encore, l'aventureux ministre 
chercherait au dehors la diversion dont il avait besoin? Les 
complications, chaque jour plus graves, des affaires d'Orient 
allaïent le dispenser de faire naître une occasion. Le 15 juillet, 
le jour même où les Chambres françaises se séparaient pour 
leurs vacances annuelles, l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et 
la Prusse signaient, à l'insu et à l'exclusion de la France, un 
traité pour régler la question orientale. 














+ Leure du caplaine Gallier au maréchal Soul. (Decuments énédis.) Le capi- 
taine Callier, aide de camp du maréchal, était resté à Paris pour tenir ce der- 
pier, alone À la camgagae, aa courant dou évécements politiques. 





CHAPITRE III 


LE THAITÉ DU 15 sUILLET 1840, 


Mars. 15%. 








3e plan diplomatique de M, Thieres 11 veut gagner du temp, ramener l'An- 
gleterre, se déqager du concert européen et pousser sous main à un arrangement 
direct entre le sultan et le pacha. — 11. M, Guizot ambassadeur. Ses avertis- 
sements au gouvernement français. Son argamentation avec lord Palmerston. 
Peu d'effet produit sur ce dernier, — III. Obstacles que lord Palmerston ren 
‘contre parmi ses collègues at ses alliés. Transactions proposées par les ministres 
d'Autriche et de Prusse. Itelus de La s diverses. Nouvelles 

saction, — 1Y. Tentative d'arrangement direcc entre la Porte et 
8, Lord Palmerston 
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En suivant M. Thiers dans sa politique parlementaire, nous * 
avons perdu de vue les négociations sur la question d'Orieut. 
C'est, du reste, ce qui était arrivé alors au public français. 

3 Cependant, pour n'avoir pas oceujé le parlement et In presse, 
ces négouiations n'en avaient pas moins continué, dans l'ombre 

ét le mystère des chancellerics, ct s'étuient, de jour en jour, 
approchées du dénofment qui devait si désagréablement rup= 
peler l'attention publique sur ce sujet. ll convient d'en reprendre 
le récit un point où nous l'avions luissé. On se ruppelle quel 
était le dernier état des choses à la elute du ministère da 
12 mai : la Russie venait de renvoyer M, de Brünnow en 
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Angleterre, avec instructions de tout céder pour séparer les 
puissances de la France; celle-ci s'obstinait, au contraire, à sou 
tenir les prétentions de Méhémet-Ali; tout concourait donc à 
consommer notreisolement ; seulement, la prudence ou l'hésita= 
tion de quelques-uns des alliés ralentissait un peu les événe- 
ments que lord Palmerston et M. de Brünnow eussent volon- 
tiers précipités, et pour le moment les négociations de Londres 
étaient suspendues, sous prétexte d'attendre l'arrivée d’un plé- 
potentiaire turc} Si le nouveau ministère français eût voulu 
dégager notre politique des complications périlleuses où elle 
s'était fourvoyée, ce retard lui aurait donné le temps d’accom- 
plir son évolution. Mais nous avons déjà va que, dans ses pre- 
mières déclarations devant les Chambres, M. Thiers, loin d'oser 
annoncer quelque mouvement de retraite, avait cru nécessaire 
de promettre qu'il ne serait pas moins égyptien que ses pré- 
décesseurs!. Il avait seulement émis la prétention d'être plus 
habile et plus heureux dans la poursuite du même but. Par quels 
moyens? Il ne l'avait pas dit à la tribune. Rien de plus légitime 
qu'une telle discrétion. Mais le ministre était évidemment plus 
explicite avec ses agents diplomatiques. Cherchons à découvrir, 
par les instructions données à ces derniers, Le plan qu'il enten- 
dait suivre dans cette difficile négociation. 

L'idée qui tout d'abord se dégage avec le plus de netteté 
est le désir de gagner du temps. Heculer autant que possible la 
reprise des pourparlers de Londres, les faire eusuite tralner en 
longueur, affecter de se dire sans parti pris, s'abstenir de faire 
aucune proposition, critiquer celles d'autrui « avec mesure et 
patience » , sans se prononcer et de façon à retarder toute s0= 
lution définitive, laisser entrevoir que « si l'on voulait violenter 
la politique de la France, la France résisterait », telle est la tac- 
tique recommandée par le ministre à ses ambassadeurs près les 
diverses eours?. Pour n'être pas déraisonmuble et parattre 
































1 CL plus haut, p. #36 et suis. 

Correspondance de M, Thiers avec 
Mémoires da ce dernier, et dépêches à 
deurs. 


Guixot, publiée par extraits dans les 
dites de M, Thiers À ses autres ambaasi- 
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indiquée par les circonstances, cœtte tactique n'était pas sans 
risque. Pendant que nous refuserions ainsi systématiquement 
de rien conclure, n'était-il pas à craindre que les autres puis- 
sances, impetientées, n'en finissent sans nous? En tout cas, ce 
n'était qu'un expédient temporaire. Qu'y avait-il au bout de 
cette politique d'attente et de diffcultés sans cesse renouvelées? 
Ce temps que l'on cherchait à gagner, qu'en prétendait-on 
faire? S'il fallait en croire la conversation que M. Thiers a eue 
plus tard, — après 1848, — avec un Anglais, son secret des- 
sin était de gaetter le moment où l'opinion française, distraite 
ou fatiguée de son engouement égyptien, eût permis deconsen. 

fr une transaction, pour le moment impossible" Mais, dans 
Jes documents de l’époque, on ne trouve rien qui cohfrme cette 
explication donnée après coup. Le ministre, sans doute, ÿ parais- 
sait désirer un accord avec l'Angleterre, mais l'attendait des 
concessions de cette dernière; il ne désespérait pas de vaincre par 
son habileté un antagonisme qu’il prétendait avoir été surtout 
provoqué par la maladresse de ses prédécesseurs ; et puis il se Aat- 
tait que lord Palmerston accorderait à un partisan déclaré de 
l'alliance anglaise ce qu'il avait refusé au ministère du 12 mai, 
plus ou moins compromis dans les alliances continentales. 
C'était pour mener à fn cette conversion de l'Angleterre que 
M. Thiers jugeait ntile de retarder toute solution. Pendant ce 
temps, d'ailleurs, les amours-propres engagés auraient le temps 
de se calmer. Aussi écrivait-il, le 12 mars, à M. de Barante : 
« 11 ne faut point afficher d'espérances ni de projets personnels 
à notre cabinet; nous dirons notre mot quand il le faudra, mais 
il n'est pas nécessaire de nous presser; jusque-là, de la douceur 
et des raisonnements, les meilleurs possibles. » 

















icot, and other distinguihed 
noue avons déjà fit allusion, 





aslement, quand il prit le pouvoir, il trouva Le Hoi et l'opinion trop échauffés 
aur la queition égyptienne pour pouvoir aller à l'encontre, » Je consultai Gran- 

jouta-til, qui me donna le conseil de temporiser jusqu'a ce que les Fran 
ais, avec leur habituelle versailité, eussent porté leur auention sur un autre 
anjet.… Je amv ce conseil. » 
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C'est surtout avec l'Angleterre que M. Thiers prétendait 
ainsi employer la « douceur » et les « raisonnements ». Plus 
que jamais, il était convaineu que le ministère précédent avait 
commis » une grande faute » en se liant an concert européen. 
La note du 27 juillet lui paraissait surtout regrettable. « C'est, 
disait-il, l'ornière dans laquelle le char a échoué. » Seulement, 
il ne pouvait faire que ce concert n'eût été accepté, bien plus, 
provoqué par la France, et que cette noie ne portât même la 
signature de l'amiral Roussin, devenu son collègue dans le 
cabinet du 1 mars. Il reconnaissait donc l'impossibilité de 
répudier ouvertement un engagement si formel et si récent', 
mais ne renonçait pas à s’en dégager peu à peu ot sans bruit, 
par quelqu'ane de ces voies détournées, obliques, qu'on ne 
saurait sans doute interdire à la diplomatie, mais dans les 
quelles il est d'ordinaire facheux de se laisser surprendre. Telle 
était la répugoance de M. Thiers pour ce concert européen, 
qu'il recommandait À M. Guizot « de se refuser à toute déli- 
bération commune avec les quatre puissances, et de m'avoir en 
quelque sorte de rapports officiels qu'avec les ministres de la 
Reine » . On cherche vainement quel avantage il comptait trou- 
ver à demeurer en téte-à-téte avec lord Palmerston, qui était 
de tous le plus animé contre la France, et à ne pas admettre en 
tiers, dans la conversation, les représentants de l'Autriche et de 
la Prusse, dont les sentiments étaient plus conciliants, Heureu- 
sement, notre ambassadeur sut ne pas prendre à la lettre cette 
partie de ses instructions.  —- 

La politique de M. Thiers n'était pas uniquement fondée sur 
l'espoir d'un accord avec l'Angleterre; il poursuivait simulta 
nément, mais avec plus de mystère, un autre dessein : c'était 
de revenir à cet arrangement direct entre le sultan et le pacha, 
qu'il regrettait tant d'avoir vu empêché par la note du 27 juil- 
let®. N'était-ce pas s'exposer nu reproche de manquer à l'enga- 
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gement pris par cette note? N'était-ce pas surtout paraitre jouer 
un double jeu, temporiser à Londres tout en agissant sous main 
en Orient? Notre ministre croyait échapper à ce reproche en 
ayant soin de ne pas prendre ouvertement l'initiative d'une 
négociation entre le sultan et Méhémet-Ali; il se bornait à leur 
adresser à tous deux le « conseil très-pressant » de «s'accorder 
directement », et à les décourager de rien attendre du concert 
européen. « Je tire le câble des deux côtés pour rapprocher 
les deux parties, écrivait-il; mais je n'entame aucune négo- 
cation, pour nous éviter tout reproche fondé de duplicité. » 
Sans doute, si le coup eût réussi, il eût fait faire aux puissances 
dont nous estimions avoir à nous plaindre, à l'Angleterre sure 
tout, une figure fort penaude : comme revauche d'amour 
propre, c'eût été complet, si complet même qu'on aurait pu 
se demander s'il était d’une prudente politique d'infliger à 
l'Europe entière une telle mortifcation et de s'exposer aux 
représailles qui suivraïent tôt ou tard. Mais y avait-il des chances 
sérieuses de succès? Une telle entreprise, avec tout ce qu'elle 
comportait de démarches complexes et lointaines à Gonstanti- 
nople et à Alexandrie, pouvait-elle s'accomplir assez secrète- 
ment pour n'être pas devinée par les autres cabinets, assez rapi- 
demient pour que ceux-ci n'eussent pas le temps de se mettre en 
gardet 





nu 


Londres était le siége principal des négociations ?, C'était 
done à M. Guizot, qui venait d'y étre nommé ambassadeur de 
France, qu'il appartenait d'exécuter, pour la plus grande part, 


45 octobre 4839, au dac d'Orléans : « Quant à la Runie, elle pousse le Di 
par M. de Boutanieff, À s'arranger directement avec le vice-rai, qui par 
À ce amju des espérances. Bi cale arciro, au lieu de l'eimpleber, nous y donnerons 
notre consentement, et pour en finir, ce serait l'issue a plus favorable. » (Docu- 
ments inédits) 

1 Voy. les letres écrites sur ce sujet par M. Thiers à M. Guizot, notamment 
celles du 24 mars et da 38 avril 1840. (Mémoires de M. Guizot.) 

% A Vienne, M, da Sainte-Aulaire ayant voulu entretenir M. de Metternich de 
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le plan de M. Thiers. Il était nouveau dans ce rôle, n'ayant pas 
encore fait de diplomatie et n'étant même jamais venu en Angle- 
terre !. L'éclat de son renom, su huute expérience des choses 
politiques, son importunce parlementaire, l'éloquence de sa 
parole, faisaient de lui un ambassadeur hors pair. Nul ne pouvait 
duvantage honorer ln France, ni avoir plus d'autorité auprès 
du gouvernement et du public anghis. Possédait-l au méme 
degré les autres qualités du diplomate, la souplesse de l'allure, 
la fnesse et lu sûreté de l'observation? Plus tard, les amis de 
M. Thiers ont lâché de rejeter la responsabilité de l'échec Fiaul 
sur le détant de cluirvoyänce de M. Guizot. Celui-ci s'est dé- 
fendu duns ses Memoires, en citant les nombreux passages de 
ses lettres et de ses dépêches où il avertissait des dangers de la 
situation. Su justification paraît généralement concluante; s'il a 
eu nussi ses illusions, elles ont été plutôt moindres que celles de 
son gouvernement. Pourrait-on affirmer cependant qu'un ain- 
bassadeur moinsimposant et moins éloquent n'eût pas quelque- 
fois mieux pénétré ce qu’on vouluit nous cacher? Ce côté inves- 
tiguteur, — nous dirions presque: policier, — de la diplomatie 
est celui qui s'improvise le plus difficilement. Les jrands ora- 
teurs ÿ sont moins propres que d'autres; ils s'écoutenttrop eux- 
mêmes pour bien écouter leurs interlocuteurs et surtout pour 
prèter l'oreille à tous les petits bruits qui pourraient leur servir 
d'indices; ils sont disposés à croire la partie gagnée, quand 
ils ont conscience d'avoir victorieusement réfuté les con- 
dictions. Ajoutons qu'il ÿ avait, chez M. Guizot, une dispo- 
sition naturelle à l'optimisme et à la confiance, qui n'etuit pas 




















la question d'Orient, celui-ci le pria de ne plus lui parler de ceue affaire, « Je 
n'aurait rien de nouveau à vous apprendre, lui ditil, et ma wasime est de ne 
jamais parler dans un li Lraite dans un autre. » Aussi M. de Sainte. 
Avlaire, décourag. obtenu un congé, (Mémoires 

M, de Sainte-Aulaire.) 

1 M. Guizot dit lui-même modestement, en commençant, dans ses Mémoires, 
Le Lesu récit de son ambassade : « J'avais beancoup étadié l'histoire d'Angleterre 
et la société anglaise. J' is souvent discuté dans nos Chambres l=s questions de 
politique sxtérieure. Mais allé en Angleterre et je n'avait janais 

apprendre, 
pars et fait soi-même Le métier dont 
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la meilleure condition pour traiter avec lord Palmerston. Cette 
disposition avait dû être encore augmentée par les succès per= 
sonnels de l'ambassadeur auprès de la société anglaise. Grâce 
à sa renommée, à ses opinions, à sa religion même, il recevait 
des diverses classes l'accueil le plus Aatteur; partout, objet 
d'une curiosité sympathique, il n'était pas jusqu'à ses diners, 
apprétés par le célèbre Louis, l'ancien cuisinier de M. de Tal- 
leyrand, qui ne fussent aussi goûtés par les ludies de l'uristo- 
eratie que ses sparchs de Mansion House par les bourgeois de la 
. Cenuage d'admiration au milieu duquel il vivait à Londres 
e risquait-il pas parfois de lui voiler un peu les manœuvres 
que poursuivait, pendant ce temps, la malice résolue et obsti- 
née du chef du Foreign-Office 

M. Guirot n'avait, pour son compte, aucune objection de 
fond au plan qu'on le chargeait d'exécuter à Londres. Il parta- 
geait alors l'engouement général pour le pacha. Cependant, 
dès le début, avec une remarquable sagacité, il mit en garde 
M. Thiers contre certains risques de sa tactique. Tout en com- 
prenant, par exemple, l'intérét de « gagner du temps », il 
rappelait que le « ministère anglais croyait les circonstances 
favorables pour régler les affaires d'Orient, et voulait sérieuse- 
ment en profiter » ; pui « Si, de notre côté, nous 
ne paraissions vouloir qu'ajourner toujours et convertir toutes 
les difficultés en impossibilités, un moment viendrait, je pence, 
où, per quelque résolution soudaine, le cabinet britannique 
agirait sans nous et avec d'autres plutôt que de ne rien fai 
Il revenait souvent sur cet avertissement, sans, il est vrai, faire 
partager au gouvernement français son prévoyant souci. Le Roi 
lui-même, ordisairement plus perspicace, disait au général 
Baudrand, qui a: ission de le répéter à l'ambassadeur : 




















1 pour le récit des négociations qui ront suivre, juiqu'à la sigoature du traité 
du 45 juillet, je m'attache principalement aux documents diplomatiques pabliés 
dans les Mémoires de M. Guisot, en les complétant par les Papiers inédits dont 
ai eu communication, et par les publications anglaises, notamment : Life of 
‘errerpondiee relative 1 the 
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a M. Guizot parait trop préoccupé des dispositions de l’Angle- 
terre, qui lui semblent douteuses envers nous. Il est enclin à 
croire que les ministres anglais traiteront sur Les affaires de la 
Turquie, avec les puissances étrangères, sans nous. Soyez bien 
convaincu, mon cher général, que les Anglais ne feront jamais, 
sur un tel sujet, aucune convention avec les autres puissances, 
sans que la France soit une des parties contractantes. Je vou- 
drais que notre ambassadeur en fût nussi convaincu que je le 
suis.» M. Guizot ne se rendit pas. « La politique anglaise, ré- 
pondit-il au général Baudrand, s'engage quelquefois légère- 
ment et bien témérairement dans les questions extérieures. Dans 
cette affaire-ci, d’ailleurs, toutes les puissances, excepté nous, 
flattent les penchants de l'Angleterre et se montrent prêtes à 
faire ce qu’elle voudra. Nous seuls, ses alliés particuliers, nous 
disons non. Ce n'est pas une situation bien commode, ni par- 
faitement sûre. Il faut toujours craindre quelque coup fourré 
et soudai 

En même temps qu'il avertissait son gouvernement, M. Gui- 
zot s'efforçait de ramener le cabinet anglais à nos vues. Dans 
se conversations avec lord Palmerston, son thème était celui-ci : 
« Nous n'avons en Orient qu'un seul intérêt, un seul désir, le 
mére que celui de l'Angleterre, de l'Autriche et de la Prusse; 
nous voulons l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman. 
Entre le sultan et le pache, la répartition des territoires nous 
touche peu. Si le sultan possédait la Syrie, nous dirions : Qu'il 
la garde. Si le pacha consent à la rendre, nous dirons : Soit. 
C'est là, selon nous, une petite question. Mais si l’on tente de 
résoudre celte petite question par la force, c'est-à-dire de chas- 
cer le pacha de la Syrie, aussitét s'élèveront les grandes questions 
dont l'Orient peut devenir le théâtre. Le pacha est très-fort et 
très-résolu. Il résistera; il résistera à tout risque. Sa résistance 
amènera l'intervention en Orient des puissances et surtout de la 
Russie, qui sera seule en état d'y envoyer des soldats. Moyen 
assuré de mettre l'empire ottoman en pièces et l'Europe en feu. 
Le czar pout y trouver son compte : tout emploi de la force 
dans le Levant tourne à son avantage, et toute grande secousse, 
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en ces parages ouvre des chances dont il est, plus qu'un autre, 
en état de tirer profit. Mais ce n'est pas l'intérêt de la France, et 
ilne semble pus que ce soit davantage l'intérêt de l'Angleterre. 
Les deux nations n'ont-lles pas la même préoccupation en ce 
qui regarde la Turquie : empêcher que la Russie ne s’en empare 
matériellement ou moralement? Un dissentiment sur un point 
secondaire leur fera-t-il perdre de vue leur commune étoile? » 

Dans la situation prise par le gouvernement français, ce lan- 
gage était le meilleur qu'on pôt tenir en son nom, et M. Guizot 
y apportait toute sa puissance d’argumentation, tout son art de 
parole. IL faisait cependant peu d'effet sur lord Palmerstor 
« La puix n'est pas possible en Orient, répondait ce dernier, 
tant que le pacha possédera la Syrie; il est ainsi trop sort et le 
sultan trop faible; pour l'empire ottoman, la Syrie est une ques- 
tion vitale, » Quant à la Russie, le ministre anglais, loin de se 
Inisser inquiéter sur ses desseins, afectuit de croire à sa loyauté; 
il se félicitait de la modération avec laquelle elle ajourmait son 
ancienne politique et renonçait à son protectorat exclusif sur la 
Porte.Ÿ Pourquoi même s'émouvoir de son intervention pos- 
sible en cas de résistance du pacha? Elle n'interviendrait alors 
qu'au nom de l'Europe. De méfiance et de jalousie, lord Pal- 
merston n'en ressentait que contre la France. Il prétendait avoir 
été toujours trompé par elle, spécialement par Louis-Philippe, 
dont sa haine faisait une sorte de fourbe'. Le vrai danger en 
Orient lui paraissait venir, non de l'ambition du ezar, mais de 
celle du gouvernement français, « Nous ne nous cachons rien, 























1 Lord Palmerton écrivait, le 46 avril, dane une lettre intime au comte Gran- 
ile à « LL et manifeste que le gouvernement français nous à trompés dans les 
res de Buënos-Ayres, comme il l'à (ait preique toutes les Foi que nous avons 
en rapport ave lui, jae exemple en Espagne, en Portugal, en Grèce, à Tunis, 
en Turquie, en Égypte, en Perse, où #a conduite et son langage ont toujours été 
divergent, La vérité, — quelque répuguance qu'on ait à l'avouer, — est que 
Louis-Philippe est un honme dans lequel on ne peu avoir une solide confiance, 
Cependant, il est là, et nous l'apprlons notre allié; æulement, nous devons être 
éclairés par l'expérience, et me pas attacher à ses assertions où profesnons, une 
salenr plus considérable que ovlle qui leur réellement; plus pari 
rement ire d'Égypte; mon-vule: 
différentra de ses actes, mais inconciliables même avec ceux-ci + (Bouven, Life 
«7 Pabuerten, 1, pi 252, 273) 
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n'est-ce pas? se laissait-il aller à dire dès l'un de ses premiers 
entretiens avec M. Guizot, Est-ce que la France ne serait pas 
bien aise de voir se fonder, en Égypte et en Syrie, une puissance 
nouvelle et indépendante qui fàt presque sa eréation et devint 
nécessairement son alliée? Vous avez la régence d'Alger. Entre 
vous et votre alliée d'Égypte, que resterait-il? Presque rien, 
ces pauvres États de Tunis et de Tripoli. Toute la côte d’Afri- 
que el une partie de la côte d'Asie sur la Méditerranée, depuis 
le Maroc jusqu'au golfe d'Alexandrette, seraient ainsi en votre 
pouvoir et sous votre influence. Cela ne peut nous convenir !. » 
Ce qui empéchait d'ailleurs notre argumentation de faire effet 
sur lord Palmerston, c’est qu’il contestait absolument la donnée 
de fait sur laquelle elle reposait. Loin de croi 
du pachu et aux dangers qui en résulteraient, 
prompte et fucile soumission ; il jugeait que ce pouvoir, si rapi- 
dement grandi en Égypte, était précaire, personnel, plus ambi- 
tieux que solide, et il voyait dans Méhémet-Ali un de ces 
aventuriers orientaux aussi prompts à se résigner à un grand 
revers qu'à tenter une audacieuse entreprise. Sur ce sujet, en 
dépit des affirmations contraires qui avaient cours non-seule- 
ment en France, mais en Autriche et jusqu'en Angleterre, il ne 
laissait pas voir un seul instant de doute. La véhémence agitée 
du pacha, loin de lui en imposer, lui paraissait trahir plus de 
faiblesse que d'audace®, 

iconvénient de méeontenter la France, le ministre 
même pas un motif d'hésiter; s'il pensait à 
‘était pour peser, d'un esprit trés-libre et 











notre irritation, 





1 C'est le même sentiment qui fera dire, plus tard, en 1841, à la Revue d'Édime 
bours, pour justifier rétrospectivement La politique de lord Palmerston : + La 
France humiiait l'Angleterre dans La Méditerranée, » 

% Lord Palmerston éerivair à lord Granville : « Le rappert qui in 
pue Hodgre (canralngis à Aluamdro, dan mure are 
fait penser que celui-ci finir par se rendre, IL état erés-mécontent, excrèmenent 
agité, wrés-violent et fort véhément dans ses affirmations qu'il ne céderait. pas, 
les appuyant de serments solennels; tout ceci indique qu'il a conicience de sa 
faiblesse, et qu'au fond il à peur. «(Beuwen, €. 1, 1, 270.) Cette lettre est datés 
da AL mars 1840 : il y a I une erreur évidente; certains passages de La loure, 
rulaufe au général Sébastiané et à M. Cuicot. lui assignent ane date antérieure, 


probablement le 44 février. 
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d'un cœur très-froid, les raisons qui devaient la rendre impuus 
sante. « Que les Français disent ce qu'ils voudront, écrivait-il 
au comte Granville, ils ne peuvent pas faire la guerre aux 

0e quatre puissances pour soutenir Méhémet-Aliy Voudraient-ils 
risquer une guerre meritime? Où trouveraient-ils des navires 
pour tenir tête à la flotte anglaise seule, sans parler de la flotte 
russe, qui, en pareil cas, se joindrait à nous? Que deviendrait 
Alger, si la France était cn lutte avec une puissance qui lui fût 
supérieure sur mer Risqueront-ils une guerre continentale? 
Et pourquoi? Pourraient-ils aider Mébémet-Ali en marchant 
sur le Rhin, et ne seraie: as ramenés en arrière aussi v 
qu'ils seraient venasŸ L'intérieur est-il si tranquille et si ui 
que Louis-Philippe aimat r les trois puissances du conti 
nent armées contre lui, et les deux prétendants à son trône, le 
Bourbon et le Bonaparte, trouvant, pour leurs prétentions, 
appuis au dedans et au dehors? C'est impossible, La France 
peut parler bant, mais ne pent pas füire la guerre pour une 
telle cause. 1} serait peu sage de méconnaitre les forces de cette 
nation et les fècheux résultats d'une guerre avec elle, dans le 
cas où elle aurait un intérêt national et une cause juste à sou- 
tenir{mais il serait également ficheux de se laisser intinider 
par des paroles ou des rodomontades, dans le cas où une culme 
vue des choses doit nous convaincre que la France serait seule 
la victime d'une querre entreprise par elle, préciptamment, 
par caprice et sans juste motif". » 
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Si décidé, si passionné que füt lord Palmerston, il ne lui était 
pas uisé de faire marcher à son pas tous ses collègues. Plu- 
sieurs années après, repassant en esprit les événements de cette 
époque, il écrivait : « Les plus grandes difficultés que j'ai eu à 


1 Laure prédtée, 
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surmonter dans toute la négociation provenaient des intrigues 
sans principes qui se produisaient dans notre propre camp.» 
Déjà on a eu occasion de noter les répugnances de plusieurs 
des ministres anglais à rompre avec la France pour se rappro— 
cher de la Russie. M. Guizot s'était tout de suite aperçu de ces 
sentiments, et il s'attachait à les entretenir, tout en ménageant 
lessusceptibilités de lord Palmerston. Habitué de Folland House, 
iln’avait pas à échanffer les sympathies françaises du maître de 
lamaison ; pent-étre même celui-ci les exprimait-il trop ouver- 
tement pour un ministre de la Reine, et était-ce la raison pour 
laquelle ces sympathies se trouvaient n'être pas aussi efficaces 
icères, Lord Clarendon s'affichait aussi comme notre 
Aussi Palmerston écrira-t-il un peu plus tard : « Guizot 
a été trompé par le sot langage (the foolish language) de Hol- 
land et de Clarendon, qui, dans leurs conversations, parlaient 
en faveur de Méhémet-Ali?. : Lord Lansdowne et lord John 
Russell, bien que moins décidés et moins expansifs, assuraient 
amicalement notre ambassadeur de leur désir de « finir l'affaire 
d'Orient de concert avec la France » . Dés son arrivée à Londres, 
M. Guizot avait eu soin de se mettre en rapport avec le chef 
du cabinet, lord Melbourne : celui-ci l'avait écouté, étendu 
mollement dans son fauteuil, avec un sourire qui pouvait aussi 
bien témoigner de sa bienveillance que de son insouciance, 
donnant souvent des marques d'approbation, questionnant en 
homme qui serait heureux d'obtenir une bonne réponse, ct 
montrant personnellement le désir sincère d'un accord, sans 
indiquer qu'il eût trouvé le moyen de le faire, et surtout qu'il 
fat résolu à l'imposer autour de lui; en somme, le premier 
ministre avait paru sortir de cette conversation, suivant 
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l'expression même de son interlocuteur, « plutôt rejeté dans 
une indécision favorable que ramené à notre sentiment ». En 
dehors du cabinet, la France comptait aussi des amis utiles, 
De ce nombre était M. Charles Greville, clerc du conseil privé, 
personnage fort répandu dans la haute société politique anglaise ; 
il voyait fréquemment M. Guizot et était pour lui un pré- 
cieux informateur!. Lord Grey recherchait notre ambassa- 
deur pour lui dire : « Nous ue devons pas nous séparer de 
vous; sans vous, nous ne pouvons rien faire de bon, » Le 
beau-frère de lord Grey, M. Ellice, membre très-actif des Com- 
munes, s’employait ouvertement dans notre sens. L'illustre 
chef des tories, le duc de Wellington, demeuré, quoique tout 
cassé par l'âge, l'homme le plus éonsidéruble dé l'Angleterre, 
déclarait « que, dans l'arraugement à intervenir, les limites 
desterritoires importaient assez peu, qu'il fallait avant tout un 
arrangement agréé des cinq puissances, et que toute séparation 
de l’une d'elles serait un mal plus grave que telle ou telle con- 
cession territoriale ». Enfin, les radicaux de la Chambre basse 
et les whige qui les avoisiauient se moutraient de plus en plus 
choqués et elfrayés à l'idée de substituer l'alliance russe à 
l'alliance française et de risquer une guerre en Orient pour 
culever la Syrie a Méhéinet-Ali 

Tous ces symptômes pouvaient faire croire que lord Pal. 
merston serait empéché de pousser ses desseins jusqu'au bout. 
M. Guizot mettait cependant en garde M. Thiers contre de 
Crop prompts espoirs. Il montrait le chef du Foreign. Office 
s'obstinant d'autant plus duns ses idées qu'il les voyait plus 
combattues. «Il sent, écrivait notre ambassadeur, que l'atmo- 
sphère change un peu autour de lui, que des idées différentes, 
des raisons auxquelles il n'avait pas pensé, s'élèvent, se répan- 
dent et modifieut ou du moins ébranlent les con: ns et les 
desseins. Cela l'embarrasse et l'impatiente… Il agit et fait agir 
auprès de ses collègues ébranlés. » M. Guizot ajoutait, avec 
une sagacité très-fine et très-sûre : + Saches bien que lord 


















* CF. The Greville Mewoirs, second part, 
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Palmerston est influent dans le cabinet, comme tous les 
hommes actifs, laborieux et résolus. On entrevoit souvent qu'il 
n'a pas raison; mais il a fait, il fait. Et pour se refuser à ce 
qu'il fait, il faudrait faire autre chose; il faudrait agir aussi, 
prendre de la peine. Bien peu d'hommes «'y décident. » 

Ce n'était pas seulement par ses collègues que lord Palmer- 
sion avait peine à se faire suivre, c'était aussi par ses alliés du 
continent, par ceux-là que M. Thiers aurait voulu tenir à 
l'écart, Sans doute, à Vienne et à Berlin, on n'était pas devenu 
plus favorable à Méhémet-Ali; mais on trouvait le ministre 
anglais passionné et casse-cou ; on était disposé à nous croire, 
quand nous dénoncions les moyens coercitifs proposés par lui 
comme étant inefficaces contre le pacha et menaçants pour la 
paix européenne ; on se demandait avec trouble si l'on ne s'était 
pas laissé engager dans une fort périlleuse aventure. M. de 
Metternich s'épanchaît tristement avec le comte Apponyi sur la 
témérité de lord Palmerston : « Il va de l'avant, écrivait-il, 
sans méme s'être assuré de l'appui, qui avant tout Ini serait 
nécessaire, de ses propres collègues. Ses idées sur les moyens 
comminatoires n'ont pas le sens commun. Je crois le lui avoir 
démontré par ma dernière expédition !. » Le chancelier avait, 
en effet, envoyé à Londres un long mémoire où il discutait et 
critiquait les pracédés de coercition préconisés par le Foreign» 
Offe?. 

Vers la méme époque, dans le courant d'avril, les repré 
sentants de l'Autriche et de la Prusse à Londres, le baron de 
Neumann et le baron de Bülow, vinrent d'eux-mêmes entre- 
tenir M. Guizot et lui laissèrent voir leur inquiétude, leur 
désir de trouver une transaction que chacun pût accepter sans 
s'infiger un démenti. À Pourquoi, disait le baron de Bülow, 
n'accorderait-on pas, pô exemple, à Méhémet-Ali l'hérédité 
de l'Égypte et le gouvernement viager de la Syrie? Voilà une 
transaction possible. Peut-être y en a-t-il d’autres. Il faut les 





























* Leures du 1° et du G mai 1840. (Mémoires de M, de Meuernich, & VI, 
P. #30, 432.) 
? Mémoire du 25 arril 4840, (lbid., p. 454 à 494.) 
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chercher. » Le ministre de Prusse donnait même à entendre 
qu'on irait peutétre jusqu'à La Syrie héréditaire, si la France 
consentait, en cas de résistance du pacha, à se joindre aux 
autres puissances pour le mettre à la raison. Le baron de Neu- 
mann ft des ouvertures analogues. « Mon gouvernement, 
disait-il à notre ambassadeur, désire autant que le vôtre le 
muintien de ln paix en Orient; il est fort peu enclin à l'emploi 
des moyens de contrainte ; ilen connalt, comme vous, les diff- 
cultés et les périls; ce qui importe, c'est qu'il y ait arrange- 
ment, arrangement efficace, et l'arrangement efficace ne peut 
avoir lieu que si nous en tombans tous d’accord.xL'Empereur 
mon maitre et le roi de Prusse le désirent également. Qu'une 
transaction, agréée par vous, soit done proposés; elle peut 
l'étre de plusieurs manières; nous serons fort disposés à 
l'appayer, et lord Palmerston lui-même y sera amené. » Sans 
doute, on ne devait pas faire un très-grand fond sur l'énergie 
avec laquelle ces deux diplomates auraient agi sur lord Pal. 
merston ; la même disposition un peu craintive qui les poussait 
à se montrer conciliants avec M. Guizot, les eût fait, en un 
autre moment, se soumettre à l'impérieuse résolution du 
ministre anglais '. Leurs avances n'en avaient pas moins une 
réelle importance et pouvaient servir de point de départ à 
des négociations qui eussent trés-heureusement modifié notre 
situation. Lié par ses instructions, M. Guizot se borna à ré- 
pondre que le gouvernement français n'aurait, pour son 
compte, aucune sbjection à cette distribution des territoires, 
seulement qu'il ne savait si le pacha s'en contenterait; or il 
fallait avant tout, disait-il, que la transaction fût agréée à 
Alexandrie comme à Constantinople, et que l'exécution en ft 















aux fantaisies ambitieuses de Méhémet-Ali. A Paris, M. Thiers, 
toujours fort monté contre la Prusse et surtout contre l'Autriche, 


* Un peu plus tard, M. Greville nous montre, dans son Journal, M. de Neu- 
man parlent à ehaeun dans le sens qu'il sit lui plaire, énergique avec Pal 
menton, concliant avec lord Hulland, et il ajoute : « Neumann eu un chien 
srvile (a time serving dog), «(The Greville Memoirs, second part, vol 1, p. 339.) 
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se montre moins favorable encore aux ouvertures de leurs 
représentants; à son avis, les perpétuelles tergiversations de 
‘ces puissances, depuis un an, ne permettaient pas d'attacher 
beaucoup de valeur à un retour si incomplet. Il ne chargea 
donc notre ambassadeur de leur donner aucun encouragement. 

Les ministres d'Autriche et de Prusse ne se rebutèrent pas. 
Le 5 mai, le baron de Neumann revint trouver M. Guizot avec 
des propositions plus précises, qu'il disait avoir espoir de faire 
accepter à lord Palmerston. Il s'agissait de laisser à Méhémet- 
Ali lu presque totalité du pachalik d'Acre, ÿ compris cette place 
même, que, dans les propositions un moment faites et si vite 
retirées au mois d'octobre précédent, le gouvernement anglais 
avait tenu à réserver au sultan. Cette concession serait-elle 
faite à litre héréditaire? Sur ce point, M. de Neumann ne pou- 
vait répondre nettement; toutefois, bien qu'il prévit de grosses 
difficultés de la part du ministre anglais, il croyait qu'on irait 
jusqu'à l'hérédité. Le surlendemain, lord Palmerston, fort à 
contre-cœur, et agissant sous la pression de ses collègues, fit la 
même ouverture à notre ambassadeur, sans parler, il est vrai, 
de l'hérédité, Cette Fois, nous n'étions plus en présence d'une 
velléité plus où moins efficace de la diplomatie autrichienne, 
mais d'une proposition faite au nom des trois puissances. 
M. Guizot répondit qu'il allait la transmettre à son gouverne: 
ment, mais que celui-ci aurait besoin de temps pour savoir si 
cet arrangement serait accepté par Méhémet. M. Thiers ne 
jugea méme pas nécessaire de poser la question à Alexandrie : 
« Nous trouvons le partage de la Syrie inacceptable pour le 
pacha, écrivit-il, le 11 mai, à M. Guizot. Imaginez que main- 
tenant il revient sur Adana, ne paraît plus disposé à le céder, 
menace de passer le Taurus et de mettre le feu aux poudres, 
Jugez comme il écoutera le projet de couper en deux la Syriel « 

Si les tentatives de transaction n'aboutissaient pas, elles pro- 
duisaient du moins un temps d'arrét dans les négociations de 
M. de Brännow et de lord Palmerston, Ces négociations ne 
paraissaient point avoir fait un pas depuis le mois de janvier. 
A Saint-Pétersbourg, selon les rapports de M. de Barante, on 
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s'inquiétait de ces retards ; après avoir cru un moment tenir le 
succès de sa manœuvre, le gouvernement russe commençait à 
en désespérer et prenait presque son parti d'un accord avec la 
France. D'ailleurs, à cette même époque, il voyait d’autres 
affaires se traiter entre Londres et Paris dans des conditions 
de bonne entente, d'amitié cordiale, qui sembluïent écarter tout 
présage de rupture. 

Ce fut alors, en effet, au commencement du mois de ma, 
que se négocia, entre les deux gouvernements, la restitution à 
la France de la dépouille mortelle de Napoléon. On sait avec 
quelle bonne grâce, un peu railleuse, lord Palmerston accueillit 
ce qu'il appelait une « requéte bien française » , heureux de nous 
donner cette satisfaction d’apparat, et de masquer ainsi les 
mauvaisdesseins dont il poursuivait ailleurs l'accomplissement *, 
Dans une autre affaire, ce Fut pires qui reçut un bon 











offce du gouvernement trançai{ Elle devait à l'humeur batail. 
leuse de lord Palmerston d'avblr plusieurs querelles à la fois 
eur les bras : guerres avec la Chine ct l'Afghanistan, rupture 
diplomatique avec le Portugal, éontestation avec les Étals Unis, 
et enfin conflit avec Naples à propos des soufres de Sicile. Par 
la dureté hautaine de la diplomatie britannique ct par la fierté 
obstinée du roi de Naples, ce dernier conflit s'était à ce point 
envenimé, qu'il semblait n'y avoir plus place qu'aux moyens 
violents. Déjà la flotte de l'amiral Stopford donnait une chusse 
peu glorieuse aux barques napalitaines, et des rnssemblements 
de troupes se faisaient sur toutes les côtes de l'Italie méridio- 
nale. Certes, la partie n'était pas égale; elle l'était même si 
peu, que le gouvernement anglais avait, aux yeux de toute 
l'Europe, la figure fâcheuse d'un puissant qui abuse de sa force 
contre un faible. Bien qu'étranger, pour sa part, aux scrupules 
chevaleresques, lord Palmerston se rendait compte de cette 





à Coremendance de M. de Barante, notamment dépèches du 44 avril et du 
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es, disait ce prince, c'eut-i-dire d'un pays 
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impression générale et en était fort ennuyé : il désirait vive- 
ment metre fn à une affaire si mal engagée, d'antant que les 
vaimeaux employés à bloquer les ports des Deux-Siciles, 
étrient destinés, dans sa pensée, à des opérations autrement 
importantes en Orient. Il accepta donc avec empressement La 
médiation que lui offrit, æt courant d'avril, le gouvernement 
français. Celui-ci s'était décidé à intervenir par un donble 
motif: d'une part, il ini convenait, particulièrement en ce 
moment, de montrer que l'Angleterre lui était unie et reeourait 
à lui dans ses embarras ; d'autre part, cette ingérence dans les 
affaires d'un État italien lui paraissait de nature à augmenter, 
dans la Péninsule, l'influence de le France, au détriment de 
celle de l'Autriche, et l'humeur visible de M. de Metternich 
prouvait que le calcul n'était pas mauvais'. Les négociations 
rencontrèrent plus d'un obstacke; à chaque retard, le ministre 
anglais témoignait de son anxiense impalience. M. Thiers sure 
monta les difficultés, les unes après les autres, avec une adroite 
et patiente fermeté, et tout fut heureusement terminé dans les 
premiers jours de juillet. Les titres que notre gouvernement 
crut avoir ainsi acquis à la gratitude de ses voisins, contribuërent 
à augmenter sa trompeuse sécurité, Quant à lord Palmerston, il 
ne tira de là qu'une conclusion, c'est que ses vaisseaux étaient 
libres et que, dés lors, il était mieux armé pour nous faire échec 
eu Orient; en effet, cette même flotte de l'amiral Stopford, que 
votre médiation venait de relever de sa faction dans les eaux 
napolitaines, allait, dans quelques semaines, étre employée à 
bombarder Beyrouth et à chasser de Syrie les troupes du pacha, 
notre protégé!. 

Toutefois, avant de pouvoir réaliser son dessein, le chef du 
Foreign-Office se vit obligé, vers le miliea de juin, de nous offrir 


! Mémoires de M, de Mebernich, te Vs pr 492, 43% 

31e 43 juillet 1840, lord Palmerston écrivait à son frère, ministre d'A, 
terre à Naples : « Je suis très-content, sous tous les rapports, que la question 
des noufres soit réglées c'est un grand cmbarras de moins, et noës avons besci 
de tous nos vaisseaux dans le Levant, où nous avons de la besogae à leur faire 
faire. » 11 sjoutait, le A7 juilles, dans une leure au même : « El eu heureux que 
mous syons fini notre querelle napolitaine, et une des raisous qui me rendaient 
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encore une transaction. C'est que sa politique antifrançaise 
inquiétait et mécontentait de plus en plus une bonne partie 
; de ses colligues-fom parlait de diseussions très-animées au sein 
‘du conseil des. ministres, et il m'était pas jusqu'à lord Melbourne 
qui, paraissant sortir de son indolence irrésolue, ne vint dire à 
M. Guizot : « Tout ce que nous ferons ensemble sera bon ; tout 
ce que nous ferions en nous divisant serait mauvais et dange- 
reux. » Si habitué que fût lord Palmerston à en prendre à son 
aise avec les autres ministres, il crut nécessaire de ne pus 
paraître rebelle à toute conciliation; il renouvela done à notre 
ambassadeur la proposition, déjà faite quelques semaines aupa- 
ravant, de partager la Syrie entre le sultan et le pacha, et 
demanda à connaitre la réponse « positive » du gouvernement 
français. Il s'attendait probablement à un refus et comptait en 
tirer parti pour 
de lui. Son espérance ne fut pas trompée. M. Thiers persista à 
déclarer cette proposition « inadmissible » . « Le pacha, dit-il, 
m'accordera jemais ce qu'on lui demande là. 
ferons donc pas les coopérateurs d'un projet sans raison, 
sans chance de succès, et qui ne peut étre exécuté que par la 
force, Or; la force, nous ne la voulons pas et nous n'y croyons 
pas.» 

A la même époque, M. de Neumann s'abouchait de nouveau 
avec M. Guizot et lui faisait des offres plus avantageuses encore, 
Ampatient d'en Bnir, ne eachant ni son inquiétude ni son irri- 
tation contre lord Palmerston, il se déclara résolu à agir for- 
tement sur ce dernier pour lui faire accepter une combinaison 
donnant au pacha l'Égypte héréditaire et toute la Syrie viapère ; 
il croyait, du reste, pouvoir compter sur l'appui d'une partie des 
ministres anglais. Plusieurs symptômes indiquaient que c'était 
à l'effort suprême de ceux qui désiraient l'accord. Notre am- 
bassadeur comprit la gravité de la situation et écrivit aussitôt, 








re les résistances qu’il rencontrait autour 





+ Nous ne nous 








tient de la terminer était que je prévos 
forces disponibles pour conduire nos op 
doute, pense que nous l'avons joué dans eue 
ion füt cermmée avant qu'il me voulde y mettre 
mauvaise humeur se dissipera. » (Buuwee, €. III, p. #1 à 4.) 
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le 24 juin, à M. Thiers : « Nous touchons peut-étre à la crise 
de l'affaire. Ce pas de plus dont je vous parlais, et qui consiste, 
de la part de l'Autriche et de la Prusse, à déclarer à lord Pal- 
imerston qu'il faut se résigner à laisser viagèrement la Syrie au 
pacha et faire à la France cette grande concession, ce pas, 
dis-je, se fait, si je ne me trompe, en ce moment. Les collègues 
de lord Palmerston, d'une part, les ministres d'Au 
de Prusse, de l'autre, pèsent sur lui pour l'y décider. S'ils l'y 
décident, en effet, ils croiront, les uns et les autres, avoir 
remporté une grande victoire et étre arrivés à des propositions 
d'arrangement raisonnables. Il importe donc extrémement que 
je connaisse bien vos intentions à ce sujet ; car de mon langage 
peut dépendre ou la prompte adoption d'un arrangement sur 
ces bases, ou un revirement par lequel lord Palmerston, prof. 
tant de l'espérance déçue et de l'humeur de ses collègues et 
des autres plénipotentiaires, les rengagerait brusquement dans 
son système et leur ferait adopter, à quatre, son projet de 
retirer au pacha la Syrie. » Sans affirmer que, dans ce cas, 
« l'arrangement à quatre » fat certain, M. Guizot le donaait 
pour « possible»  L'ambassadeur inclinait manifestement à se 
contenter de ce qu'il appelait cette « grande concession ». Tel 
ne fut pas le sentiment de M. Thiers : dans tout ce qui lui 
était transmis, il ne vit que l'embarras, la division, le clésarroi 
de ceux qu'il prétendait amener à ses idées; et il se flatta, en 
tenant ferme, de les contraindre à une capitulation complète. 
11 hésitait néanmoins à répondre par un refus trop net, et pré 
férait prolonger son attilude critique et expectante. « Quand 
je vous parlais, écrivit-il à M. Guizot, le 30 juin, d'une grande 
conquête qui changerait notre attitude, je voulais parler 
de l'Égypte héréditaire et de la Syrie héréditaire. Toutefois, 
j'ai consulté le cabinet; on délibère, on peuche peu vers une 
concession. Cependant nous verrons. Différez de vous expliquer, 
11 faut un peu voir venir. Rien n'est décidé. » 
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Quel était le secret de l'obstination avee laquelle M. Thiers 
se refusoit à toutes les transactions? Sans doute, c'était, pour 
une bonne part, l'illusion, déjà tant de fois signalée, sur la 
puissance du pacha et sur l'impossibilité d'us accord entre 
l'Angleterre et la Russie. Mais, seul, ce motif n'eût peut-être 
pas sufB. On sait que, dès son arrivée au pouvoir, l'une des 
arrièrepensées du ministre du 1” mars, l'une de ses visées 
secrètes, avait été de revenir à cet arrangement direct, entre le 
sultan et le poche, que les puissances avaient une première fois 
empéché per le note du 27 juillet, On n'a pas oublié son plus 
quenosagents avaient reçu recommandation d'y pousser per les 
moyens détournésà leur disposition, tout en se gardant d'en 
prendre ouvertement et officiellement l'initiative, Plus la pro- 
longation du statu que devenait imtolérable et dangereuse pour 
Vempire ottoman, plus on se flattait, à Paris, que le sultan se 
déciderait, pour en finir, à s'entendre avec son vnæal. Cepen= 
dant les semaines, les mois s'écoulaient, et rien n'était encore 
venu justifier cette espérance, quand, vers la fin de mai, le 
bruit se répandit à Constantinople quele grand vizir, Khosrew- 
Pacha, de tout tempe ennemi mortel de Méhémet-Ali, allait 
étre destitué. 

Les représentants de la France en Turquie et en Égypie, 
convaincue que cette disgrèce ferait disparatire le principal 
obstacle à ur accormmiodement direct, redowblérent d'activité. 
Ce fut notre consul général à Alexandrie, M. Cochelet, qui porta 
à Mébémet la première nouvelle de la chute imminente de 
Khosrew. Le vieux pacha fit un bond sur son divan; sa gure 
prit une expression de joie extraordinaire, et des larmes vin 
rent dans ses yeux. Devançant les conseils que notre consul 
allait lui donner, il vint à lui, le frappa sur la poitrine de la 
paume de la main, lui serra les deux poignets et lui dit : 
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« Aussitôt que j'æarai la nouvelle officielle de la destitetion du 
grand vizir, j'enverrai à Constantinople Sami-bey, mon premier 
secrétaire ; je le chargerai d’uller ofirir a sultan t'hemmage de 
mon respect et de men dévouement; je demandera à Sa Hau- 
tesse de me permettre de lui renvoyer la flotte ottemane sous 
le commandement de Moustonch-Paeha (l'amiral égyptien). Je 
la prierai de consentir à ce que mon fils, Said-Bey, vienne à 
bord de la flotte pour se jeter à wes pieds. J'écrirai à Ahmed- 
Féthi-Pacha (le nouveau grand vizir}, et une fois que lee rela- 
tions de bonne intelligence et d'harmonie seront rétublies, je 
m'arrangerai avec lu Porte. n° Et comme le coueul lui recom= 
mandait d'être modéré dans ses prétentions : « Laissez-moi 
faire, reprit le pacha; lorsque je serui en repport avec la 
Porte, nous nous arrançerons ensembletrès certainement. ‘ » Le 
16 juin, aussitét qu'on eut reçu à Alexendrie da confrmation 
de la destitution de Khosrew , Sami-Bey s'embarqua pour Con- 
stantinople. Dans cette ville, les esprits paraissaient disposés à 
répondre par de trés-larges concessions au renvoi de la flotte. 

À cette nouvelle, grande fut l'émotion de M. Thiers. Ne tou= 
chait-il pas au but? IL expédia sar-le-champ M. Eugène Périer 
à Alexundrie, pour dire au pachu « de se hèter », pour l'uvertir 
« qu'à Londres on était irrité contre lui, que l'on pourait 
passer À des résolutions extrêmes », et pour l'inviter à se 
vontentee de ka Syrie vingère. En même temps, il donuit 
instruction à notre ambassadeur près le saltan de seconder la 
mien de Sami-Bey et de précher la modération au Divan, 
eu évitant teutefois de «prendre la négociation à son compte 
et eumme une entreprise française +. Enfin, il informait 
M. Guizot de ces événements, de ce qu'A en attendait, et lui 
recommaadait de les tenir ausei longtemps que possible cachés 
aux æetres puissances, à lord Palmerston notamment. « Il 
importe, lui écrivait-il, de ne pas faire connaitre da proposition 
du pacha à Londres, pour que les Angluis n'aillent pas er) 
un aresegement direct. La nemelle sera bientét connue, mais 








* Dépiéhe de M. Cochelet, 28 moi 4849. 


44 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


pas avant huit jours. Dans l'intervalle, les Anglais ne pourront 
rien faire, et nous sommes sûrs qu'ils arriveront trop tard s'ils 
veulent écrire à Gonstantinople *. 

77 Vaine recommandation! notre secret avait été tout de suite 
éventé: L'avis de ce qui se préparait en Orient était arrivé à 
Londres de denx côtés : de Constantinople, par lord Ponsonby, 
dont l’animosité clairvoyante avait deviné notre plan; de Paris, 
par le comte Apponyi, qui avait eu connaissance des dépèches 
de notre consul. L'impression fut vive parmi les représentants 
des divers cubinets; ils virent là un coup monté par la France 
pour se soustraire à l'engagement formel pris par la note du 
97 juillet, pour régler à elle seule les affaires d'Orient et pour 
< mystifier » les autres puissances. Lord Palmerston fut le plus 
irrité de tous. Cette campagne, qui était son œuvre personnelle, 
où il avait dépensé toute sa passion et engagé hardiment toute 
sa responsabilité, dont il attendait tant de satisfaction pour les 
préventions et les jalousies anglaises, tant d'importance pour 
lui-même, allait-il donc en sortir non-seulement battu, mais 
joué au point d'étre quelque peu ridicule? « On se serait 
moqué de nous si l'arrangement direct avait réussi », disoi 
plus tard à M. Guizot. Il n'était pas homme à prendre son parti 
d'un tel fiasco, ni à pardonner à qui lui en faisait courir le 
risque. Aussi résolut.ilnon-seulement de faire échouer l’arran- 
gement direct, mais aussi de profiter de l'émotion de ses 
collègues et de ses alliés pour leur arracher ce qu'il n'avait pu 
jusqu'ici obtenir d'eux, c'est-à-dire une convention conclue 
entre l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse, et fondée 
sur cette triple base : exclusion de la France; la Syrie entière 
on presque entière au sultan ; coercition contre le pacha s'il ne 
se sounettait pas tout de suite. Ainsi s'engagesit entre lord 
Palmerston et M. Thiers une partie dont l'enjeu était, des 
deux côtés, singulièrement redoutable. On eût dit une lutte de 
vitesse. Lequel arrivi sit le premier ? Serait-ce le ministre fran- 
qais poursuivant, à Constantinople, l'accommodement du sultan 






















1 Leur citée par M. Gairot dans son discours du 96 novembre 1149. 
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et du pacha, ou le ministre anglais poursuivant, à Londres, la 
convention à quatre? 

1 fut tout de suite visible que M. Thiers n'avait pas l'avance. 
Turquie, les efforts de nos agents étaient contrariés par les 
inenées de lord Ponsonby; loin d'aboutir promptement, comme 
il eût été nécessaire, l'arrangement direct perdait chaque jour 
de ses chances; Sami-Bey, d'abord bien reçu au Divan, voyait 
les empressements du premier jour se changer en froideurs; 
on ne répondait plus à ses offres que par des ajournements. 
À cette époque, d'ailleurs, et avec un à-propos assez bien 
calculé, l'ambassade anglaise parvenait à faire éclater, dans les 
montagnes du Liban, une insurrection contre la domination 
égyptienne. Il y avait plusieurs mois qu'elle ÿ travaillait par 
ses agents secrets ou patents !. Cette tentative devait étre 
facilement réprimée; mais, pour le moment, grossie par les 
rapports anglais, elle servit d'argument très-eMcace pour dis- 
suader le sultan de traiter avec le pacha et de lui abandonner la 
Syrie. 

Pendant ce temps, à Londres, lord Palmerston gagnait du 
terrain auprès de ceux qu'il voulait convertir à ses idées. 
« L'Europe, leur disai est engagée d'honneur, par la 
note du 27 juillet, à régler les affaires d'Orient ; elle ne peut 
les laisser en souffrance. Pourquoi se croire tenu à des égards 


























? Des dép'ches effcielles publics, un peu plus tard par le gouverurment a;leis 
lui-même {Corresondence relative 40 ehe afjuirs ef the Levant), ik ressort, en 
effet, que lnrd Punsonby, au su de lord Palmerston, avait fomenté cette inyarreo= 
ton. « Je puis répondre des labitants du Liban, érrivait 










et les pousait à la révolte en leur prou 
bassadeur du bon résultat de ses dé 
un moment plus fsvorable pour séparer la Syrie de 
vues politiques de lord Palerstou. J'esplique aux 
ltique de Is Grande-Bretagne et Le succis qui doit 








mais ils demandent toujours ua appui i 
écrasés. Je n'é 





direct de notre part; autrement ils seraleo 
arqne aueun eflort pour remplir les vues de Votre Seiyneurie,, 
cultés dont je suis enrironné ex qui dé-ivent de ma smtion même. » 
Le gouveroement anglais fut si satisfait du zèle déploré en cette circonstince par 
BE. Wood, qu'il le nomma peu après vice-cunsul à Beyrouth. 
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envers la Francet Celle-ci a voulu avoir une politique séparée 
et personnelle : les autres puissances penvent bien en faire 
antant, + Ardent, pressant, impérienx, il tichait d'échauffer les 
esprits, de piquer les amours-propres, d'irriter les jalousies, 
«na dénonçant ce qu'il appelait nos intrigues, notre duplicité 
« notre aubition. Et surtout, sachant qu'il avait affaire à des 
timides, il se portait fort d'un sucoës facile, et en donnait pour 
{reant cette insarrection da Libno dont on venait d'apprendre 
l'explos IL se gardait, il est wrai, d'avouer qu'ehe était une 
sachination aoglaise. À oœux qui le prétendaient, d opposuit 
même un démenti imdigné qu'il renouvelrit peu sprès, en ces 
termes, devant la Chambre des communes : « Quelles que 
æient les causes de la révolte, les Syriess n'ont été soulevés 
si à l'instigption des autorités anglaises, ni par des oféciers 
anglais. » C'était certainement un des plus hardis mensonges 
«out püt user ua ministre. Celui qui osait le commettre n'était-il 
pas bien veau à se plaindre de la mauvaise foi du peuvervement 
français? 

Lord Palmerston ne paraît pas avoir eu beaucoup de peine à 
entrainer les puissances costinentales. La Russie était toute 
convertie d’avaace. Quant à l'Autriche et à la Prusse, depuis 
longtemps inquiéées par les allures de M. Thiers, vivement 
blessées de «a tentatire d'enlever an coocert européen de règle- 
ment des affaires d'Orient, elles étaient disposées à préter 
l'oreille aux iosinuations du chef du Foreige-Office, et il dai fut 
aisé de réveiller en elles, contre la prépotence révolationnaire 
de la France, cette méfiance dont ne s'élaient jamais coupléte- 
menl déburrussés Les anciens tenants de la Sainte-Aliance, «Si 
nous cédions au gouvernement français, en cette occasion, leur 
disait-il, nous ferions de lui le dictateur de l'Earope, et son 
insolence ne connaitrait plus de bornes". » Ge n'était pas que 
Les cabinets de Vienne et de Berlin s'engageassant avec grand 
entrain dans la politique du ministre anglais, ni qu'ils fussent 
pleinement rassurés par ses promesses de succès facile; mais ils 
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le suicsient en venu de cette loi qui veut que tete volonté 
énergique et passionnée impose son ascendant aux caractères 
indécis, arxintifs et Eaibles. 

Lord Palmerston rencontra un peu plus de dificuliés dans le 
ecin même du cubiset aeplais. Néanmoies, elles ne l'arrétèrent 
pas Longtemps. Si bubäué qu'il Et à diriger, à peu près suns 
oantrô!e Les affaires de son département, il ne pouvait conclure 
un traité ans cu aviser ses collègues. Aussi, le 4 juillet, à Ia 
fa du canseil de cabiset, annosça-t-il, d'un ton nonchalamt et 
comme la chose la plus naturelle du onde, qu'ä avait, depuis 
un certain temps déja, engagé une négociation sur les bases 
antérieurement fées, et qu'il venait de rédiger un traité dont 
il estimait convenable;de donmer connaissance au ministère. À 
oetie nouvelle soudaine, les physioncwmies se rembrunirent , et 
personne n'ouvrit la bouche, sauf lord Holland, qui déclara 
ne pouvoir participer à aucune mesure risquant d'amener une 
auptureentre l’Augleterre et la France. Là-dessus, on se sépara, 
en renvoyont la discusion au conseil saivaat. Celle première 
scène avait fait voir à lord Palmerston cambien sa politique 
répugnait à ses collègues. Les uns, comme Clurendenet Holland 
étaient ouvertement hostiles au traité. Plusieurs autres, indéci: 
troublés, désiraient qu’on ne précipilät rien et qu'on aifemdit 
les nouvelles de la démarche fuite à Constantinople par Sami- 
Bey : cet ajournement contrariait autaut lard Palmersien qu'un 
refus absolu; car il s'agissait précisément pour lui de gage de 
vitesse ceux qui négacisient l'anrantement direct. Pour triom- 
pher de ces hésitations, il nésalut de recourir aux grasdsmeyens!. 
Le 5 juillet 1840, c'est-à-dire le lendemain du caps dont il 
vient d’être parlé, il écrivit à lond Melbourne : « La divergence 











4 Quelques joure plus tard, le #7 juMee, rendant compte à s0n frère de ce qui 
à de loppontien à laquelle il erait 







ne me llmerait mul cond À ae vépurer de Le France aur cut quest 
y avait quelque Lendement à cette mépris, car, qaand on viot à débbèrer sue 
êrlte question, je trouvai une tell résistance de là part de Holland a de Claren. 
don, et une te Gédenr éhex ler autres membres du cabinet, que j'envoyai ma 
démiien… s (Bowie, + LL, p.42) 





218 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


qui parait exister entre quelques membres du cabinet et moi 
sur la question turque, et l'extrême importance que j'atiache 
à cette question, m'ont conduit, aprés réflexion, à la conviction 
qu'il est de mon devoir, envers moi-méme comme envers mes 
collègues, de vous délivrer, vous et d'autres, de la nécessité 
de décider entre mes vues et celles de certains membres du 
cabinet, en plaçant, comme je le fais en ce moment, ma 
démission entre vos mains. » Il rappelait sa conduite depuis la 
note du 27 juillet, puis il posait la question : « Il s'agit 
maintenant de décider si les quatre puissances, n'ayant pas 
réu 











persuader à la France de se joindre à elles, veulent ou 
ne veulent pas poursuivre, sans la France, l’accomplissement 
de leurs desseins.… Mon opinion sur cette question est nette 
et absolue. Je crois que le but proposé est de la plus haute 
importance pour les intérèls de l'Angleterre, pour la conser- 
vution de l'équilibre général et pour le maintien de la paix en 
Europe. Je trouve les trois puissances entièrement prêtes à se 
rallier à mes vues sur cette matière, si ces vues doivent étre 
celles du gouvernement britannique... J'estime que si nous 
mous retirons et si nous nous refusons à cette coopération avec 
l'Autriche, la Russie et la Prusse, dans cette affaire, parce 
que la Prance se tient à l'écart, nous donnerons à notre pays 
l’humiliante position d'être tenus en lisières par la France. 
Ce serait reconnaitre que, même soutenus par les trois 
puissances du continent, nous n'osons nous engager dans 
aueun système politique en opposition avec la volonté de la 
France. Or il me semble que ceci est un principe qui ne 
sied pas à notre puissance et à notre position, » Le ministre 
montrait que si l'Angleterre se retirait, la Russie en profite- 
rait pour « renouveler le traité d'Unkiar-Skélessi sous quelque 
forme encore plus répréhensible », et il concluait ainsi : « Le 
résultat final sera la division effective de l'empire ottoman en 
deux États séparés, dont l'un sera dans la dépendance de la 
France, l'autre un satellite de la Russie, dans chacun desquels 
notre influence politique sera' annulée, nos intérêts commer- 
ciaux seront sacrifiés, Je ne sache pas que j'aie jamais eu une 

















Google 


LE TRAITÉ DU 18 JUILLET 1840. 29 


conviction plus arrétée sur aucun sujet d’une importance égale, 
et je suis trés-sûr que si mon jugement aur cette question est 
erroné, il ne peut être que de peu de valeur sur les autres ‘. » 
Le lendemain, dans une nouvelle lettre qui confirmait la pre- 
mière, lord Palmerston ajoutait : « Les nouvelles reçues d'Égypte 
et de Syrie, depuis deux jours, montrent que loin que Méhé- 
met-Ali ait les moyens de soulever la Turquie contre le sultan, 
la Syrie s’est soulevée contre lui, et l'Égypte est vraisemblo- 
blement sur le point de suivre son exemple. Il semble bien 
clair que si, à cette époque, ses communications par mer 
avaient été coupées entre l'Égypte et la Syrie, ses difficultés 
intérieures auraient été telles qu'elles l’eussent probablement 
rendu beaucoup plus raisonnable *. » L'effet fut ce qu'attendait 
l'autenr de cet habile plaidoyer. Lord Melbourne lui répondit 
en le priant d'écarter ses idées de retraite, et envoya toute 
cette correspondance à l'un des dissidents, lord Clarendon. 
Gelui-ci protesta du chagrin qu'il éprouvait à faire de l'oppo- 
sition à son collègue et offrit de se retirer lui-même. « Pour 
Dieu, qu'il n'y ait pas de démission du tout! » s'écria le pre- 
ministre, convaincu que son cabinet ébranlé ne résisterait 
pes à une telle secousse. Il fut alors suggéré que Clarendon et 
Holland pourraient dégager leur responsabilité, en mentionnant 
leur opposition dans une note annexée aux registres du conseil : 
ils firent ainsi, et remirent copie de celte note à W Reine. Quant 
aux autres ministres, ile suivirent docilement lord Palmerston, 
ï put dès lors agir à sa guise. 

En même temps qu'il déployait beaucoup d'activité et d'éner- 
giepour faire prévaloir ses vues, le chef du Foreign-Office s'atta= 
chait à envelopper ses négociations d'un mystère que nous ne 
pussions pas pénétrer. Non-seulement il gardait le secret, mais 
il l'ubtenait de tous ceux avec qi traitait. Suivaat le mot de 
M. Guizot, « on se cachait de la France ». Notre ambassadeur, 
cependant, s'apercevait bien qu'il se tramait quelque chose et 
tachait d'y mettre obstacle, Se rendant compte qu'on nous en 
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voulait surtout à cause de fa tentative d’arrangement direct, 
À protestait qu'elle n'était pas l'œuvre de la France : celte 
dénégation, qui reposait, à la vérité, sur une dislinction un peu 
subtile entre l'initiative officielle et les incitations indirectes, 
rencontrait quelque incrédulité, « Il serait bien étrange, 
ajontait M. Guizot, de voir les puissances s'opposer au réta- 
blissement de la paix, ne pas vouloir qu’efle revienne si elles ne 
la ramènent de leurs propres mains, et se jeter une seconde fois 
entre le suzerain et fe vassal pour les séparer au moment où 
ils se rapprochent N[l y a un an, cette intervention se conoevaït ; 
on pouvait craindre que la Porte, épuisée, abattue par sa défaite 
de In veille, ne se Hivrât, pieds et poings liés, an pacha et n'ae- 
ceptät des conditions périlleuses pour l'avenir. Mais aujour- 
d'hui, après ce qui s’est pussé depuis un an, quand la Porte u 
retrouvé de l'appui, quand le pacha prend lni-même, avec une 
imodération empresée, l'inititive du rapprochement, quel 
motif, quel prétexte pourrait-on alléjuer pour s'y opposer? Ce 
serait un inconcerablespectacle. Il est impossible que f Europe, 
qui, depuis un an, parle de fa paix de l'Orient comme de son 
seul vœu, entrave la paix qui commence à se rétublir d'efle- 
méme entre les Orientaux. » Ces argaments étsientils de 
nature à agir sur fes puissances? En tons cas, leur auteur 
n'avait que peu d'ecessions de les développer; par une sorte de 
mot d'ordre, lord Pakmerston et ses complices évitaient toute 
expfication sérieuse wvec l'ambassadeur de France, 

N. Guizot avait soin d’avertir son geuvernement du danger 
qui le meraçait, et lui envoyait, presque jour par jour, les 
renseignements qu'il pouvait recueillir, En dépit des manœuvres 
muxquelles en recourait pour tout lei cacher, À était parvenu à 
découvrir assez exactement le dessein de lord Palmerston et 
l'impulsion subite donnée au projet d'une convention à quatre", 
Seulement & s'exagérait l'obstacle résultant des divisions du 
cabinet anglais, et surtout, comptent sar les égards dus à ua 
atfié, d était persuadé que le traité, ainsi préparé en dehors de 

1 Dépêche de M. Guizot à M. Thiers, du 41 juilet 1840, et se letires va duc 
de Rroglie et su général Baudrand, du 12 juillet. 
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la France, lui serait commaniqué avant laconclwion définitive, 
avec mise en demeure de dire si elle voulæët où non y adhérer; 
ik en conchisit que nous pouvions attendre, sans trop de péril, 
jusqu'à la dernière beure, les nonvelles à venir de Constan— 
timople. D'aillears il avait été mis, infentionnellement peat- 
être, sur ane fwusse piste; il s'imaginait que kes puissances com 
menceraient par répondre à k commenication du plénipoten- 
tiaire otloman, en renouvelant les promesses de la note du 
27 juillet 1839, et que c'était sur la rédæction de ceite réponse 
qu'on délibérait en ce moment. Il se trouvait encore sous 
Fempire de cette erreur, quand il écrivait, ke 14 juillet, à 
M. Thiers : « Je crois, sans en être pariuitement sûr, que le 
projet de note collective à quatre, en réponse à la note de 
Chéhib-Effendr, a été adopté dans le conseil de samedi. La 
réserve est extrême depuis quelques jours. On prépare, soit 
sar ke fond de l'affaire, soit sur le mode d'action, des propo- 
sitions qu'on nous commaniquera quand on aura tout arrangé, 
— si on arrange tout, — pour avoir notre udirsion ou notre 
refas. » Une circonstance particulière avait contribué à aceroitre 
cette trompeese sécurité. On sait que la mission des ambassa- 
deurs cesse par k seul fait de là mort du prince qu'ils repré- 
sentent; 6e, Prédéric-Guillaume IE étant mort le 7 juin, 
M. Guizot s'était assuré que M. de Bülow n'avait pas reçu les 
lettres de créance du nouveau roi de Prusse, et qu'il était, par 
suite, sans pouvoirs réguliers pour signer auean acte an nom de 
son gouvernement, 

À Paris, tont en croyant avoir du temps devant soi, M. Thiers 
sentait qu'un grand péril était proche; il ne voyait pas là, 
cependant, une raison de rien changer à sa conduite « Je 
trouve fort graves les nouvelles que vous m'envoyez, écri- 
vait-il, le 16 juillet, à M. Guizot; mais il ne fut pus s'en 
émouvoir, et tenir bon. 11 fat altendre avec toat le sang- 
froid que vous savez garder sur voire visage comme dans 
le Fond de votre âme. Nous n'aurons pas, vous et moi, tro- 
versé un plus dangereux défilé; mais nous ne pouvons pas 
faire autrement. A l'origine, on eüt pu tenir une autre con- 
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duite ; depuis la note du 27 juillet 1839, il nest plus temps. » 
M. Thiers ne savait pas parler si juste en disant qu'il « n'était 
plus temps r. Au moment où il écrivait cette lettre, tont se 
trouvait déjà conclu et signé à Londres depuis vingt-quatre 
heures. Telle avait été la précipitation, qu'on n'avait pas 
attendu les pouvoirs réguliers du plénipotentiaire prussien et 
qu'on s'était contenté de l'assurance par lui donnée que son 
"X gouremement ne le désaronerait pas. /Loin d'avoir averti la 
France et de lui a! demandé son dernier mot, comme 
M. Guizot s'y attendait et comme semblait l'exiger une alliance 
non encore rompue, on avait redoublé de soin pour la tromper 
sur ce qui se faisait. Que gagnait-on à ce mauvais procédé? 
Dans l'état d'esprit où il était, le gouvernement français, mis 
en demeure d'adhérer à la convention préparée, s'y fût très- 
probablement refusé ! : le résultat dernier eût donc été toujours 
de signer à quatre comme on venait de le faire; seulement la 
France aurait été isolée en connaissance de cause, par sa propre 
volonté, sans avoir les mêmes motifs et le même droit de se 
plaindre, 11 fallait davantage à lord Palmerston, qui semblait, 
en cetle circonstance, poursuivre, outre l'exécution d’un plan 
diplomatique, la satisfaction d'une vengeance personnelle : 
plus il blessait au vif celui qu'il accusait d’avoir voulu le mys- 
üGer, plus cette vengeance lui paraissait complète et agréable. 
Et voilà comment il n pas hésité à compliquer une opé- 
ration déjà fort déplaisante à la France, par un procélé plus 
offensant encore que la mesure en elle-même. 
Le traité ainsi conclu le LS juillet se composait de quatre 
pièces séparées* L'insirument principal était une convention 
par laquelle les quatre puissances s'engagenient envers la Porte 
















2 M. Thiers disait, quelques jours après, le 6 août, dans une dépêche à M. Guirnt . 
= Ce que les procédés obligés avec une cour alliés exigesient, s'est que l'Angle 
terre, avant de conclure, Fi une dernière démarche auprès de l'ambassdeur de 
France, et lui soumit la convention proposée, en lui laissant le choix d'y adhérer 
ox non. Il est Bien vrai que l'adhésion de la Franc? à toute résolution entrainant 
l'emploi de la Force contre le vicestoi nallement supposable, car elle s'était 
savent rxpliquée À cet iqur contes les formes eusent été ol 

4 Le texte mème de os document at publié dans les Piicer historiques dos 
Mémoires de M. Guisot, 
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à lui donner l'appui dont elle aurait besoin pour réduire le 
pacha et à protéger au besoin Constantinople contre les entre- 
prises de ce dernier. La seconde pièce était un acte séparé par 
lequel le sultan indiquait quelles conditions il avait l'intention 
d'accorder au pacha : il devait lui proposer d'abord l'Égypte 
à titre héréditaire et la plus grande partie du pachalik de 
Saint-Jean d'Acreen viager; si, dans les dix jours de la notificu- 
tion, le pacha n'avait pas accepté, l'offre da pachalik d'Ace 
serait retirée et la concession réduite à l'Égypte seule; si, après 
un nouveau délai de dix jours, le pacha ne s'était pas encore 
soumis, l'offre entière serait non avenue, Suivaient ensuite deux 
protocoles, l'un sur une question de détail sans intérêt histo— 
nique, l'autre, intitulé Prorocole réservé, qui décidait l'exécution 
immédiate de la convention, sans attendre les ratifications. 
Pour justifier cette hâte insolite, le protocole invoquait « l'état 
actuel des choses en Syrie », c'est-à-dire l'insurrection fo 
mentée par les agents de lord Pousonby. Parmi les stipulations 
dont l'exécution immédiate était ainsi prescrite, se trouvait 
celle par laquelle la reine d'Angleterre et l'empereur d'Autriche 
s'engageaient à faire intercepter par leurs flottes, les commu- 
nications entre l'Égypte et la Syrie, et à « donner toute 
l'assistance en leur pouvoir à ceux des sujets du sultan 
qui manifesteraient leur Gdélité à leur souverain ». En effet, 
lord Palmerston qui, dès le 13 juillet, avait fait avertir, à 
miral Stopford de se préparer à soutenir les Syriens', 
t, le 15 juillet, un courrier avec ordre d'agir immé- 
diatement, En apprenant le passage de ce courrier par Paris, 
M. Thiers, bien que non encore avisé de la signature du 
traité, eut le pressentiment qu'il ÿ avait la quelque danger pour 
le pacha,! et il mit aussitôt en mouvement le télégraphe 
aérien, afn de faire parvenir le plus rapidement possible 
à Alexandrie l'avis de mettre en sûreté la flotte égyptienne 
qui croisait sur les côtes de Syrie. Bien lui en prit, car, #'il 
fallait en croire certains bruits, le courrier portait à lord 
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Skopiord l'instruction de s'emparer de cette Botte !. N'oublions 
pas que les vaisseaux anglais au moyen desquels on cher- 
chait à frapper, à notre insu, ce coup contre le protégé de la 
France, étaient ceux-là mêmes qui, quelques jeurs avpararant, 
œæ trouvaient encore immobilisés dans les eaux des Deux- 
Siciles, et qui devaient leur liberté au accès de notre amicale 
médiation. 

Ce ne fut que le 17 juillet, deux jours après la signature de 
traité, et quand il croyait avowr pris de l'avance peur les 
mesares d'exécution, que lord Palmersion pria M. Guizot de 
poser au Foreign Office, et lui donna lecture d’un memoranduns 
l'isforment de ce qui venait d'être fait. Ce document, où l'on 
tachait d'envelopper sous des formes presque caressantes la 
notification d’un acte aussi malveillant, rappelait d'abord 
comment Les quatre puissances, n'ayant pu s'entendre avec le 
France, s'étaient trouvées placées en face de ces denx partis, ou 
d'abandonner aux chances de l'avenir les grandes afiaires 
qu'elles avaient pris l'engagement d'arranger », où buen_« de 
marcher en avant sans la coopération de la France = ; comment 
elles avaient « cru de leur devoir d'opier pour la dernière de 
ces alternatives », et avaient « conclu avec le sultan une 
Convention destinée à résoudre d'une manière satisfaisante les 
complications actuellement existantes dans le Levant ». Le 
memorandum témoignait du « vif regret » que les puissances 
éprouvaient « à se trouver momentanément séparées de la 
France » et de leur espoir que cetle séparation serait de 
courte durée; il terminait en lui demandant son « appui 
moral » pour obtenir la soumission du pacha. M. Gaizot, 
surpris, sentit la situation trop grave pour s'engager avant 
d'avoir reçu les instructions de son gouvernement. Il écouta 
en silence, se borna ensuite à relever froidement certains pas- 
sages qui présentaient d'une façon inesacte le rèle et Le lanyjage 
de son gouvernement, isais ne diseuta pas le Fond. D'ailleurs, 
communication ne lui était pas faite du traité”; ce fut à peine 














LM Thiers aafBrmé c4 Fit plat tard à a tribune. (Diséours du 95 novembre 1840.) 
* Ca me aura que le 48 septembre, après les ratifcations échangés, que com 
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si, après la lecture du memorandum, quelques indications som- 
maires lui furent données sur les conditions faites par le sultan 
au pacha. + Nous ne pouvons montrer la convention tant 
qu'elle n’a pas été ratifiée », écrivait, peu après, lord Palmerston 
à son frère !. Singulier scrupule, en vérité, de la part de celm 
qui eroyait pouvoir exécuter celte convention avant toute ratifi 
cation! La vraie raison n'était-elle pas précisément qu'on vou- 
lait nous dissimuler cette exécution immédiate et se ménager 
ainsi pius de chances de faire un coup de surprise? En tout cas, 
c'était un mauvais procédé de plus envers nous; on eût dit que 
lord Palmerston s'appliquait à ne nous en épargner aucun. 
Dans cette histoire de la question d'Orient, la signature du 
traité du 15 juillet marque une date importante et comme la 
séparation entre deux périodes distinctes, Avant d'aborder la 
seconde de ces périodes et de raconter la crise redoutable née 
de ce traité, ne convient-il pas de se recueillir un moment, 
d'essayer de juger le passé, et, dans ce dessein, de faire, pour 
ainsi dire, l'examen de conscience des principaux acteurs de ce 
drame diplomatique? Commençons par le gouvernement fran- 
çais. Combien, en juillet 1840, il est loin de ses espérances cle 
juillet 1839, alors qu'il se félicitait d'avoir substitué, aux vieux 
restes de la Sainte-Alliance formée contre lui, un nouveru 
concert européen où il comptait jouer l'un des premiers rôles, 
alors qu'il croyait uvoir placé la Russie, son ennemie la plus 
acharnée depuis 1830, dans l'alternative de capituler ou de 
s'isoler! Maintenant, c'est lui, au contraire qui est isolé; il s'e-1 
brouillé avec sonalliée de dix ans, l'Angleterre; il a rejeté vers la 
Russie les cabinets de Vienne et de Berlin, qui s'en éloignaienl 
pour venir à lui, et il a vu quatre grandes puissancesnouer, en 
dehors de lui, sinon contre lui, une alliance qui semble la résur- 
rection de la coalition de 1813. La cause d'un mécompte si 
cowplet et si prompt saute aujourd'hui à tous les yeux. C'est 
que, placée en face de questions multiples et complexes, la 
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munication sera faite du traité au gouvernement français. La presie ang 
eat vrai, en avait anparavant révélé les principales dispositions. 
Lettre de 97 juillet 1840. (Buewas, # IUT, p. 43.) 
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France n'a pas su mettre chacune à son rang ; elle s'est exagéré 
l'importance de la question des agrandissements du pacha, qui 
n'était que secondaire, au point de perdre de vue la question 
qui, à l'origine, lui avait apparu avec raison comme la prin- 
cipale, celle de sa rentrée duns le concert des puissances; et 
elle est arrivée à confondre son intérêt, non pas même avec 
l'intérét vrai de Méhémet-Ali, ce qui eôt été déjà peu admis- 
sible, mais avec les prétentions de ce faux Alexandre'. Cette 
grave erreur de direction a été compliquée d'erreurs particu- 
lières, d'illusions sur la force du pacha, sur les hésitations ou 
les répugnances du cabinet anglais, sur les dispositions des 
autres puissances, Toutes ces fautes ne sont pas celles d'un 
ministère plutôt que d’un autre; commencées par le ministère 
du 12 mai, elles ont été continuées par le ministère du 1° mars, 
chacun d'eux repoussant obstinément les chances, plusieurs 
fois offertes, de sortir honorsblement et même brillamment de 
la mauvaise voie où la France était fourvoyée, Le Roi lui-même 
a eu sû part des illusions générales. Quant au parlement et à 
l'opinion, loin d'être innocents, ils sont les principaux cou- 
pables; par la surexcitation de l'orgueil national, ils ont 
aggravé au dehors les difficultés du gouvernement, en même 
temps qu'ils lui interdisaient tout retour de sagesse. 

Si, pour étre un grand politique, il sufbsait de bien savoir ce 
que l'on veut, de marcher vers son but avec adresse et résolu- 
tion, et d'y arriver non-seulement malgré ses adversaires, mais 
malgré ses alliés et même malgré ses collègues, en bernant et 
mortifant les uns, en dowinant et entraînant les autres, — 
lord Palmerston se füt montré tel dans cette campagne diplo- 
matique. Mais ce titre de grand politique exige plus encore; il 
faut que le but ait été placé aussi haut qu'il devait l'étre, qu'au 
lieu de s'abaïisser à poursuivre la satisfaction d'une passion 
secondaire et passagère, on ait eu en vue l'avantage supérieur 
et permapent du pays. Or est-ce là ce qu'a fait le promoteur 
du traité du 15 juillet? Que l'Angleterre eüt intérét à ne pas 














1 11 éuit lors de langage coarant, en France, de qualifier Ménémet-Al de 
« nouvel Alexandre + ; 
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laisser la prépondérance française s'établir en Égypte, on le 
comprend. Mais son intérét était aussi de ne pas rompre 
l'alliance occidentale et libérale; il était surtout de ne pas 
compliquer gratuitement une telle rupture par des offenses qui 
risquaient de provoquer une guerre, et qui, en tout cas, 
devaient laisser de longs et dangereux ressentiments. En 
somme, lord Palmerston avait fait preuve d’une vue très-nette, 
mais trés-courte, de plus d'adresse inférieure que de grande 
habileté, S'il ne s'était pas trompé sur le détail et le procédé, il 
s'était trompé sur la direction générale, aveuglé par sa jalousie 
contre la France, comme nous l’étions par notre engouement 
pour le pacha. 

La Russie venait de se donner le plaisir, très-goûté par l'em- 
pereur Nicolas, d'isoler et de mortifier la France de Juillet; 
mais c'était en renonçant à la prépondérance orientale, q 
avait été de tout temps l'objet premier, presque exclusif, de sa 
politique, et pour laquelle, notamment, elle avait combattu 
en 1898, négocié en 1833. Y avait-elle au moins gagné de 
rompre à tout jamais cette alliance occidentale où elle n'avait 
pas tort, en effet, de voir le principal obstacle à ses desseins 
sur Constantinople? La guerre de Crimée devait répondre à 
cette question. 

Quant à l'Autriche, après avoir révé, au début de cette crise, 
une grande politique, celle d'un concert européen dont le 
siége eût été à Vienne, et avec lequel elle eût fait échec à la 
Russie en Orient, elle avait, devant la division de la France et 
de l'Angleterre, renoncé à ses projets, et, abdiquant bumble- 
ment toute prétention à une initiative quelconque, elle s'était 
mise à la remorque de lord Palmerston et du exar; depuis lors, 
docile et inquiète, elle servait des passions qui n'étaient pas les 
siennes, s’associait à des aventures qui l’effrayaient, et, avec 
l'amour de l'iramobilité, participait à des actes qui risquaient 
.de mettre en branle toute l'Europe Ce que nous disons de 
l'Autriche s'applique aussi à la Prussë; avec cette réserve que le 
gouvernement de Berlin avait dans la question orientale moins 
d'intérét, d'action, et, par suite, aussi moins de responsabilité 
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Nulle puissance donc qui puisse étre satisfaite et fière de sa 
conduite. Toutes ont commis des fautes. Aucune n'a fait de 
grande et haute politique. Le résultat, nous allions dire le 
châtiment, est une situation singulièrement tendue, obscure, 
périlleuse pour tous. Personne ne peut savoir ce qui en va 
sortir, et si ce ne sera pas la ruine de cette longue paix dont 
l'Europe jouissait depuis 1818 et à laquelle elle n'avait jamais 
été plus attachée. 


CHAPITRE IV 
La GUERRE EN VUE. 


(luilet-Octobre 4840.) 


1. M. Thiers à la nouvelle du traité du 45 jaillet. 
jourmaus. Le ministère ne cherche pas à cont 
ie xpectatire armée. — II. lritation da Roi. Son langige aus 

s. Son attitude dans le conanl. An fond, il ne veut pas faire L 
guerre. Accor ieur du Roï et dé son ministre, — IV. Les armements, 
Auitare diplomatique de M. Thiers. Langige de M. Guirot à Londres, Lord 
Palmerston persiste dans sa politique, malgré les hésitations de ses collègues, 
Débats à la Chambre des communes. — V. Inquiétudes de l'Autriche et de là 
Pruse, Intervention conciliatrice du roi des Belges. Elle éc'oue devant l'ob 
mation de lord Palmerston. Le memorandum anglais du 31 août. — VI. Louis. 


























Impremion du public. Le procès, — VIL. Con 
cations de Paris. M. Thiers s'exalle. IL rève 
d'attaquer l'Autriche en Italie. Nouvelles srênes faites par le 1 
deurs, La presse. Les journaux ministérelt et radicaur. Excitation on inquié- 
tude du public. Les gr pe est à la merci des incidents, — VIII. Les 
premières mean contre le pachn, Colai-ci, sur le consei 
M. Walewki, offre de transiger. Cette transation est appuyée par M. Thiers. 
Divisions dans Le sein du cabinee anglais, — IX. Déchéance du pacha ec bom- 
bardement de Beyrouth. Lord Pslmerston triomphe. Mécompte de M. Thiers. 
Explosion belliqueure en France. Premiers symptômes de rétion pacifique. 
Les journaux poutent à la guerre. — X. Que serait la guerre? La guerre 
asacitime. On ne peur espérer concentrer a laits entra la France at l'Autriche. 
Dirpositiens da l'Angleterre, de la Russe, de la Pruite, de la Confédération 
gcrmanique. Puissant mouvement d'opinion centre la France, en Allemagne. 
Son urigine, Ses manifestaions en 1840. Réveil de l'idée allemande qui 
sommeillait depuis 1815. La France, en cas de guerre, se [dt retrouvée en 
ion, La propagande révolutionnaire n'eùt pos &é une force 
un danger pour la France, — XI, M. Thiers 
veuss. Divirions da esbinet, Hésietince du 
ion. Transaction enure le prince ct ses conseil. 
lers. La note du % octobre, — XII, ffet de ceue note en Anglecerr 
France, l'agitation révolutionnaire s'aggrave, et la révetion pachique se fortitir. 
Situation mauvaise de M. Then. L'atentat de Darmès Désaccord entre le 
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Roi et Le cabinet sur Le discours du trône ion du ministère. Lee révule 
tuts de la seconde administration de M. Thiers. Sertice rendu par L 


Philippe. 





«de suis curieux de savoir comment Thiers a pris notre 
convention, écrivait, le 1 juillet 1840, lord Palmerston à 
M. Bulwer, son chargé d'affaires. Sans aucun doute, celu a dù 
le mettre très en colère; c'est un coup pour la France; 
muis elle se l'est attiré par son obstination. » Et plus L 
« Thiers commencera probublement per faire le bravache; mais 
nous ne sommes pus gens à nous laisser épouvanter par des 
menaces. » Grandes furent, en effet, à la nouvelle du traité 
du 15 juillet, la surprise et l'émotion du ministre français; il 
n’était pas seulement blessé de l'offense faite à sou pays : il se 
Sentait personnellement atteint, se rendant compte du tort fuit 
à son renom d'habileté. Toutefois, il se montra d'abord plus 
caline que ne s'y attendait lord Palmerston. Ainsi, du moins, 
il apparut à M. Bulwer dans l'entretien où, pour lo première 
Fois, il fat question entre eux du traité. «M. Thiers était natu- 
rellement très-déconcerté, rapporte le diplomate anglais ; il me 
parla de l'effet qui srait produit sur l'opinion publique en 
France, me pria de ne rien dire jusqu'à ce qu'il eût pris ses 
mesures pour prévenir quelque violente explosion, et m'entre- 
tint sur oc sujet, je dois lui rendre cette justice, avec plus de 
regret que d'irritation %. » M. de Sainte-Aulaire, qui avait reçu 
l'ordre de retourner immédiatement à Vienne, eut au 
ces premiers jours, une longue conversation avec le président 
du conseil. M. Thiers lui parut se rendre comple « qu'engager 
la France dans une lutte où elle se trouverait seule contre 
toute l'Europe, ce serait encourir une terrible responsabilité, 
et qu'un sentiment de vanité blessée, une infatualion systéma- 
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tique en faveur de Méhémet-Ali ne justifierait pas le ministre 
coupable d’une telle audace » . Aussi déclarai «s'abstenir de 
prendre une résolution extrême » . « Je ne fer u début, disait- 
il, que le strict nécessaire, et resterai bien en deçà de ce que récln- 
mera le sentiment national quand le traité de Londres sera connu 
en France ». Il annonçait même ne pas vouloir convoquer les 
Chambres, de « peur d'être entrainé par elles ! ». 1] tenait un 
langage semblable à ses autres ambassadeurs. Tout en leur 
recommandant de se montrer tristes, séréres, inquiétants, de 
laisser voir que nous avions ressenti l’offense, il les détournait de 
tout ce qui eût pu provoquer une rupture violente. « Se plaindre, 
écrivait-il le 21 juillet à M. Guizot, est peu digne de la part 
d'un gouvernement aussi haut placé que celui de la Fran 
mais il faut prendre acte d'une telle conduite. Désormais la 
France est libre de choisir ses amis et ses ennemis, suivant 
l'intérêt du moment et le conseil des circonstances. Il faut sans 
bruit, sans éclat, afficher cette indépendance de relations que 
la France sans doute n'avait jamais abdiquée, mais qu'elle 
devait subordonner à l'intérét de son alliance avec l'Angle- 
terre. Aujourd'hui, elle n'a plus à consulter d'autres conve- 
nances que les siennes. L'Europe ni l'Angleterre, en particu- 
lier, n'auront rien gagné à son isolement. Toutefois, je vous 
le répète, ne faites aucun éclat; bornez-vous à cette froideur 
que vous avez montrée, me dites-vous, ct que j'approuve com- 
plétement. Il faut que cette froideur soit soutenue. + Le prési- 
dent du conseil ajoutait, toujours à la même date : « Ayez 
soin, en faisant sentir notre juste mécontentement, de ne rien 
amener de péremptoire aujourd'hui. Je ne sais pas ce q 
produira la question d'Orient, Bien sots, bien fous ceux q 
voudraient avoir la prétention de le deviner. Mais, en tout 
cas, il faudra choisir le moment d'agir pour se jeter dans 
une fissure et séparer la coalition. Écater aujourd'hui serait 
insensé et point motivé; d'autant que nous sommes peut- 
être en présence d’une grande étourderie anglaise. En atten- 
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dant, il faut prendre position et voir venir avec sang-froid !. » 

Si désireux que fat M. Thiers de retarder le moment où le 
publicfrançais seraitinis au courunt de ce qui venait d’être fait à 
Londres, une telle nouvelle ne pouvait demeurer longtemps 
cachée : elle commença à s'ébruiter dans Paris, le 25 juillet; 
le %6, les journaux l’annoncérent explicitement. L'effet en fut 
d'autant plus considérable que les esprits n’y étaient nulle- 
iment préparés, Absorhés par les incidents de la politique inté- 
rieure, ils avaient, depuis plusieurs mois, à peu prè« perdu de 
vue les affaires d'Orient, dont il n'était plus question ni à la 
tribune ni dans la presse. Voici qu'ils y étaient brusquement 
ramenés, non point pour voir In France jouer le rôle prépon- 
dérant, solennellement promis, un an auparavant, par le rap- 
port de M. Jouffroy, mais pour apprendre que toutes les puis= 
Sances s'étaient coalisées en se cachant de nous et dans le 
dessein d'écraser notre protégé, le pacha d'Égypte. Pour des 
imaginations que l'on venait précisément d'échauffer en souf- 
flat sur les ceudres napoléoniennes, la déception était doulou- 
reuse, irritante. « C'est le traité de Chaumont », disait-on en 
répétant un mot attribué au maréchal Soult. L'alarine générale 
5e manifesta par une baisse extraordinaire à la Bourse 4, Tou- 
tefois, si inquiet que l’on fût, la colère dominait. Les autres 
questions s'étaient subitement évanoui 
raissait comme la « question nationale »{ Tous les partis, ri 
dans un même sentiment, ne rivalisaient que de susceptibilité 
patriotique. Les témoignages contemporains sont unanimes. 
« Je n'avais pas vu, depuis longtemps, une semblable explo- 
sion de sentiment national », lisons-nous, à la date du 97 juil 
let, sur le journal intime d’un observateur exact et clairvoyant; 
et il ajoutait, le lendemain : « Les têtes se montent de plus en 
plus*.» Henri Heine écrivait de Paris, le 27 juillet : « Les 
mauvaises nouvelles arrivent coup sur coup. Mais la dernière 
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et la pire de toutes, la coalition entre l'Angleterre, la Russie, 
l'Autriche et la Prusse, contre le pacha d'Égypte, a plutôt pro- 
duit ici un joyeux enthousiasme guerrier que de la consterna- 
tion. Les sentiments et les intérêts nationaux blessés opèrent 
maintenant une suspension d'armes entre les partis belligérants, 
A l'exception des légitimistes, tous les Français se rassemblent 
autour du drapeau tricolore, et leur mot d'ordre commun est : 
Guerre à la perfide Albion! » Et, le 28 juillet : « Peut-être cent 
cinquante dépntés qui se trouvent encore à Paris se sont pro- 
noncés pour la guerre de la façon la plus déterminée, en cas 
que l'honneur national offensé exigeät ce sacrifice‘. » « Le 
public est incroyablement belliqueux, rapportait, le 30 juillet, 
l'un des correspondants de M. Guizot; les têtes les plus froides, 
les caractères les plus timides sont emportés par le mouvement 
général; tous les députés que je vois se prononcent sans excep= 
tion pour un grand développement de forces; les plus paci. 
fiques sont las de cette question de guerre qu'on éloigne tou- 
jours et qui toujours se remontre, Il faut en finir, dit-on, et 
cette disposi a réagi sur nos anniversaires de ce mois; il ÿ 
avait, le 28, soixante à quatre-vingt mille hommes sous les 
armes, et tout le monde était heureux de voir tant de baïon- 
nettes à la fois. Hier, quand le Roi a paru au balcon des Tuile- 
ries, il a été salué par des acclamations réellement très-vives, 
et quand l'orchestre a exécuté la Marsaillaise, il ÿ a eu un véri 
table entraînement ?. » Le 2 août, le duc de Broglie résumait 
ainsi l’état des esprits : « 11 ÿ æ chez tous, sans exception, 
un grand sentiment d'indignation, une mdignation sérieuse, 
réelle, et une conviclion non moins sérieuse qu'il ne faut 
plus compter que sur soi-même et qu'il y a lieu de se meltre 
en défense; c'est un sentiment aussi vrai que celui qui a suivi 
les premiers jours de 1830 et favorisé l'expédition d'Anvers; il 
a le même caractère d'unanimité”, » Toujours à cette date, 
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M. Léon Faucher écrivait à un Anglms, ami de la France, 
M, Reere : « Je n'avais jamais vu, depuis 1830, un enthou- 
siusme aussi prononcé ni aussi soutenu. C'est l'esprit national 
se montrant sans bravade.… Tenez pour certain que si le gou- 
vernement ne répondait pas par une attitude énergique au 
traité de Londres, il serait renversé par une révolution !. » 








Le langage des journaux répondai iments : on eût 
dit autant de clairons sonnant la charge. « La France, disait 
le Siècle du 38 juillet, entend que l'on compte avec elle, fat-on 
Russe où Anglais, pour régler les affaires de l'Europe, et elle 
se léverait tout entière pour se répandre au delà de ses fron- 
tières, comme il est déjà arrivé une lois, plutét que de se rés 
gner à ce rôle passifFauquel ses alliés d'hier, comme ses anciens 
ennemis, veulent insolemment la réduire. » On lisait dans le 
Temps du méme jour : « L'Europe est bien faible contre nous. 
Elle pent essayer de jouer avec nous le terrible jeu de la guerre; 
nous jouerons avec elle le formidable jeu des révolutions. Que 
si l'on nous pousse à promener de nouveau le drapeau trico- 
lore de capitale en capitale, nous ne le ferons plus, cette fois, 
pour accumuler contre nous les représailles des peuples, mais. 
bien plutôt pour favoriser leur affranchissement. » Il n'était 
pas jusqu'au sage Journal des Débais qui ne déclarèt, le 99 juil- 
let : « Le traité est une insolence que la France ne supportera 
pas; son honneur le lai défend, + Et il ajoutait, en rappelant 
la situation de l'Irlande : « À ce terrible jeu des batailles, ce 
n'est pas nous qui avons le plus de risques à courir. » Il disait 
encore, deux jours après : « La France ne reculera pas... La 
France ne peut pas reculer, parce que ce serait se laisser mettre 
au rang des puissances de second ordre. Il est nécessaire 
qu'elle se prépare à la guerre. » Les radicaux du National, con- 
templaient, avec une sorte de satisfaction railleuse, cette effer- 
vescence guerrière, « On a pu voir, au milieu de cette agita- 
tion, disaient-ils, combien les traités de 1815 pèsent à notre 
pays, combien il serait heureux d'en effacer les souillures… Si 


ces se: 
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nous avions un autre gouvernement, la guerre serait acceptée 
déjà, ear on nous l'a déclarée. » Seulement le National ajoutait 
qu'il fallait, pour la faire, porter la révolution en Italie, dans 
les États du Rhin, dans l'Allemagne entière, en Pologne, et il 
imellait au défi la monarchie d'avoir cette hardiesse : « Les 
conditions de la guerre, concluait-il, nous les connaissons tous, 
et vous aussi peut-être... C'est pour cela qu'il vous est défendu 
dela tenter. » Une seule feuille essayait de se soustraire à cet 
entraînement général, c'était la Presse, inspirée par M. Molé 
et M. de Lamartine. « Et pourquoi, s’il vous plait, la guerre? 
demandait-elle, le 81 juillet. Parce que M. Thiers est un 
aimable étourdi, Il sait bien faire les coalitions; il ne sait ps 
les prévoir. Jadis, toutes les puissances de l'Europe se coal 
sérent pour se venger de Napoléon. Aujourd'hui, les mêmes 
puissances se coalisent pour se moquer de M. Thiers.» Mais 
le public ne se sentait pas disposé à sourire de ces malices; 
tout entier à son indignation patriotique, il eût platôt traité de 
lâches et de traitres ceux qui ne s'y associaient pas. 

à M. Thiers trouvait donc, dans l'opinion, des impressions 
plus vives que n'avaient été tout d'abord les siennes propres; 
ni le public, ni la presse ne semblaient disposés à garder la 
réserve expectante, le tranquille sang-froid qu'il avait jugé 
convenir à la situation. Dans quelle mesure en fut-il contrarié? 
On aurait peme à le dire. En tout cas, il ne paraît pas avoir 
eu, un moment, l'idée de se poser en modérateur. Dès le 
premier jour, au contraire, les journaux officieux s'appliquèrent 
à ne se laisser dépasser en véhémence par aucun autre, Peut- 
être, après tout, M. Thiers regardait-il cette explosion d'indi= 
gnation nationale comme une diversion utile, et aimait-il mieux 
voir les esprits s'échauffer contre les mauvais procédés de l’An+ 
tleterre que de s'entendre demander compte de sa mésaventure 
diplomatique. À un point de vue moins personnel, il ne lui 
déplaisait pas que ceux qui s'étaient mal conduits envers nous 
ressentissent quelque inquiétude, La leçon lui paraissait néces- 
saire. Selon lui, la faiblesse des ministères précédents avait 
répandu, en Europe, l'idée que « la France n'avait de résis- 




















Google 


236 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


tance sur rien!» ; il se félicitait de ce qui pouvait troubler 
cette impertinente sécurité. Ajoutons enfin qu'il craignait 
de faire la Bgure un peu piteuse des gens trompés : devenir 
menaçant a souvent paru, en pareil cas, la seule chance de 
ne pas étre ridicule; c'est ce qui faisait dire à M. de 
Rémusat, peu après le signature du traité : « Le moyen 
de ne pas étre humilié est de se montrer offensé. » Était-ce 
là un sentiment juste de la dignité nationale ou un faux 
calcul d'amour-propre? M. de Tocqueville exprimait une idée 
qui avait quelque rapport avec celle de M. de Rémusat, quand 
il écrivait à M. Stuart Mill : « Pour maintenir un peuple, 
et surtout un peuple aussi mobile que le nôtre, dans l’état 
d'âme qui fait faire les grandes choses, il ne faut pas lui laisser 
croire qu'il doit aisément prendre son parti qu'on tienne peu 
compte de Ini. Après la manière dont le gouvernement anglais 
à notre égard, ne pas montrer le sentiment de la blessure 
reçue eût été, de la part des hommes politiques, comprimer, 
au risque de l'étei 
besoin quelque jour. L'orgueil national est le plus grand senti 
ment qui nous reste *, » Sans doute, ce peut être un devoir 
pour le gouvernement d'entretenir cette susceptibilité patrio- 
tique; mais c'est son devoir non moins étroit de la diriger 
quand elle s'égare, de la contenir quand elle est excessive. Si, 
comme le prétendait M. de Rémusat, le moyen de ne pas être 
humilié d'un mauvais procédé est de s'en montrer offensé, on 
peut dire aussi qu'en faisant trop d'éclat de son irritation, on 
grossit l'offense. Il semble parfois, dans ces questions diploma- 
tiques, qu'un pays soit offensé dans la mesure où il proclame 
lui-méme qu'il l'est. En tout cas, se fächer très-haut, suns étre 
assuré d'obtenir et résolu à exiger, coûte que coûte, une satis- 
faction proportionnée à 
s'exposer à une humiliation plus grande que celle de l'injure 
et amoindrir cet « orgueil national » que M. de Tocqueville 















dre, une passion nationale dont nous aurons 
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avait souci de garler intact. Estimait-on que les questions 
posées en juillet 1840 ne valaient pas, pour la France, le 
risque d’une guerre contre toute l'Europe? Il importait alors, 
non-seulement à notre sécurité, mais surtout à notre dignité, 
de ne pas parler de l'offense ressentie, comme on parle de 
celles qu'il faut laver dans le sang. 11 ÿ avait la une mesure à 
garder soigneusement, et, si l'opinion échauffée la dépassait, 
c'était au gouvernement d'user de son influence pour l'y 
ramener. 

Ce devoir, M. Thiers ne parait pas en avoir compris alors 
l'importance, ou du moins il crut impossible de le remplir. Ce 
n'était pas qu'il eût pris le parti de régler sa conduite sur les 
emportements de l'opinion et de monter sa diplomatie au ton 
des journaux. Non, toujours résulu à ne pas faire un casus belli 
de la seule signature dutraité, il s'était Ait un plan de politique 
expectante par lequel il comptait obtenir une revanche, sinon 
très-prompte, du moins assurée, de l'offense du 13 juillet. C'est 
<e plan dont ilimporte d’abord de se faire une idée exacte, 





Tous les calculs de M. Thiers reposaient entièrement sur 1a 
confiance dans la force et dans la résolution du pacha, confiance 
alors si répandue en France et si absolue, qu'elle ne se discutait 
même pas”. Plus tard, quand les événements eurent apporté 
au gouvernement français un complet démenti, M. de Rémusut, 
interrogé sur la cause d'une si grosse erreur, répondait : 
« Comment voulez-vous que nous ayons deviné la vérité? 
Sans parler de l'opinion politique qui, vous le savez, s'était 
attachée, depuis plusieurs années, à grandir Méhémet-Ali et 
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Ibrahim, nous trouvions, dans les cartons des ministères, une 
foule de renseignements recueillis par nos prédécesseurs et plus 
concluants les uns que les autres. De plus, le Roi, qui avait 
suivi cette affaire depuis le début et qui naturellement de: 
connaître les faits mieux que nous, nous affrmait qu’ 
avait rien à craindre et que le pacha était en état de résister à 
l'Europe ‘. » Louis-Philippe, en effet, avait ou affectait d 
la plus haute opinion de la puissance de Méhémet-Ali. « C'est 
un second Alexandre, disait-il souvent au chargé d'afiaires 
d'Angleterre; je n'ai pas une armée capable de lutter avec celle 
qu'il pourrait amener sur le champ de bataille *. » 

dans le pacha, M. Thiers déduisait toute une 
ns qu'il exposait à peu près en ces termes, dans 
ions verbales ou écrites avec ses collègues et 
: « Le pacha résistera. Que feront 
les quatre alliés pour vaincre cette résistance? Ils ont jugé eux- 
inèmes la question si embarrassante qu'ils n'ont pas osé se la 
poser : entre eux, rien n'a été prévu, rien n'a été réglé à ce 
sujet. Les mesures maritimes, — blocus des côtes, bombarde- 
ment de quelques villes, — seront de nul effet : il suffira à 
l'armée égyptienne de se concentrer dans l'intérieur des terres. 
Tentera-t-on de débarquer des troupes pour aller l'y chercher? 
Où trouver ce corps de débarquement? L'Angleterre ne l'a pas. 
L'Autriche et la Prusse semblent résolues à ne pas le fournir. 
La Turquie n'a plus d'armée, et l'on sait d'uilleurs ce que 
valent ses soldats en face de ceux d’Ibrahim. Et puis, s'il ne 
s'agit que d'un corps peu considérable, comme une escadre 
peut en transporter à pareille distance, les quatre-vingt mille 
horomes d'Ibrahim auront bientôt fait de le jeter à la mer. 
L'Angleterre se résoudra-t-elle donc à prier la Russie d'envoyer 
par terre, à travers l'Arménie, une armée en Syrie? Mais cette 
unmée, prise à revers par les populations du Caucase, arrive- 
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rait, déjà épuisée, devant les Égyptiens, dix fois plusnombreux. 
Hien de tout cela n'est sérieux. Ajoutez que la mauvaise saison 
est proche : avec l'hiver, nul moyen de tenir la mer devant 
une céte sans abri; nul moyen de faire traverser, à une armée 
nombreuse, les montagnes d'Arménie. Il est donc, en tout cas, 
certain que rien ne pourra être accompli avant le printemps. Eh 





bien, pendant ces longs mois d'attente, en présence de ces 
difficultés, de ces impossibilités d'exécution, n'est-il pas très= 





probable que la division éclatera entre les puissances, où que 
tout au moins quelques-unes hésiteront et se retireront? Ne 
verra-t-on pas reparaître forcément, entre l'Angleterre et la 
Russie, l'opposition d'intérêts qui est au fond des choses, et 
chacune de ces deux puissances ne sera-t-elle pas plus disposée 
à jalouser qu’à seconder l'action de l’autre? L'Autriche et la 
Prusse, qui ne se sont engagées que sur la promesse d'uneexécu- 
tion facile et prompte, ne chercheront-elles pas à se dérobert 
Dans la Chambre des communes, et jusque dans le sein du 
cabinet britannique, ne sera-til pas demandé à lord Palmerston 
un compte sévère de l'imbroglio inextricable, stérile et péril- 
leux, où il aura engagé son pays et l'Europe Au jour où se 
manifesteront ces incertitudes, ces regrets, cesdiscordes, quand 
les coalisés du 15 juillet auront abouti à cette mortification de 
se trouver impuissants en face d’un pacha d'Egypte, et que 
lord Palmerston aura été convuineu d’une immense étourderie, 
alors ce sera l'occasion pour la France, qui aura vu ses prévi- 
sions justifiées, de faire dans les conseils européens une rentrée 
triomphante qui la vengera de tous les déplaisirs passés. » Cette 
argumentation m'était pas mal construite, à une condilion, 
cependant, c'est que la base en fût solide; or cette base, on 
vient de le voir, était la foi dans la résistance du pacha. 

Cette sorte de dissolution sans violence de la c 
faillite par impuissance était, aux yeux de M. Thiers, l'éven- 
tualité la plus probable-et la plus désirable. Toutefois, ce n'était 
pas la seule qu’il eût en vue. Il prévoyait aussi le cas où le 
pacha, poussé à bout, ne se contenterait pas de garder la défen- 
sive, et où, passant le Taurus, il marcherait sur Constanti- 
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mople. Du coup, disait le ministre, l'empire ottoman tom- 
berait en morceaux, son partage serait inévitable et l'Europe 
ébranlée jusqu'en ses fondements; la France ne pourrait 
demeurer immobile. « C'est alors, continuait M. Thiers, que 
commencerait le grand jeu. En approchant du Bosphore, 
l'armée égyptienne aurait chance de rencontrer des armées 
européennes qui rendraient la partie plus égale, mais, en ce 
cas aussi, les armées françaises parattraient sur le Rhin et au 
dela des Alpes. C'est la qu'est marquée leur place de combat, 
c'est là qu'elles défendraient l'Égypte et la Syrie, et ce secours 
ne serait pas moins efficace pour Méhémet-Ali que des flottes 
et des armées envoyées à son aide sur les côtes de la Méditer- 
ranée. L'Autriche et la Prusse, placées alors en première ligne, 
dans une lutte où elles s'engageraient sans intérèt et sans pas- 
sion, payeraient cher leur complaisance pour l'Angleterre et la 
Russie, et elles apprendraient qu'il y a bien aussi quelque dan- 
ger à braver le ressentiment de la France ‘. » Le président du 
conseil répétait avec insistance que, « quoi qu'il arrivät en 
Orient, la France m'y tirerait pas un coup de canon », ct que, 
ai elle était obligée d'agir par les armes, elle portrait tout son 
effort en Allemagne et surtout en Italie. On voit que M. Thiers, 
tout en repoussant la guerre immédiate, la croyait possible 
dans certaines éventualités ; sans la désirer, il l'acceptait, et 
il prévoyait qu’elle serait alors générale et européenne. 

En attendant l'heure, dans tous les cas lointaine, de cette 
rentrée diplomatique ou militaire, le président du conseil était 
décidé à garder son attitude expectante, laissant aller les évé- 
nements, dont il espérait la justification de ses pronostics, 
observant, chez les autres puissances, les embarras et les divi- 
sions d'où devait sortir l'occasion prévue. Toutefois, ce n'était 
pas, dans sa pensée, une attente inerte : il voulait l'employer à 
armer la France. « L'expectative armée et fortement armée, 
disait:l, voilà notre politique *. » Au lendemain de 1830, sous 
le coup du péril extérieur et intérieur, l’armée, qui ne comptait, 











* Mémoire: inédits de M. de Sainte-Aulare. 
* Lettre de M. Thiers à M. de Harante, 22 août 4840. ( Documents énédits.) 
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sous la Restauration, que deux cent trente et un mille hommes 
et quarante.six mille chevaux, avait été tont à coup portée à 
quatre cent trente-quatre mille hommes et quatre-vingt-dix 
mille chevaux, et le budget de la guerre élevé de 187 millions 
à 373. Mais, une fois rassuré sur la paix du dehors et du 
dedans, le gouvernement avait mis fin aux armements extraor- 
dinarres, et les dépenses, bien que demeurées supérieures à 
celles de 1829, 
nentale avait d'autant plus souffert de ces réductions que 
l'Algérie exigeait chaque jour plus d'hommes et de matériel, et 
tendait, par suite, à absorber presque toutes les ressources très- 
péniblement obtenues des Ghambres; l'esprit d'économie, qui 
était, en ce temps, l'une des vertus, mais qui devenait parfois 
l'une des manies du régime parlementaire !, n'était pas, en ce qui 
concernait notre état militaire, toujours d'accord avec l'intérét 
nationel. Les forteresses étaient désarmées, les casernes insuffi- 
santes, les arsenaux mal garnis; on n'avait même pas le nombre 
de fusils nécessaire. Au moment donc où la France fut surprise 
par le traité du 15 juillet, son armée n'était pas en mesure de 
soutenir une grande lutte européenne. M. Thiers résolut de la 
mettre, non encore aur le pied de guerre, maissur ce qu'il appe- 
lait le pied de paix armée. Cette mesure, qu'il jugeait indispen- 
sable pour se préparer aux éventualités du printemps, il la jugeait 
aussi immédiatement utile comme avertissement comminatoire 
aux puissances. De plus, quelle que dût être l'issue de la crise, il 
trouvait bon d’en profiter pour donner à la France un arme 
ment complet. « Nos préparatifs, écrivait M. de Rémusut, 
ne fussent-ils, comme je le pense, qu'une précaution sans 
emploi, c'est une excellente chose que de snisir cette occasion 
de rendre à la France la force militaire dont elle a besoin pour 
soutenir son rang *: » 





étaient notablement réduites. L'armée conti- 








1 C'est ce qui faisait écrire déja, sous la Restauration, à la duchene de Bro— 
« La marotie de nos libéraux, c'est l'économie; ils ne voient dans la liber1ä 

'ane soupe économique, » (Souvenirs du feu duc de Broglie, t. 11, p. 95.) 

4 Lettre À M. Gairot, 40 août 4840. (Mémoires de M. Guisot.) 
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M. Thiers avait pa arrêter son plan sans avoir à s'en expli- 
quer devant les Chambres, alors en vacances. Mais, à défaut da 
parlement, la couronne était là, et quelle que fat ls prétention 
du ministre da }° mars à gouverner seul, il ne pouvait déci- 
der, sans le Roi, des destinées dn pays, dans une crise si redou- 
table. Nulle part l'offense du traité du 15 juillet n'avait été 
cessentie plus vivement que dans la famille royale, non-seule- 
sent par les jeunes princes et princesses, le duc d'Orléans en 
tête, dont l'ardeur guerrière fut tout de suite enflammée!, 
mais méme par le vieux Roi. A la première nouvelle de ce qui 
s'était passé à Londres, il éelata avec une telle véhémence, que 
la Reine dut faire fermer la porte de son cabinet pour qu'on 
m'entendit pas sa voix dans la galerie. « Depuis dix ans, s'éc 
il, je forme la digue contre la révolution, aux dépens de ma 
popularité, de mon repos, méme au danger de ma vie. ls me 
doivent la paix de l'Europe, la sécarité de leurs trônes, et voilà 
leur reconnaissance! Veulent-ils donc absolument que je mette le 
bonnet rouge *?» Tandis que M. Thiers en voulait surtout à l'An- 
gleterre, dans laquelle il avait espéré, le ressentiment de Louis- 
Philippe se portait principalement contre l'Autriche et la Prusse, 
auxquelles il avait fait tant d'avances depuis plusieurs années, 
et sur lesquelles il s'était habitué à compter. Aussi ne put-il se 
retenir d’apostropher rudement les ambassadeurs de ces puis 
sances, la première fois qu'il les vit après la signature du traité, 








! Dès le 26 juillet, le duc d'Orléans n'a qu'une préoccupation, c'est que le gou- 
vernement ne soit pas assez s 
prince de oinvile, les en mer pour aller cher 

sains que nos adrersaires aïe l'immene supériorité que denne la volonté 
eée de faire la guerre dans certains ere, sur l'héstat 
aire Le guerre dans aucun ou, « (Remus rétroypee— 








Fin « 
pensée smrèto de 
3 Hiuwmar, Gerchichte Frankreicks, &. 11, p.10. 
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« Vous êtes des ingrats +, leur dit-il avec une extréme véhé- 
mence; et, après leur avoir rappelé tout ce qu'il avait fait et 
risqué pour maintenir La paix : « Mais, celle fois, ne croyez pas 
queje me sépare de mon ministère et de mou pays; vous vou- 
lez la guerre, vous l'aurez, et, s'il le faut, je démusellerai le 
tigre. IL we conoaît, et je sais jouer avec lui. Nous verrous s'il 
vous respectera comme moi !. » 

Ce prince, si facilement accusé d'être trop peu susceptible 
pour ce qui touchait à La digoité de la France, se montrait 
donc, au premier abord, plus animé, plas menaçant que 
M. Thiers. C'est qu'en dépit des calomnies de l'opposition, sa 
sensibilité patriotique était des plus vives, G'est aussi que, très- 
circonspect dans l'action, il avait parfois la parole un peu 
intempérante. Faut-il ajouter que tout, dans ces scènes, n'était 
peut-être pas entrainement irréfléchi, et qu'en se laissant aller 
une irritation très-sincère, ce fin politique visait à produire, 
au dehors et au dedans, un effet calculé? An dehors, convaincu 
que la résistance du pachn serait invincible, il espérait, en par= 
lant fort, intimider des puissances qu'il croyait assez irrésolues 
et condamnées à de prochains déboires, à d'inextricables em- 
barras, à d'inévitables divisions. Au dedans, persuadé que 
M. Thiers, mis en face des faits, n'oserait se jeter dans une 
guerre folle, mais craignant de sa pait une manœuvre que les 
souvenirs de la coalition ne rendaient pas improbable, il voulait 
lui enlever tout prétexte de rejeter sur la couronne seule la 
responsabilité d'une politique pacifique, déplaisante à l'amour= 
propre national*, 

Pendant qu'il prenait ette attitude devant les diplomates 





1 Noter inédites de M. Duvergier de 
+ Un peu plus tard, le Roi expliquait ainti 
belliqueuse ? « Si, le 











= demander de ne rien précifi 
La pays, Pronnaur d'avair nine 08 
de M, Duvergier de Haurenne.) 
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étrangers et le public français, le Roi se montrait, dans les déh- 
bérations intimes du gouvernement, ému sans doute, anxieux, 
mais résolu. Trés-peu de jours après la divulgation du traité, 
M. Thiers, qui habitait alors à Auteuil, reçut, à six heures du 
mutin, un message du duc d'Orléans, qui le mandait d'urgence 
à Saint-Cloud. En arrivant, il trouva le Roi entouré de sa 
famille, le visage serein, bien qu’un peu fatigué; le duc d'Orléans 
élit radieux. « Vous ne serez pas surpris, dit Louis-Philippe à 
son ministre, d'apprendre que nous avons passé la nuit entière 
à causer de la situation. Nous sommes demeurés tous d'accord 
que la France ne doit rien céder du terrain où elle s’est placée, 
et que l'Europe doit étre avertie que nous ne reculerons pas, 
Persévérons done; je me confie à vous. Agissez avec fermeté, 
mais avec prudence, et surtout, autant que l'honneur le per- 
mettra, épargnons à notre pays l'horrible Aéau de la guerre. » 
M. Thiers répondit, sans être d'ailleurs contredit, que le moyen 
le plus sûr d'éviter cette guerre était de montrer à tous que 
nous ne la craignions pas. L'entretien se prolongea fort cordiul. 
Au moment où le ministre allait se retirer, la Reine, lui mon- 
trant ses fils, ne put retenir ce cri de mère : « Au moins soyez 
prudent, car la guerre me les prendrait tous, et combien m'en 
rendriez-vous 1? » M. Thiers sorlit profondément remué de 
cette entrevue, A la même époque, le duc de Broglie écrivait, 
après une conversation avec Louis-Philippe : « J'ai trouvé le 
Roi très-résolu, très-clairvoyant.… Nous avons causé à fond, 
épuisé toutes les chances, été à toutes les extrémités, je ne l'ai 
pas vu faiblir un seul instant *. » 

Toutefois, à y regarder d'un peu près, on eût pu, dés cette 
première heure, discerner un principe de dissidence entre la 
politique du monarque et celle de son ministre. Tant qu'il ne 
s'agissait que de se plaindre haut et de menacer, Louis-Phi- 
ippe ne s’y refusait pas; il approuvait aussi les armements, et 
sa prévoyance royale suisissait très-volontiers cette occasion 
de renforcer l'état militaire de la France. Mais il entendait bien 

















? Nourion, Histoire du rigne de Louis-l'hilippe, t. \V, p. 582, 53b 
inédies, 
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ne pas dépasser certaines bornes. Il était dores et déjà résolu à 
ne pas laisser la guerre sortir de la crise actuelle, tandis que 
M. Thiers, sans étre décidé à faire cette guerre, en acceptait 
l'éventalité, De là des réserves prudentes, inquiètes, qui se 
faisaient jour soudainement dans la conversation du Roi, in 
moment même où sa sensibilité patriotique venait de s'épan- 
cher uves le plus d'impétuosité, Bien qu'elles sewmblassent par— 
fois détonner avec le reste, il n°ÿ avait là ni duplicité ni même 
contradiction. Cette variété d'accent tenait au laisser-aller, aux 
habitudes prime-sautières de la parole royale, et aussi à cette 
vivacité, à cette mobilité d'imagination qui s'alliai: 
prince, à un esprit politique très-réfléchi, très-froïd et très- 
calculateur. Dans les derniers jours de juillet, M. de Sainte- 
Aulaire, qui venait de recevoir les instructions du président du 
conseil et de l'entendre développer son plan, eut une audience 
du Roi; celui-ci lui fit les mêmes recommandations que le 
ministre, et M. de Sainte-Aulaire fût sorti convaincu de leur 
parfait accord si, au moment de lui donner congé, le prince 
n'eût ajouté : « Vous voilà bien endoctriné, mon cher ambas- 
sadeur; votre thème officiel est excellent. Pour votre gouverne 
particulière, il faut cependant que vous sachiez que je ne me 
re. Au 





nt, chez ce 











laisserai pas entrainer trop loin par mon petit mi 
fond, il veut la guerre, et moi je ne la veux pas; et quand il ne 
me laissera plus d'autres ressources, je le briserai plutôt que de 
rompre avec toute l'Europe !, » 

M. Thiers se rendail-il compte de cette arrière-pensée de 
Louis-Philippe? En tout cas, il ne s'en tourmentait pas beau- 
coup, persuadé qu'il lui suffrai 
fenêtres et d'appeler le pays à l'aide, pour avoir raison de 
toutes les résistances. La veille mème du jour où M. de Sainte 
rendu aux Tuileries, il avait vu le président du 
conseil et lui avait demandé s'il était assuré que le Roi le suivrait 
jusqu'au bont. « Pour le moment, il se montre trés-unimé, 
répondit M. Thiers; et s'il est pris de quelque défaillance pen- 


à l'heure venue, d'ouvrir les 
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* Mémoires inédits de M. de Sainte-Aulaire. 
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dant l'action, il sera soutenu, entrainé même par le Hot de 
l'opinion, qu'aucune digue re pourra contenir ‘. » D'ailleurs, 
le désaccord n'était qu'éventuel; il portait sur une hypothèse 
lointaine que les deux parties espéraient ne pas voir se pré- 
senter : elles comptaient bien que la résistance du pacha et les 
embarras des puissances fourniraient à la France l'occasion de 
prendre sa revanche, sans qu'il fût question de gusre. En 
attendant, elles étaient d'accord sur la condhite immédinte et 
avaient intérêt à faire montre de cet accord, le prince pour sa 
popularité, le ministre pour son autorité, tous deux pour 
rendre leur politique plus efficace an regard de l'étranger. 
Louis-Philippe disait bien haut: « Je suis content de M. Thiers; 
il ne m'a proposé que des choses Fort raisonnables. Il est aussi 
prudent que moi, et je suis aussi national que lui. Nous nous 
entendons trés-bien*, » Et pendant ce temps, le président du 
conseil afectait de répéter à tous, particulièrement aax ambas- 
sadeurs étrangers, que le Roi était plus belliqueux que lui, et 
qu'il avait peine à le contenir, Ces propos se répandaient dans 
le publie, ét, dès le 99 juillet, Henri Heine, après avoir raconté 
l'explosion belliqueuse dont i était le témoin à Paris, disait : 
« Ge qui est surtout important, c'est que Louis-Philippe 
semble s'être dépouillé de cette vilaine patience qui endure 
chaque affront, et qu'il a méme pris éventuellement la résolu- 
tion la plus décisive... M. Thiers assure qu'il a parfois de la 
peine à apaiser la bouillante indignation du Roi. » Il est vrai 
que Heine njontait : « Ou bien, cetle ardeur guerrière, n'est-ce 
qu'une ruse de l’Ulysse moderne *? » 












dt, 4 septembre 1840, ec lettre dr 
(Drcuments inédits.) 
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Le président du conseil ne perdit pasun jour pour exécuter le 
qelan qu'il avait conçu. Dès le 29 jaillet, le Moniteur annonça 
les premières mesures d'armement. Les jeunes soldats disponi- 
bles des classes de 1836 à 1839 farent aussitôt appelés sous 
les drapeaux, et l'on ouvrit par voie extraordinaire des crédits 
considérables pour l'accroissement de l'effectif et du matériel 
des armées de terre et de mer. Aux diplomates étrangers qui 
venaient demander des explications sur ces mesures, M. Thiers, 
réservé, froid, se bornait à répondre que, dans l'isolement où 
on l'avait mie, la France n'avait plus qu'a se régler sur ce 
qu'elle se devait à elle-même; il ajoutait qu'elle se préparait 
aux dangers de la situation qu'on Ini avait faite, et que sa 
conduite à venir dépendrait de celle qu'on tiendrait envers 
elle. Toutes ses démarches, toutes ses paroles, visaient à être 
ainsitranquillement inquiétantes, menaçantes sans provocætion. 
Avec son habituelle activité, il trouva le loisir d'écrire, sur la 
question d'Orient, dans la Revue des Deux Mondes du 1* août, 
ur article non signé, mais dont l’auteur fut tout de suite deviné ; 
cet article s terminait ainsi : « 1 ÿ a un mot, un mot décisif 
qu'il fut dire à l'Europe, aves calme, mais avec une invincible 
résolution : Si certaines limites sont franchies, c'est la guerre, 
la guerre à outrance, la guerre, quel que soit le ministère. » En 
méme temps, il veillait à ce que ses ambassadeurs près les 
diverses cours confermassent leur attitude à la sienne, «J'ai reçu 
toutes vos excellentes lettres, écrivait-il le 31 juillet à M. Guizot; 
je ne vous dis qu'un mot en réponse : Tenez forme. Soyez 
froid et sévère, excepté avec ceux qui sont nos amis. Je n'ai 
rien à changer à votre conduite, sinon à la rendre plus ferme 
encore, s'il est possible !, + C'étaient les mêmes recommanda- 
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tions qu'il adressait verbalement à M. de Sainte-Aulaire sur 
le point de partir pour Vienne!, À Saint-Pétershourg, ï 
parvenir un langage plus menaçant encore. « Qu'on y prenne 
garde, écrivait-il à M. de Barante dés le 23 juillet, la France, 
si elle entre en lice, ne pourra y entrer que d’une munière 
terrible, avec des moyens extraordinaires et funestes à tous; la 
face du monde pourra en étre changée. » Et il donnait à 
entendre que, dans ce cas, lu Pologue serait soulevée *. 
Londres demeurait toujours le principal centre des négocia- 
tions. M. Guizot y faisait la Bgure et y tenait le langage pres- 
crits par son ministre, Dans un premier entretien avec lord 
Palmerston, il se plaigait gravement et sévèrement du passé. 
« Non-seulement on ne nous a pas dit ce qu'on faisait, déclara- 
til, non-seulement on s'est caché de nous, mais je sais que 
quelques personnes se sont vantées de le fagon dont le secret 
avait été gardé. Est-ce ainsi, milord, que les choses se passent 
entre d'anciens et intimes alliés? L'alliance de la France et de 
l'Angleterre a donné dix ans de puix à l'Europe; le ministère 
whig, permeltez-moi de le dire, est mé sous son drapeau ét y a 
puisé, depuis dix ans, quelque chose de sa force. Je crains Lien 
que cette alliance ne reçoive en ce moment une grave atteinte, 
et que ce qui vient de se passer ne donne pas à votre cabinet 
autant de force, ni à l'Europe autant de paix_+ M. Canning, 
dans un discours trés-beau et très-célèbre, a montré an jour 
l'Angleterre tenant entre ses mains loutre des tempétes et en 
possédant la clef; la France aussi a cette clef, et la sienne est 
peut-être la plus grosse. Elle n'a jamais voulu s'en servir. Ne 
nous rendez pas celte politique plus difficile et moins ussurée. 
Ne donnez pas, en France, aux passions nationales, de sérieux 
motifs et une redoutable impulsion. » Puis, après avoir indiqué 
tous ses pronostics sur les embarras, les impossibilités et les 
périls auxquels il fallait s'attendre dans l’exécution du traité du 
15 juillet : « Nous nous lavons les mains de cet avenir. La France 
#'y conduira en toute liberté, ayant Loujours en vue la paix, le 




















1 Mémoires inédits de M. de Sainte Aulaire. 
2 Dépéche de M. Thicre à M, de Barante, 29 juillet 1840. (Documents incite) 
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maintien de l'équilibre actuel en Europe, le soin de sa dignité 
et de ses propres intéréts. @ En même temps qu'il tenait ce 

opage à lord Palmerston, M. Guizot avait soin de ne pas ras- 
surer ceux qui, autour de lui, demandaient, inquiets : Que Fera 
la France? « L'affaire sera longue et difficile, disait-il. La 
France ne sait pas ce qu'elle fera, mais elle fera quelque chose. 
L'Angleterre et l'Europe ne savent pas ce qui arrivera, mais 
il arrivera quelque chose. Nous entrons tous dans les ténèbres. » 
Notre ambassadeur, du reste, ne demandait rien, ne faisait 
aucune proposition nouvelle, et quelque diplomate, effrayé de 
l'avenir, venait-il lui faire des ouvertures conciliantes, il 
l'écoutait froidement, sans le rebuter, mais plus occupé d'aug- 
menter son inquiétude que d'aller au-devant de sa bonne 
volonté. Il était visible que le gouvernement français n'éprou- 
vait aucune hôte d'entrer en pourparlers et qu'il préférait 
attendre les événements, comptant y trouver la confirmation 
de ses pronostics et la revanche de ses mortifications ". 

Si cette uttitude d'expectulive menaçante ne laissait pas que 
d'émouvoir cerlains esprits, soit en Angleterre, soit sur le con- 
tinent, un homme du moins ne s'en montrait aucunement 
troublé, c'était lord Palmerston. Comme on demandait un jour à 
M. Guizot,ausortir d'unentretien avec le chef du Foreign-Office, 
s'il avait fait quelque impression sur son interlocuteur : « Pas 
la plus légère », répondit-il*. La raison en est bien simple : 
c'est que lord Palmerston persistait à ne pas croire à cette 
résistance du pacha sur laquelle était fondée toute notre argn- 
mentation; quand nous paraissions vouloir attendre les événe- 
ments, loin de s'en inquiéter, il s’en félicitait, car, lui aussi, il 
espérait y rencontrer le triomphe de sa politique. Dans ses 
conversations avec notre ambassadeur, s'il se défendait d'avoir 
eu l'intention d'offenser la France, il ne témoignait ni regret, 
ni velléité de concession, etse montrait, au contraire, froidement 
résolu à aller jusqu'au bout. Sa correspondance avec M. Bulwer, 
chargé d'affaires à Paris, respirait une confiance imperturbable 














! Mémoires de M. Cuivot. 
* The Greville Memoirs, second part, 2, p. 302. 
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dans le succès de son plan, un mépris hautain de uos menaces. 
« Vous dites, lui écrivait-il, que Thiers est un ami chaud, mais 
un dançereux ennemi; cela peut tre, mais nous sommes trop 
forts pour être inflaencés par de telles considérations. Je doute, 
d'ailleurs, qu'on puisse se fer à Thiers comme ami, et, me 
sachant dans moa droit, je ne le crains pas comme eunemi. La 
manière de prendre tout ce qu'il peut dire est de considérer le 
traité comme ua fait sccompé, comme une décision irrévocable, 
comme un pas fait sur lequel on ne peut revenir. » Presque à 
chaque ligne de sa correspondance, on retrouve cette affrmation, 
+ que la France demeurera tranquille et nc ferapaslaguerre ‘ » . 
Ses compatriotes eux-mêmes me pouvaient comprendre une telle 
assurance. « Je n'ai jamais été plus étonné, écrivait alors un 
membre de la haute société politique d'Angleterre, qn'en lisant les 
lettres de Palmerston, dont le ton est si audacieux, si hardi et si 
confant.Qaand on considére l'immensité de l'enjeu dans la par- 
tie qu'il joue, quand on voit qu'il peut allumer le guerre dans 
toute l'Europe et que la guerre, si elle a lieu, sera entièrement 
son œuvre, on est stupéfait qu'il ne paraisse pas affecté plus 
sérieusement par la gravité des circonstances, et qu'il ne regarde 
pas avec plas d'anxiété (sinon d'epprébension) les résultats 
possibles ; mais il cause, sur leton le plus dégagé, de la dameur 
qui s'est élevée à Paris, de son entière conviction que le cabinet 
français ne pense nullement à faire la guerre, ot que, s'il la 
faisait, ses floltes seraient instæatanément balayées et ses 
armées partout battues. Il sjoute que si œ cabinet essayait de 
fire une guerre d'opinion ct de surexciter les éléments de ta 
révolution dans les autres contrées, de plus fatales représailles 
seraient exercées contre la France, où les carlistes et les bona- 
partistes, aidés par l'intervention étrangère, renversersient Le 
trône de Louis-Philippe. Il peut arriver que les choses tour. 
nent suivant l'attente de Pælmerston. C'est an homme favorisé 
d'une bonne fortune extraordinaire, et sa devise semble étre 
elle de Danton : De l'auclace, encore de l'audree et tonjours 











? Lettres diverses du 24 juillet au 23 août 4848. (Bouvwen, & II, p. 277 à 282.) 
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de l’andace. Mais il y a, dans son ton, une faconde, une 
imperturbable suffsance, et une légèreté dans la discussion 
d'intérêts d’une si effrayante grandeur, qui me convainquent 
qu'il est très-dangereux de confier à un tel bomme la direction 
sans contréle de nos relations extérieures !, » 

Lord Palmerston rencontrait cependant, dans son pays méme, 
des difficultés qui eussent embarrassé un esprit moins résolu, 
La divulgation du traité du 15 juillet avait causé en Angleterre 
une surprise où dominaient le déplaisir et l'inquiétude. La pas- 
sion du ministre contre la France ne paraissait pas trouver 
d'écho cher ves compatriotes. Beauconp de ceux-ci, au con- 
traire, s'alarmaient de voir, poar une question qui ne les inté- 
ressait pas, rompre l'alliance des deux grandes puissances libé- 
rales et mettre en péril la paix européenne. Si les journaux 
directement inopirés par le chef u Foreign-Office nous faisaient 
une guerre hmneuse et violente, plusieurs autres, le Times en 
tête, blämaient le traité : on sentait même que leur opposition 
eût été plas vise encore, si leur sentiment mational n'avait été 
souvent blessé par les attaques de la presse parisienne. En 
méme temps, Les radicaux provoquaient, dans toutes les grandes 
villes, d'immenses meetings où l'on déclarait « désavouer hau- 
tement toute participation à l'insuite faite à la nation françaises , 
et où des orateurs proclamaient, aux applaudissements de leur 
yavait à choisir entre M. Thiers et une 
armée française, d'une part, et lord Palmerston et une armée 
russe, de l’autre, il fallait se joindre à la France et à M. Thiers. 
Sans doute ces meetings n'avaient pas, sur la direction des 
affaires, l'influence qu'eussent voulu leur attribuer certains de 
nos journaux; mais il n'en était pus moins vrai que l'opinion 
anglaise était troublée et nullement satisfaite. 

Cet état d'esprit eût dû d'autant plus préoccuper lord Pal- 
merston que le parlement 2'était pas encore en vacances et que 





1 The Greville Memoirs, second part, e. 1, p. 298, 299. 

1. Gnirot écrivait à M. Thiers, le #9 joiller s = J 'ormé ee matin que 
le Pimer à epntinuer son attaque contre lord Palmerston, tane l'atraque 
françarse lui parale vivo et one l'Angleterre elleanême autant que conure 
lord Palwerstou. » (Mfémoires de M. Guisot.) 
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tout y faisait prévoir une interpellation. Quelle n'en pouvait pas 
être l'issue, étant données les dispositions des partis? Les radi- 
caux étaient ouvertement mécontents. Les whigs, s'ils hésitaient 
à ébranler un ministère tenant en main leur drapeau, s'inqu 
taïent de l'atteinte portée à cette alliance française qui avait € 
jusqu'ici le premier article de leur programme. Les tories modé- 
rés, sympathiques aussi à cette alliance, se réservaient, atten- 
dant les événements, prêts à profiter de tout ce qui leur fournirait 
une arme contre le cabinet. Seuls, les tories extrêmes se félici- 
taient hautement du coup frappé contre l'ennemi héréditaire. En 
face d’un parlement dont les dispositions apparaissaient ainsi 
au moins froides et incertaines, lord Palmerston n'avait même 
pas l'avantage de se sentir fermement appuyé par ses collègues. 
11 voyait, en effet, renaitre dans le sein du cabinet les opposi- 
tions et les hésitations qu'il avait dominées au moment de la 
signature du traité. Dans un long entretien qu'ils eurent, le 
38 juillet, avec M. Guizot, lord Melbourne et Lord Russell ne 
dissimulérent pas leurs alarmes; lord Melbourne, notamment, 
sans abandonner son ministre des affaires étrangères, ne sem 
Lait guère compter sur le succès facile promis par ce dernier. 
= Si cet espoir est trompé, disait-il à notre ambassadeur, on ne 
poussera pas l'entreprise à bout. » Aussi nous demandaitil de 
reprendre la proposition tendant à attribuer la Syrie héréditaire 
au pacha, « lorsque ce dernier aurait fait preuve de résis- 
tance et que Ia confance de lord Palmerston commencerait à 
étre déjouée ». Puis il ajoutait : « La France, qui n'aura pus 
voulu aider les quatres puissances à marcher, les aidera à s'ur- 
réter!.» 

Lord Palmerston, cependant, prétendait ne rien changer à sa 
conduite. IL s'était habitué à exercer une sorte de despotisme 
au Foreign-Office, allant droit son chemin, sans s'occuper de ses 
collègues, plus disposé à malmener qu'a écouter les dissidents”, 























3 Mémoires de M. Guisat. 
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en imposant par sa laboricuse activité’, par son intrépidité 
tenace, par sn audace heureuse et par une belle humeur con= 
fiante qui se mélait étrangement chez lui à un caractère agressif, 
impertinent et querelleur; du reste, fort adroit à franchir les 
défilés parlementaires où il paraissait s'engager à l'étourdie, 
sachant alors unir la ruse à la hardiesse, et se faire retors et 
dissimulé, sans cesser au fond d’étre impérieux. On le vit bien 
à la façon dont il se tira des interpellations sur le traité du 
15 juillet. A entendre les explications qu'il donna, les6 et7 août, 
personne ne tenait plus que lui à l'alliance française ; il affirmait 
que cette alliance subsistait et n'était pas atteinte par une dissi- 
dence partielle, momentanée, «peu importante » , et qui n'au= 
rait aucune conséquence fâcheute; d'ailleurs, ajoutait-il, ce 
n'étaient pas les puissances qui se sép: 
la France qui avait repoussé toutes les propositions qu'on lui 
avait laites, Le ministre se gardait d'avouer que le traité avait 
été conclu à l'insu et en cachette de notre représentant. Il se 
refusa à en produire le texte : « Ce traité n'aura, dit-il, toute 
sa force que lorsqu'il aura été ratifié, et jusque-là il est impos- 
sible de le communiquer. » Ce qui ne l'empéchait pas, en ce 
moment même, de le faire exécuter sans attendre la ratification, 
On sefera, du reste, une idée de la bonne foi qui présidait à ces 
explications, en se rappelant que ce sont ces mémesdiscours où 
lord Palmerston affinnait n'étre pour rien dans l'insurrection 
de Syrie. Mais peu lui importait de s'exposer à étre convaincu 
plus tard d'avoir parlé sans sincérité; il ne voyait que le but 
actuel; or, ce but, il l'atteignit : il échappa à tout vote de blâme, 
et la prorogation du parlement, qui eut lieu quelquesjours après, 
le 10 août, le délivra, pour un temps, de toute préoccupation de 
ce côté. 
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1 Dies qu'bomme de salon et de sport, Palmeraton tra orméaent et 
faisait preique cou lui-même. « Ge que je fais me tique rarement, disait; ce 
qui me tue, c'es ce que je n'ai par encore pu faire, » Au terme de sa carrière, 
À die à ses amis : = Je crois être anjourd'hui l'homme politique de l'Eerope 
Ai a Le pos tra 
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Mème débarrassé des Chambres, Lord Palmmersion n'était pes 
an terme de ses difficultés. Ses alliés du continent laissaient 
“voir plos d'un signe d'hésitation et d'inquiétude. À Vienne, à 
Berlin, méme à Saint-Pétersboarg, on s'attendait, de la part du 
pacha, à la résistance annoncée par la France, et l'on ne croyait 
pas au sucoës facile promis par le ministre anglais!. Si le czar 
prenait volontiers son parti des complications qui pouvaient 
ainsi ce produire, il n'en était pas de même des cours d'Autri- 
che et de Prusse. M. de Metternich. tout en tachant de faire 
bonne figure et de prendre de baut les menaces de M. Thiers, 
était an fond assez troublé de l'impression produite en France, 
de nos armements et de la possibilité d'une explosion révolu- 
tionnaire*, L'audace passiounée de lord Palmerston ne l'alar- 
mait pas moins. Eflrayé tout à la fois de son adversaire et de 
son allié, il ne demandait qu'à sortir déceument d’une aventure 





! Mémoires de M, de Sainte=Aulai 
M. Bresson, (Documents inédits.) 

» La priscesse de Metieraich, fort hostile à la France, motait sur som journal 
À la date da 2 aoët : « Les explosions de fureur du petit Thiers inquistrot a 


rrespondance de M, de Barance et de 











eanquérant militaire, et cetie chose, ce sont des ennemis prêts À se présenter 
lei champs de batzille, La querre politique n'est pan dans l'air, et il me dépend 
ps de M. Thiers de changer à son gré l'étst atmosphérique. Il est en son pouroir, 
sans doute, de faire éclater la tempête de la révolution; mair qui menacerait-elle 
en premier Lien, si ce n'est l'édifice de Juillet®… Déployer le plas grand cslme 
vinciovie de M. Thiers, Ne voor biasex par dérouter par des paroles, et s'il vous 
porte de qoêrre, faites-lui La remarque que, pour la fire, il Haut tout au ro 
être à deux de jeu. Par un soldat ne bougera à l'étranger. » Dane une circulaire 
adressée, le 27 août, à ses agents en Italie ec en Allemagne, M, de Metternich 
eonsutait « l'inquiétude ic eurapéen à la lecture les journaux Francais, rt 
surtout lorsqu'il avait vu le gouvernement francais prendre des mesures qui déce= 
ient de l'humeur, de La méfiance et prévisinn d'une guerre générale, » Cette 
À + « Ce qu'il faut e Les esprit inferaaux 
ayant éçé imprudemment évoqués, als ne soient difficiles à gonjarer, et ne fussent 
sttgénérer une question wute politique en une aifaire de propagande rérolation= 
mire, » (Mémoires de M. de Meternich, t. VI, p.04, #35, 830, #78 et 480.) 
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qui devenait si périlleuse. Il avait réuni chez lui, au château de 
Kœnigswart, les ambassadeurs des quatre grandes puissances, 
et tous Les entretiens qu'il avait avec eux tendaient à trouver 
une base d'accommodement. Non qu'il crût possible de rien 
proposer tout de suite; mais il se préparait pour le moment où 
la résistance du pacha aurait donné un premier démenti uux 
prédictions de lord Palmerston. « Les engagements pris par 
les quatre puissances avec la Porte, disait-il à M. de Sainte- 
Aulaire, ne peuvent étre changés sans occasion ni prétexte. 
Aujourd'huila balle est lancée, il faut la laisser rebondir. Atten— 
dons... Ni vous ni moi ne pouvons prévoir, dans une telle 
affaire, quelles conséquences aura le résistance du pacha. 1 est 
raisonnable d'attendre le jugement de la fortune et de laisser à 
chacun la part qu'elle lui fera. » Puis, après avoir indiqué sur 
quelles bases il pourrait proposer alors une entente : « En 
atiendant, ne me faites pas parler. Je né puis m'engager à 
adopter telle ou telle conduite; mais vous pouvez répondre de 
mes intentions. Je vous donne wa parole d'honneur qu'elles ne 
soat pas autres que les vôtres. J'ai toujours pensé que la France 
ne pouvait pas étre mise en dehors d'une grande affaire euro 
péenne… Il ne s'agit que de trouver un joint, unetrausition pour 
remettre les cinq puissances ensemble. J'y travaillerai de mon 
mieux. » En transmettant cette conversation à son gouverne- 
ment, notre ambussadeur avait soin de le mettre en garde contre 
certaines illusions. « Ne comptez pas, lui disait-il, que jamais 
l'Autriche se sépare de l'Angleterre et de la Russie pour venir 
2e joindre à nous. Les armées françaises seraient à Vienne que 
vous ne l'obtiendries pas. Mais, dans le conseil des quatre, 
quand il ÿ aura à choisir entre une mesure extrême et une 
mesure modérée, la voix de l'Autriche appartiendra à la modé- 
ration, et elle profitera de toutes les circonstances pour amener 
use conciliation. » En tout cas, comme le faisait observer 
M. de Sainte-Aulaire, la conduite du cabinet de Vienne dépen- 
dait avant tout de ce que serait la résistance de Méhémet-Ali!, 
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M. de Metternich ne cachait pas son état d'esprit au gouverne- 
ment anglais. Il déclarait à l'ambassadeur de la Reine qu'il ne 
donnerait ni argent vi soldats pour l'exécution du traité, et que 
« si ce traité pouvait tomber tranquillement à terre, ce serait 
une très-bonne chose ». Aussi écrivait-on de Vienne à lord 
Palinerston que le chancelier « était à bout», qu'il « cherchait, 
jour et nuit, comment il pourrait se tirer d'affaire » , et qu'il 
était résolu à « empêcher la guerre par tous les moyens, sans 
s'inquiéter de savoir s'il lui en reviendrait quelque part d'humi- 
liation ou si l'objet même du traité se trouverait ainsi complé- 
tement manqué! ». 

A la cour de Prusse, mêmes sentiments, « Ici, écrivait de 
Berlin le ministre de France, nous redoutons que l'Angleterre 
ne pousse l'exécution trop vivement. Nous sommes embarrassés 
de ce que nous avons fait. Nous en acceptons à regret la solida- 
nité; nous savons très-peu de gré à M. de Bülow ? de son œuvre, 
et nous voudrions pouvoir nous replacer au‘ point de départ; 
nous agirions d'autre sorte. Notre espoir est que rien ne sera 
précipité et qu'à l’aide des délais d’une exécution molle et 
inefficace et de la simple défensive de Méhémet-Ali, M. de 
Metternicb parviendra à découvrir quelque expédieut qui nous 
tire de peine ?. » 

A Londres, les ambassadeurs d'Autriche et de Prusse, toutes 
les fois qu'ils rencuntraient M. Guizot ou, en son absence, 
M. de Bourqueney, ne manquaient pas d'exprimer leur désir 
de faire rentrer le gouvernement français dans la négociation, 
s'excusant, non sans quelque embarras, du mauvais procédé 
pour ne pas se séparer de l'Angle- 
terre. Le ministre de Prusse ajoutait même, évidemment non 
sans avoir pris l'avis de son collègue autrichien : « La difficulté 
sera extrême pour en finir à Londres directement avec lord 
Palmerston, et en restant dans l'ornière où nous sommes 











auquel ils s'étaient associ 





1 The Greville Memoirs, second part, p. 806. 
M. de Bülow était le représentant de la Prusse à Londres, an moment de is 
signature du traité du 45 juillet. 

Lee de M, Bresson à M, de Sainic-Aulaire, 48 septembre 1840. (Documents 
inédit) 
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engagés. 11 faut non-seulement vous faire rentrer dans l'affaire, 
mais la déplacer... C'est à Vienne qu'il faut la porter. Le prince 
de Metternich n'est pas engagé comme lord Palmerston.… Les 
vues pacifiques, la politique de transaction, prévaudront plus 
aisément à Vienne qu'à Londres. Le prince de Metternich s'est 
tenu, depuis quelque temps, fort à l'écart; mais, n'en doutez 
pas, si la solution de l'affaire d'Orient pouvait être son testament 
politique, il en serait charmé et il ferait tout pour y réussir ‘. » 

Quels que fussent au fond les regrets de l'Autriche et de la 
Prusse, on ne pouvait attendre d'elles une initiative un peu 
résolue; et puis tous leurs projets de transaction étaient subor= 
donnés à la résistance du pacha. Mais la politique de concilias 
tion avait alors à Londres un champion plus décidé et plus 
pressé : c'était le roi des Belges. Comprenant quels risques une 
guerre ferait courir à son jeune État et à son jeune trône, bien 
placé par ses liens intimes avec les familles royales de France 
et d'Angleterre, comme par son renom personnel, pour se 
faire écouter à Paris et à Londres, il chercha et crut avoir 
trouvé un moyen de couper court aux embarras du présent et 
aux périls de l'avenir. Ce moyen consistait à remplacer la con- 
vention du 15 juillet par un traité entre les cing puissances, 
traité garantissant l'indépendance et l'intégrité de l'empire 
ottoman. Il écrivit sur ce thème au roi des Français et à 
M. Thiers. Si désireux que ce dernier fût de laisser les événe- 
ments suivre leur cours, il ne pouvait éconduire sans façon 
un tel négociateur. Louis-Philippe, d'ailleurs, ne l'eùt pas 
permis. Il fat donc répondu, au nom du gouvernement français, 
qu'une telle proposition serait acceptable, a une condition ; c'est 
qu'en garantissant, dans son état actuel, l'intégrité de l'empire 
ottoman, le nouveau traité s'appliquerait au pacha comme 
au sultan, assurerait au premier les territoires dont il était en 
possession par l'arrangement de Kutsiëh, en ne les lui conser- 
vant, du reste, qu'à titre viager, et supprimerait entièrement 
le traité du 15 juillet. Il était indiqué, en outre, très-nettement 
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itiative, qu'elle n'avait rien 
à demander ni à offri ne lui permettant pas de 
reparaitre dans une affaire qu'on avait essayé de régler sans 
elle, avant que les autres puissances n’eussent senti elles-mêmes 
la nécessité de sa présence !. 

Le roi des Belges accepta pleinement cette façon de poser la 
question et se mit aussitôt en campagne à Londres, ou plutôt à 
Windsor, où il se trouvait l'hôte de la jeune reine Victoria. Tout 
parut d’abord lui rénssir. La Reine était de cœur avec lui, bien 
qu'elle ne pût désavouer ouvertement son cabinet *. Léopold 
grgna aussi l'appui de lord Wellington et le décida à parler à 
lord Melbourne; celui-ci en fut troublé au point qu'il prit, 
contre son habitude, une physionomie toute soucieuse; il 
écrivait, peu après, à lord Jobn Russell « qu'il ne pouvait ni 
manger, ni boire, ni dormir * » e, chez cet aimable 
indifférent, d'une préoccupation tout à fait extraordinaire. Plu- 
sieurs autres membres du cabinet n'étaient pas moins émus, 
d'autant qu'à cette action secrète des conversations de cour se 
joignaient l'alarme et la méfiance croissante d’une partie de 
l'opinion anglaise; celle-ci paraissait avoir de plus en plus peur 
que la paix ne fût mise en péril, et, sous cette impression, la 
Bourse baissait rapidement. Lord Wellington ne se contentait 
pas d'endoctriner lord Melbourne; il allait partout répétant son 
bläme de Ia politique de lord Palmerston et disait à M. Guizot, 
dans le salon de la Reine, assez haut pour être entendu de tous : 
= Moi, j'ai une ancienne idée de politique bien simple, mais 
bien arrétée, c’est qu'on ne peut rien faire dans Le monde paci- 
fiquement qu'avec la France. Tout ce qui est fait sans elle 
eompromet la paix. Oron veut La paix: il faudra donc s'entendre 
avec laFrancet.» M. de Neumann et M. de Balow appuyaient 




















1 Mémoires de M, Guiot, — CE. auui lettres de M. Thiers à M. de Barant:, 
Se août et 5 septembre 4460, (Documents inédits.) 

4 The Greville Memoirs, second part, p. 304, 305. 
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+ Mémoires de M, Guuos, — Cf. aumi, aar Le mème sujet, la correspondance 
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les démarches de Léopold. Enfin, parmi les ambassadeurs 
anglais près les diverses cours, plusieurs se montraient inquiets 
de la politique de leur ministre : non-seulement lord Granville, 
ambassadeur à Paris, mais son chargé d'affaires, M. Bulwer, 
qui, malgré +on intimité avec lord Pelmerston, le trouvait trop 
dur pour la France, et aussi lord Beauvale, ambassadeur à 
Vienne, qui déclarait « la convention du 15 juillet inexécu- 
table*, » 

Le roi des Belges semblait done avoir conquis ou ébranlé 
tous ceux sur lesquels il voulait agir; tous, en effet, sauf lord 
Palmerston. Celui-ci demeurait entier dens sa passion et sa 
conBance, ne se laissant pas un seul moment troubler par 
l'agitation qui l'enveloppait, tenant tête à tous les alarmés et à 
tous les mécontents du dehors comme du dedans. Vainement 
Léopold ent-il avec lui, le 19 août, une conversation de plus 
de deux heures, il n'obtint à peu près rien, « L'obstination 
est grande, racontait-il aussitôt après à M. Guizot; il y a de 
l'amour-propre blessé, de la personnalité inquiète; les noms 
propres se mélent aux arguments, les récriminations aux rai 
sons. Lord Palmerston persiste, d'ailleurs, à dire que Méhémet- 
Ali cédera. » Toutefois, le royal négociateur ne se décourageait 
pas. « Je continuera, dit-il; il faut de la patience et marcher 
pas à pas. De nouveaux efforts n'eurent pas plus de succès. 
Quelques jours après, en effet, lord Palmerston abordant lui- 
méme ce sujet avec M. Guizot, lui déclarait qu'il ne pourrait 
être question du traité général proposé par le roi des Belges, 
avant que le traité partiel, conclu entre les puissances, eût 
« suivi son cours et atteint son but » ; pour le moment, il fallait 
« attendre les érénements ». Et, comme l'ambassadeur de 
France lui répondait que cette exécution du traité partiel pou- 
vait soulever de grandes difficultés, de redoutables périls, com 
promettre la paix de l'Europe : « Je sais que vous peneez ainsi, 
répliqua le ministre anglais. On verra; si les événements vous 
donnent raison, alors comme alors. » 











LBocwen, €. I, p. 280 ot 248. 
1 The Gréville Memoiré, sécond part, p. 308, 
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Cependant tant d'obstination faisait mauvais effet. Précisé- 
ment à œtte époque, on apprit que la fameuse insurrection de 
Syrie, celle dont lord Palmerston avait fait tant de bruit, 
venait d'être facilement réprimée par Ibrahim. Le crédit du 
ministre s'en trouvait quelque peu diminué, Il en eut le sentiment 
et jugea prudent, sans fléchir au fond, de modifier son mode 
de résistance; au lieu de faire front, il rusa. On put croire, 
dans les derniers jours d'août, que, cédant aux instances du roi 
Léopold, de lord Melbourne et de plusieurs autres ministres, il 
se résignait à entrer dans la voie de la conciliation. « Eh bien, 
oui, disait-il, je ferai le premier pas (TU move he first)‘, » Il 
convint avec ses collègues qu'il enverrait à lord Granville une 
dépêche qui donnerait sur le passé des explications atténuantes, 
de nature à calmer les susceptil de la France, et qui 
indiquerait la nécessité d’un traité à cinq pour régler la situa- 
tion générale de l'empire ottoman. Mais, quand cette longue 
dépéche, datée du 3L août, fut communiquée, le 3 septembre, 
à M. Thiers, il apparat qu'elle étai 
fort aigre du passé *. # Ces vingt pages, écrivait le surlen- 
demain Louis-Philippe au roi des Belges, ne contiennent que 
l'évumération des griefs des four powers contre la France, des 
contradictions entre nos actes et nos promesses, etc., et après 
avoir subi cette rude épreuve de patience, on ne trouve au 












seulement une discussion 


bout ni une ouverture ni une proposition, rien, absolament 
rien que l'annonce que le traité sera exécuté *. » Était-ce 
simplement, chez lord Palnerston, l'entratnement nâturel et 
irréfléchi d'un esprit essentiellement argumentateur, querel- 
Leur, possédé de la manie de prouver qu'il avait toujours en 
raison? N’était-ce pas aussi une manœuvre calculée pour jouer 
ceux qui s'imaginaient l'avoir forcé à faire une avance? En 
tout cas, le résultat fut complet, et lord Palmerston, put se 
vanter d’avoir mis à néant la tentative de transaction pour- 
suivie par le roi Léopold. 


1 Mémoires de M, Cu 
* Correrandrnee relative to the affairs af lhe Levant. 
3 Revue reterpeuive, 
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Pour découvrir, en effet, dans cette dépêche, une ouverture 
acceptable, il eût fallu étre plus disposé à un rapprochement 
immédiat que ne l'était alors M. Thiers. Le ministre français 
croyait toujours que les événements d'Orient allaient donner rai- 
son àses pronostics et que Méhémet-Ali réservait une déconvenue 
terrible à l'Angleterre et à ses alliés. Quelques jours avant de 
recevoir la dépéche de lord Palmerston, il écrivait à M. Guizot : 
« Le pacha est capable, sur une menace, sur un blocus, sur un 
acte quelconque, de mettre le feu aux poudres. En preuve, il 
vous envoie une dépéche de Cochelet. Vous verrez comme il 
est facile de venir à bout d'un tel homme! Vous verrez si, 
quand je vous parlais, il y a deux mois, de la diféculté de Le 
Syrie viagère et de l'Égypte héréditaire, j'avais raison, et si je 
connaissais bien ce personnage singulier !.… Tenez pour certain 
que s'il y a quelque chose de sérieux sur Alexandrie, ou sur 
tel point du pays insurgé ou insurgeable, Méhémet-Ali passe 
le Taurus et fait sauter l’Europe avec lui. Les gens qui sont 
sensibles au danger de la guerre doivent être abordés avec 
cette confidence. » Et il ajoutait d'un ton qui n'était pas celui 
d'un homme en recherche d'un accommodement : « Nous 
attendons le nouveau memorandum, La réponse ne m'embar- 
rasse guère; elle sera adaptée à la demande. » Aussi, dès le 
4 septembre, la dépéche connue, M. Thiers écrivait à son 
ambassadeur à Londres : « La fameuse note n'arrange rien, 
elle empirerait la situation plutôt qu'elle ne l’améliorerait, si 
nous voulions étre susceptibles. C'est exactement le memo- 
randum du 17 juillet, augmenté de récriminationssur le passé. 
Cela interprété au vrai signifie qu'après avoir accepté l'alliance 
russe contre Méhémet-Ali, l'Angleterre nous ferait l'honneur 
d'accepter l'alliance fra: contre les Russes. On n'est pas 
plus accommodant, en vérité, et nous aurions bien tort de nous 
plaindre. Toutefois, il ne faut pas prendre ceci en aïgreur. IL 
faut être froid et indifférent, dire que cette note ajouterait 
au mauvais procédé si nous voulions prendre les choses en 
vaise part; car, lorsque le traité du 15 juillet nous a 
ai vivement blescés, nous dire qu'on l'exécutera ct qu'après 
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l'erécution on se mettra avec nous, c'est redoubler le mal!.» 

Les deux adversaires se retrouvaient donc l'un en face de 
J'antre, chacun sur son terrain primitif, attendant tout, celui-ci, 
de la résistance de Méhémet-Ali, celui-là, de sa soumission 
immédiate. Le résultat dépendait de ce qui allait se passer en 
Orient. Si les retards et les complications annoncés par 
M. Thiers se produisaient, la situation de lord Palmerston 
deviendrait très-mauvaise. Si, au contraire, les mesures coer- 
citives employées contre le pacha obtensient le prompt succès 
prédit parle ministre anglais, ce serait à la France de se trouver 
en passe dangereuse, On eût dit deux joueurs dont chacun a 
mis audacieusement tont son enjeu sur une seule carte. Laquelle 
allait étre retournée Ils ne pouvaient se dissimuler à eux- 
mémes la gravité redoutable d'une telle partie; mais l'un ct 
l'autre se croyaient assurés de gagner. Entre les deux, cepen- 
dant, il ÿ a une différence. La force dans laquelle lord Pal- 
merston mettait sa confiance était, après tout, une force dont 
il disposait : c'était celle des vaisseaux anglais. La force sur 
laquelle M. Thiers jouait toute la politique de la France était 
celle d’un pouvoir étranger, d’un pacha turc. Il est vrai qu 'en 
croyant à cette Force, il se sentait en communion avec l'opinion 
régnante dans son pays, tandis que c'était à l'encontre de ses 
alliés, de sa souveraine, de plusieurs de ses collègues et d'une 
bonne partie de ses compatriotes, que le ministre anglais 
proclamait sa foi dans la prompte soumission de Méhémet-Ali. 








Yi 


Au beau milieu de cette crise, Landis que tous les regards et 
toutes les pensées étaient tournés vers l'Orient, on apprit 
subitement que le prince Louis-Napoléon, auquel presque per- 
sonne ne songeait, avait débarqué, le 6 août, à Boulogne, 


Mémoire de M. Guiut. 
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pour recommencer la pitoyable échanffourée de Strasbourg. 

Contraint, en 1838, à la suite des réclamations de M, Molé, 
de quitter la Suisse !, le ls de la reine Hortense s'était réfugié 
en Angleterre. Il y avait poussé plus activement que jamais 
ses menées contre la monarchie de Juillet. L'une de ses prin- 
cipales préoceupations était toujours de lier partie avec la 
gauche. Dans ce dessein, il publia sous ce titre : ldées napoléo- 
niennes, une brochure où l'Empereur était présenté comme 
n'ayant eu d'autre souci que de fonder la liberté et d'améliorer 
le sort des classes laborieuses. Le journal L Capitol, fondé à 
Paris, en juin 1838, avec le concours d'un aventurier, ls mar 
quis de Crouy-Chanel, et d'un sieur Durand, mélé aux intri- 
gues de la diplomatie russe, eut pour mission de faire campagne 
avec les radicaux, tout en étaut l'organe officiel de la propa 
gande napoléonienne. La faction trouva en outre moyen de 
gagner l'appui, plus ou moins ouvert, d'une feuille de gauche, 
le Commerce, alors dirigée par M. Mauguin ; celui-ci, aigri, peu 
considéré, é, ne s'était pas montré insensible à certaines 
véncones pourparlers furent méme engagés avec les 
hommes du National, qui chargèrent un de leurs amis, M. De- 
george, d'aller conférer avee le prince; mais on ne put s’en- 
tendre, chaque partie prétendant se servir de l'autre pour faire 
prévaloir sa cause particulière. Il n'y avait pas jusqu'aux 
sociétés secrètes, notamment celle des Saisons, où les agents 
bonapartistes n'eussent cherché, vainement il est vrai, des 
alliés, 

En même temps, par des distributions de brochures dans 
les casernes, par des promesses de grades ou même d'argent 
prodiguées aux ofüciers, le prétendant tâchait de créer, dans 
l'armée, des foyers de révolte et de trahison. C'était principale- 
ment sur les garnisons de Paris et du Nord que portait cet 
effort de corruption. On se flattait d’avoir conquis ou tout au 
moins ébranlé des personnages considérables ; seulement, il faut 
toujours rabatire des illusions d'émigrés. Quant aux procédés 








2 CE plus haut, LIU, pe 288 à 287. 


Google 


264 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


employés, on en peut juger par un fait révélé plus tard devant 
la Cour des pairs. L'un des agents d'embauchage était un 
ancien chef d'escadron, M. Le Duff de Mésonan, fort irrité 
d’avoir été mis à la retraite en 1838, et devenu conspirateur 
par dépit. Parcourant fréquemment la région du Nord, il avait 
paru plusieurs fois à Lille, et s'était mis en rapport avec le 
maréchal de camp Magnan, qui y commandait. 11 se crut bien 
accueilli par lui et osa lui communiquer une lettre signée : « Na- 
poléon-Louis », qui était ainsi conçue : « Mon cher comman- 
dant, il est important que vous voyiez tout de suite le général en 
question. Vous savez que c'est un homme d'exécution que j'ai 
noté comme devant étre un jour maréchal de France. Vous lui 
offrirez 100,000 francs de ma part, et 800,000 francs que je 
déposerai chez un banquier, à son choix, à Paris, pour le cas 
où il viendrait à perdre son commandement, » Le général 
Magoan a, depuis, solennellement affrmé qu'il avait repoussé 
cette ouverture avec indignation. M, de Mésouan ne le comprit 
pas ainsi, ou feignit de ne pas le comprendre; il eut méme, 
plus tard, une nouvelle entrevue avec le général, et celui-ci 
était regardé, autour du prétendant, comme un de ceux sur 
lesquels on pouvait compier, au moins après un premier 
succès, 

Le retentissement considérable qu'eut en France la proposie 
tion de ramener les restes de Napoléon 1°’ ne contribua pas peu 
à exgiter les ambitions et à encourager les illusions de son 
neveu. Se remuant beaucoup pour attirer les regards et faire 
parler de lui, il tâchait de répandre l'idée qu'il était persona 
gratæ auprès des gouvernements européens, se targuait des 
relations qu’il avait en eflet avec M. de Brünnow et la cour de 
Russie, laissait ou même faisait répandre la nouvelle qu'il 
voyait lord Melbourne et lord Palmerston. = Le parti se 
pavane, fait grand bruit de lui-même, écrivait de Londres, le 
30 juin 1840, M. Guizot à M. de Rémusat. Le prince Louis est 
sans cesse au parc, à l'Opéra. Quand il entre dans sa loge, ses 
aides de camp se tiennent debout derrière lui. Ils parlent haut 
et beaucoup ; ils racontent leurs projets, leurs correspondances. 
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L'étalage des espérances est fastueux. » L'attention du gouver- 
nement français était donc en éveil. 11 lui était revenu, d'autre 
part, quelques indices des tentatives d'embanchage; il savait, 
par exemple, que « Lille était fort travaillé ». Toutefois il 
n'avait découvert rien de précis sur les desseins du prince : il 
avait seulement le sentiment un peu vague qu'un coup se pré- 
parait, soit pour la rentrée des cendres, soit même pour une 
époque plus proche. «Je crois à une tentative », écrivait M. de 
Rémusat, le 19 juillet 1840. 

L'émotion et l'agitation produites en France par la divulça- 
tion du traité du 15 juillet parurent à l'aventureux prétendant 
une occasion qu'il fallait aussitôt saisir. Imperturbablement 
confant dans son nom et dans son étoile, loujours hanté des 
souvenirs de 1815, il résolut de se jeter, avec une poignée de 
partisans, sur un point de la côte française pour y recom- 
mencer le retour de l'ile d'Elbé:'Boulogne fut choisi à cause de 
sa proximité et aussi parce que l'un des officiers du 42° de 
ligne, dont un détachement y tenait garnison, le lieutenant 
Aladenise, était du complot. Débarquer avant le jour, enlever 
les soldats du 42°, s'emparer de la ville et des cinq mille fusils 
enfermés dans le château, de là se porter sur les places du 
Nord où l'on se croyait assuré du concours du général Magoan, 
et enfin gagner Paris, en entralnant toutes les troupes sur le 
passage, tel était le plan ou plutôt le rêve du prince. Les prépa- 
ratifs se rent en graud secret, Un paquebot à vapeur fut loué 
par un tiers, sous prétexte de partie de plaisir. Avec une 
presse à main, on imprima, à l'avance, des proclamations à 
l'armée, au peuple français, aux hebitants du Pas-de-Calais, 
ainsi qu'un décret pronongant la « déchéance de La dynastie 
des Bourbons d'Orléans », nommant M. Thiers président du 
gouvernement provisoire et le maréchal Glausel comman- 
dant en chef de l’armée de Paris. Le 3 août, tout le matériel 
fat transporté à bord, argent, armes, munitions, uniformes, 
chevaux, voitures et jusqu’à un aigle vivant auquel un rôle 
était sans doute réservé dans le drame qui allait se jouer. 
A minuit, le prince s'embarqua et alla prendre, sur divers 
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poiuts de la Tamise, ses compagnons, au nombre d'une soixan- 
taine. Parmi eux, étaient quelques anciens officiers, le colonel 
Vaudrey et le commandant Parquin, qui tous deux avaient pris 
part à l'attentat de Strasbourg ; les colonels Voisin et Bouffet- 
Montauban, le commandant de Mésonan, enfin le plus élevé en 
grade, le général Montholon, compagnon de l'Empereur à 
Sainte-Hélène, Le gros de cette armée d'invasion se composait 
d'une trentaine de soldats libérés que l’on avait engagés en 
France, à titre de domestiques. Ajoutez enfn quelques amis 
personnels du prince, comme M. Fialin de Persigny et le doc- 
teur Gonneau, Divers incidents prolongérent la traversée, et ce 
ne fut que le 6 août, de grand matin, que le paquebot mouilla 
en face de Vimereux, à quatre kilomètres de Boulogne. 
Débarqués sur la plage, les conjurés y trouvent seulement 
trois de leurs partisans, dont le lieutenant Aladenise. Peu 
d'instants après, surviennent quelques douaniers qui, malgré 
toutes les instances et toutes les promesses d'argent, refusent 
de se joindre à l'expédition. On se häte vers Boulogne, où l'on 
arrive à cinq heures du matin. Premier échec devant le petit 
poste de la rue d'Alton; le sergent qui le commande résiste 
aux caresses et aux menaces. Les conjurés sont contraints de 
passer outre et arrivent à la caserne du 42”. Ici se reproduisent 
les scènes dont le quartier Finckmatt, à Strasbourg, avait élé 
lethéâtreen 1836. Le lieutenant Aladenise fait descendre dans 
la cour les soldats à peine réveillés, leur annonce que Louis- 
Philippe a cessé de régner, et leur présente le neveu de Napo- 
léon entouré d'officiers aux brillants uniformes. Ces soldats ne 
savent trop que penser ni que faire; quelques cris de : Vive 
l'Empereur! accueillent les paroles du prince, Mais bientôt les 
officiers, prévenus en ville, accourent à la caserne, parviennent, 
malgré les violences des conjurés, à joindre leurs hommes; 
ceux-ci se retrouvent à la voix de leurs chefs et se rangent der- 
rière eux. Dès lors, la partie est perdue pour le prince. À ce 
moment, au milieu du tumulte, il lève un pistolet; le coup 
part. Est-ce par mégarde? La balle va se loger dans le cou 
d'un grenadier, après lui avoir coupé la lèvre et brisé trois 
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dents. Ce coup de feu, loin d'être le signal d’une lutte déses- 
pérée, précipite la retraite des conjurés. Déçus du côté de 
l'armée, ils tchent de soulever le peuple, sans plus de succès. 
Bientét, devant les gardes mationaux qui se rassemblent de 
toutes parts, ils se dispersent. Les uns se cachent dans la ville 
ou s’enfuient dans la campagne, où ils sont bientôt arrétés. Le 
prince et quelques autres se jettent dans une barque, espérant 
gagner leur paquebot. Accourent les gardes nationaux, qui leur 
crient de s'arrêter; n'obtenant pas de réponse, ils font feu sur 
la barque, qui chavire; l’un des fuyurds est tué d'une balle, un 
second est blessé, un troisième se noie; le prince et tous les 
survivants sont faits prisonniers. 

A la nouvelle de cet attentat et de son pitoyable avortement, 
« l'impression du publie, comme l'écrivait alors un témoin, fut 
celle d'une indignation méprisante ! ». Sauf les feuilles radi- 
cales, qui affectérent de couvrir le vaineu de leur protection 
hautaine *, tous les autres journaux raillèrent et Aétrirent sa 
conduite dans les termes les plus durs“Le Constitutionnel, 
d'ordinaire sympathique au bonapartieme, disait : « Dans cette 
misérable affaire, l'odieux le dispute au ridicule, la parodie se 
méle au meurtre, et, tout couvert qu'il est de sang, Louis 
Bonaparte aura la honte de n'être qu'un eriminel grotesque. 
Si un brave soldat n'était tombé victime de son dévouement, 
on n'aurait guère que des rires de pitié pour cet extravagant 
jeune homme qui croit nous rendre Napoléon, parée qu'il fait 
des proclamations hyperboliques et qu'il traîneun aigle vivant. » 
Et ce méme journal exprimait la conviction générale, quand il 
ajoutait : « Un prétendant au moins est à jamais tombé sous 
les sifflets du pays”. » M. de Chateaubriand proclamait, dans 
une lettre datée du 18 août, que « l’entreprise du prince Louis 
avait êté à l'arrivée des cendres une partie de son danger». 
L'aide de camp du maréchal Soult, resté à Paris pour le tenir 
au courant des événements, lui écrivait, le 22 août : « L'indif- 












! Journal inddit de M. de Viel- Castel, à la date da F août 1840. 
* Entre autres le Nacional et le Revue du progrès de Louis Blancs 
+ Constitutionnel des 8 et 9 août 1340. 
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férence complète avec laquelle la tentative de Louis Bonaparte 
a été accueillie à Paris est le seul motif qui m'ait engagé à ne 
pas vous écrire tout exprès pour vous entretenir de cet événe- 
ment, dont on ne s'est pas occupé un seul instant avec intérét 
et auquel on n'attache aucune importance !, » Quant aux 
délicats, ils n'avaient pas assez de dédain pour celui que 
M. Doudan appelait « ce petit nigaud impérial *». À l'étranger, 
l'impression fut la même, M. de Metternich traitait Fort dédai- 
gneusement cette tentative : « Je me vous parle pas de 
l'échauffourée de Louis Bonaparte, écrivait-il à son ambassa- 
deur à Paris. Je n'ai pas le temps de m'occuper de toutes les 
folies de ce bas monde. Veuillez toutefois féliciter le Roi en mon 
nom ®. » Le chancelier ne se privait pas du plaisir d'ajouter : 
« Mais que dire du titre d'empereur légitime que M. de Rému= 
sat avait si généreusement départi à Napoléon 1? Si M. de 
Rémusat a eu raison, il est clair que Louis Bonaparte n'a pas 
eutort*.» Lord Palmerston éprouvait le besoin de se défendre 
vivement d'avoir eu aucun rapport avec « cet insensé® ». 
Enfin, le père du prétendant, l'ex-roi de Hollande « décla- 
rait », dans une lettre publique, « que son fils était tombé, 
pour la troisième fois, dans un piége épouvantable, dans un 
effroyable guet-apens, puisqu'il est impossible qu'un homme 
qui n'est pas dépourvu de moyens et de bon sens se soit jeté 
de gaieté de cœur dans un tel précipice *. » 

Las de montrer une longanimité qui avait été si mal récom- 
pensée, et craignant de voir se renouveler le scandale de l'ac- 
quittement de Strasbourg en 1838, le gouvernement se décida à 








? Documents inédits. 

* Lettres de M. Doudan, L. 1, p, 355 

% Mémoires de M. de Metternich, & VI, pe 441, 442, 

4 C'est la même idée qu'exprimait alers le National, « On a ramené, diva 
re qui 2 rattachent au mom qu'il porte, et l'on me veut pas 

ministre avait proclamé se légii 


















mis, à la Conciergerie, dans la chambre qi ecupée Fieschi Le rouvernement 
répondit que cette chambre, depuis qu'elle avait servi à Fieschi, avait subi une 
trinifurmation complète, ayant été affectée sa logement partieulier de l'inspec= 
trios du quartier des fermes, 
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comprendre le prince dans l'instruction judiciaire ouverte au 
sujet du nouvel attentat, et le traduisit avec ses complices 
devant la Gour des pairs. Les débats du procès commencèrent 
le 28 septembre. Prenant une pose devenue familière, depuis 
dix ans, à tous les conspirateurs poursuivis en justice, le prince 
prétendit étre un vaincu, non un accusé, et termina ainsi sa 
déclaration : « Je représente devant vous un principe, une 
cause, une défaite. Le principe, c'est la souveraineté du peuple ; 
la cause, celle de l'Empire; la défaite, Waterloo. Le principe, 
vous l'avez reconnu; la cause, vous l'avez servie ; la défaite, 
vous voulez la venger. Non, il n°y a pas de désaccord entre 
vous et moi, et je ne veux pas croire que je puisse étre dévoué 
à porter la peine des défections d'autrui. Représentant d'ane 
cause politique, je ne puis necepter, comme juge de mes volon- 
tés et de mes actes, une juridiction politique. Vos formes 
a'ebusent personne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un 
vainqueur et un vaincu. Si vous étes les hommes du vainqueur, 
je n'ai pas de justice à attendre de vous, et je ne veux pas de 
votre générosité. » M. Berryer, qui assistait le prince comme 
avocat, fut, suivant son habitude, particulièrement habile à 
concilier sa situation personnelle avec les exigences de la 
cause dont il s'était chargé. Dans l'impossibilité de trouver 
une justification ou seulement une excuse sérieuse, il s'écria : 
« N'est-ce pas là une de ces situations uniques dans le monde, 
où il ne peut ÿ avoir un jugement, mais un acte politique? 
Quand tant de choses saintes et précieuses ont péri, laissez au 
moins au peuple la justice, afin qu'il ne confonde pas un arrêt 
avec un acte de gouvernement... On veut vous faire juges, on 
vent vous faire prononcer une peine contre le neveu de l'Em- 
pereur; mais qui étes-vous donc? Comtes, barons, vous qui 
fûtes ministres, généraux, sénateurs, maréchaux, à qui dever- 
vous vos titres, vos honneurs? » En fin de compte, l'arrêt, pro= 
noncé le 6 octobre, condamna le prince Louis-Napoléon Bona- 
parte à l'emprisonnement perpétuel dans une forteresse du 
territoire, et ses complices, au nombre de quatorze, à des 
peines variant de la déportation à deux ans de prison. Aussitôt 
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après le jugement, le prince Louis Bonaparte fut conduit au 
château de Ham, où avaient été enfermés les ministres de 
Charles X; il obtint d'avoir pour compagnons de captivité le 
général Montholon et le docteur Connesu, 

L'opinion s'était montrée fort indifférente aux débats et à 
leur issue. L'attention des hommes politiques se trouvait absor- 
bée par les incidents chaque jour plus graves du conflit orien- 
tal. Quant au public, il s'occupait alors d’un tout autre procès 
criminel, de celui qui se déroulait avec mille vicissitudes devant 
la cour d'assises de la Corrèze : il s'agi d'une femme, 
madame Lafarge, poursuivie pour avoir empoisonné son mari. 
Partout, on ne parlait que de cette affaire, chacun prenant 
parti, avec passion, pour ou contre l’accusée, recueillant les 
dépositions, étudiant les expertises, les contre-expertises, pré- 
tant l'oreille aux plaidoiries, et attendant le verdict avec une 
févreuse curiosité. Dans cette émotion générale, le prétendant 
de Boulogne, le condumné de la Cour des pairs était oublié. 
D'ailleurs, à quoi bon s'inquiéter de lui? N'était-il pas, aux 
yeux de tous, un homme absolument fni ? Vanité des prévisions 
humaines! Quelques années plus tard, l'arentureux conspira- 
teur de Strasbourg et de Boulogne sera à la tête du gouverne- 
ment de la France. Ramené alors sous les murs du château de 
Ham, il ÿ prononcera ces paroles remarquables : « Aujourd'hui 
qu'élu par la France entière, je suis devenu le chef légitime de 
celte grande nation, je ne saurais me glorifier d'une captivité 
qui avait pour cause l'attaque contre un gouvernement régulier. 
Quand on a va combien les révolutions les plus justes entrainent 
de maux après elles, on comprend à peine l’audace ir vouln 
assumer sur soi la terrible responsabilité d’un changement. Je 
ne me plains donc pas d'avoir expié ici, par un emprisonnement 
de six années, ma témérité contre les lois de ma patrie*. » 














1 Madame Swetchine écrivait, le 22 septembre 4840 : « Louis Bonaparte est 
dieiot, annulé, non pas seulement pur l'Orient, mais par le procès Lafarge. » Et 
M. d'Hoadetot, pair de France, le 30 septembre, à som beau-frère. 
M. de Barante + « Notre procia de Boulogne est bien terne au milieu de tour 
cle, et mademe Lafarge a tout fait pâlir. » (Documents énéditr.) 

# Discours du 22 juillet 1849, 
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Cependant M. Thiers demeurait fidèle au plan qu'il avait 
arrêté dès le début de la crise. « Il faut se conduire habi- 
lement, c'est-à-dire prudemment, écnvaitil, le 22 août, à M. de 
Barante, Le premier acte de prudence c’est d'armer, beaucoup 
armer, plus qu'a aucune autre époque, mais sans bruit, sans 
jactance. Le second acte, c'est d'observer, d'attendre et de saisir 
l'occasion. Gette occasion sera une division entre les puissances, 
quelque hésitation de la part d'une où deux d'entre elles, 
Pimprévu, enfn, toujours si fécond dans les situations extraor- 
dinaires ‘. » Les mesures d'armement se succédaient, rapides®*, 
Aucune considération d'économie, aucun scrupule de responsa- 
bilité n'arrétaient l'impétueux ministre. Il n’hésitait pas à 
pousser jusqu'à ses plus extrêmes limites l'usage des crédits 
extraordinaires, ouverts sans intervention des Chambres. Tel 
fut le cas des ordonnances qui créèrent douze nouveaux régi- 
ments d'infanterie, six de cavalerie, et dix bataillons de chas= 
sœurs; c'était modifier la composition de l'armée et engager 
des dépenses permenentes par simple décision du pouvoir exé- 
cutif. M. Thiers fut plus bardi encore, en ordonnant de mème 
l'érection des fortifications de Paris. 

On n’a pas oublié tout le bruit qui s'était fait, en 1833, au 
sujet des « forts détachés », devenus, dans l'imagination popu- 
laire, autant de nouvelles bastilles destinées à bombarder la 
capitale, et comment, devant cette émotion, qui venait s'ajouter 
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Le monde enter... Si mous avons la paix 
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aux objections des précheurs d'économie, le gouvernement 
s'était cru obligé d'interrompre les travaux alors commencés !. 
Depuis celte époque, il n'avait pas osé reprendre la question 
devant lesChambres ; toutefois, il l'avait fait étudier. Une grande 
commission avaitéténommée,en 1836, parle maréchal Maison, 
à l'effet de prononcer entre les deux systèmes rivaux, celui de 
l'enceinte continue et celui des forts détachés : après trois ans 
d'examen, la commission avait conclu à la réunion des deux 
systèmes. Tel était L'état de la question en 1840. A la première 
nouvelle du traité du 15 juillet, le duc d'Orléans manda l'un de 
ses aides de camp, qui appartenait à l'arme du génie, M. de Cha- 
baud-Latour, et, après lui avoir fait dessiner sur place un croquis 
tif de l'enceinte et des forts, l'emmenachez M. Thiers. 
il, entrant vivement dans les idées du 
prince et de son aide de camp, donna six jours à ce dernier 
pour tracer un plan et un devis plus précis, puis, muni de ces 
documents, saisit le conseil des ministres du projet. Le Roi, 
qui, de tout temps, avait voulu assurer la défense de Paris, mais 
dont le désir avait été entravé par les sotles préventions du 
public, fut enchanté de voir une telle œuvre prise en main par 
un ministère « qui le couvrait », comme il disait malicieuse- 
ment à un diplomate étranger Bien qu'inclinant personnelle- 
ment à croire que les forts suflisaient, il ne s'obstina pas dans 
cette manière de voir; un jour, à l'issue d'une des nombreuses 
conférences qu'il avait avec le due d'Orléans, M. Thiers, le 
ministre de la guerre et le commandant de Chabaud, il dit 
gaiement à son fils : « Allons, Chartres, nous adoptons tou 
projet. Je le sais bien, pour que nous venions à bout de faire 
les fortifications de Paris, il faut qu'on crie dans les rues: 4 bas 
Louis-Philippe! Vive l'enceinte continue!» Le Monsieur annonça, 
le 18 septembre, la décision prise, et Les travaux furent aussitôt 
commencés, sous la direction du général Dode de la Brunerie. 
«Nous avons réuni les deux systèmes, écrivait M. Thiers à 




















À CE. plus bent, €. HN, pe 209 à 214, 
3 Dépêche du comte Croui, en date du 10 sepuembre 1840, citée par HitLes 
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M. Guizot. Tous deux sont bons; réunis, ils sont meilleurs et 
n'ont qu'un inconvénient, à mon axis, fort accessoire, c'est de 
coûter cher. En France, cela est pris, non pas avec plaisir, 
mais avec assentiment. On comprend que notre sûrelé est là, 
et que c'est le moyen de rendre une catastrophe impossible, » 

M. Thiers prenait goût à ce rôle d'organisateur d'armées, à 
ce remuement d'hommes et de millions !. Ne se rapprochait-il 
pas ainsi du grand capitaine qu'il avait accompagné en esprit 
sur tant de champs de bataille, et qui régnait en maître sur son 
imagination ? Raconter les campagnes du premier consul, c'était 
déjà bien; les continuer, ne serait-ce pas mieux encore? Les 
contemporains raillaient souvent cette tendance à prendre 
Napoléon pour modèle . Le président du conseil passait, 
chaque jour, trois ou quatre heures dans les bureaux des minis- 
tères de la guerre et de la marine, prétendant tout décider par 
lui-même, enseignant aux officiers leur métier, et réduisant les 
deux ministres spéciaux au rôle de commis. Ou bien il couvrait 
son parquet de cartes géographiques etlà, étendu sur le ventre, 
s'occupait à ficher des épingles noires et vertes dans le papier, 
tout comme avait fait Napoléon ce régime, son imagination 
se montait ; excitation dont il savkit d'autant moins se défendre 
qu'il s'y mélait un sentiment patriotique trèsevif et très-sine 
cère. Comment laisser sans emploi une armée créée avec tant 
d'activité? Un jour que, dans le conseil, on avait récapitulé 
nos forces militaires, le Roi se leva et, posant la main sur le 
bras de son président du conseil : « Ah! mes chers ministres, 
s'écria-til, qu'il est beau d'avoir tant de torces à sa disposition 





1 M de Sainte-Aulaire rappelle à ce propos que D, Thiers lui arait dit un 
jour 1 « II faut donner à la France le goût de la guerre et de [a dépense, » 
(Mémoires inédite de M. de Saiate-Aulaire.) 

3 Dès le 27 à 









M. Thiees croit fermement que «a 
rmouches parlementaires, mois le uerre 
ble, le sanglant jeu des armes... Cette croyance À es capacités de grand 
capitaine la conséquence que le général Thiers ne s'efirapera 
pat berucoup des canons de la nouvelle colition...; au contraire, il se réjouira 
‘en secret d'être contraint, par une extrême nfeeseité, À déployer, devant le monde 
surpr's, es talents militaires. » (Eutéce, p. 100, 401.) — On appelait M. Thiers 
= le petit Bonaparte », et, sous la plume de certains plairants, le ministère da 
4 murs devenait Le ministère de Mars I. 
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ét de ne pas s'en servir!» M. Thiers n'eût pas tenu ce lan- 
grgei il était plutôt disposé à s'en moquer. Non qu'il fût 
dores et déjà résolu à la guerre. À la fois tenté et effrayé, 
l'anxiété dominait dans son esprit. « Le ciel m'est témoin, 
écrivait-il à M. de Barante, que je désire ardemment la paix; 
cependant je crois que nous ferions beaucoup de mal à tout le 
monde, Du reste, cette confiance ne m'aveugle pas. Jetrouve 
le jeu trop hasardeux pour y mettre, si je puisfaire autrement.» 
Età M. de Sainte-Aulaire : « Je sais bien que sila guerre éclate, 
mes ennemis diront que c'est moi qui l'ai donnée à la France. 
Une guerre où nous serions seuls contre tout le monde, cela est 
effroyable. Mais je sais aussi que, sila France se laisse offencer, 
mettre de côté, traiter comme le fut autrefois Louis XV, elle 
descend dans l'échelle des nations... Mieux vaut la guerre avec 
ses horreurs !. »{Il était toutefois visible que, dans cette sorte 
de conflit entre des impressions contraires, c’étaient les belli= 
queuses qui, avec le temps, gagnaient du terrain. À force de 
préparer ln guerre, le ministre fnissait par s'y habituer, par 
y croire, presque par la désirer, « M. Thiers, écrivait alors 
un des fonctionnaires du ministère des affaires étrangères, 
parle avec enthousiasme de l'immensité de nos préparatifs et dit, 
à qui veut l'entendre, qu'avant le printemps nous serons en 
diat de faire avec avantage la guerre à l'Europe. » Aussi le 
méme témoin ajoutait-il : «On s’effraye desa légéretéextrême, 
de ses emportements, de la jactance de ses propos, et de cet 
enivrement qui dépasse ce qu'on pourrait imaginer !. » Tous 
les instincts aventureux du président du conseil (et Dieu sait 
qu'il n'en manquait pas chez ce brillant enfant de la Provence!) 
se donnaient carrière. À la date du & septembre, l’un de ses 
confidents, M. Léon Faucher, écrivait à un Anglais de ses 
amis : « Thiers croit à la guerre, et s’y prépare *. » 

Notre ministre paraissait avoir choisi par avance le théâtre 
de cette guerre éventuelle. 11 ne parlait plus de la porter en 








da 29 août 1840. (Documents inédits.) 
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Allemagne, comme il avait fait au lendemain du traité. Aux 
représentants des petits États de la Confédération germanique 
qui s’inquiétaient : « Mais soyez donc tranquilles, disait-il, 
nous n'envertons aucun corps sur le Rhin, nous n'attaque- 
rons pas l'Allemagne. » Seulement, il ajoutait aussitét : « Il 
en est autrement de l’Autriche. Nous connaissons son côté 
faible : là, nous l'attaquerons. » Ce « côté faible » était 
l'Italie, Dès le mois d'août, M. Thiers ft des ouvertures au 
Piémont, pour l’attirer dans notre jeu, tâchant de réveiller ses 
ambitions séculaires. « Je pense, di au représentant de 
Charles-Albert, que vous n'avez aucune idée de vous étendre de 
cs cété-ci des Alpes, tandis que vous pourriez très-bien cueillir 
l'artichaut de l'autre côté. » À Berlin, M. Bresson disait à 
l'envoyé sarde : « Licr-vous donc à nous, qui pouvons tout 
aussi bien +ons donner et vous prendre quelque chote, tandis 
que les autres ne peuvent que prendre. Vous aimeriez avoir la 
Lombardie ; nous seuls pourrons vous la donner. » Des menaces 
se mélaient à ces caresses et à ces promesses : « Si l'on ne se 
joint pas à nous, déclarait M, Thiers, on sera les premiers à 
payer les pots cassés, Ce serait uneniaiserie de vouloir respecter 
les pays qui sont des grandes routes. » Charles-Albert, fort em 
barressé, chercha à éluder toute réponse positive : il éteit dans 
les traditions de sa maison de ne jamais abattre son jeu d'avance. 
Toutefois, il laissa voir dès Jors que, s'il lui fallait sortir de sa 
neutralité, ses préférences politiques le porteraient plutôt vers 
l'Autriche absolutisté que vers la Francs de 1830. 11 demanda 
méme au cabinet de Vienne, comme prix de son alliance éven- 
tuelle, de lui garantir la possession dela Savoie ; mais sademande 
ne fut pas accueillie. « Nous sommes innocents de ce qui peut 
se passer au delà des Alpes », répondit le prince Schwarsenberg!. 
Le gouvernement sarde n’était pas, en Italie, le seul dont le mi- 
nistre français cherchât à gagner le concours : le roi de Naples 
reçut aussi des ouvertures et parut mieux les accueillir *. 











1 CH. les déphches des envoyés sardes où autres diplomates étrangers, citées par 
Husæsmms, Gesehiehie Frenkreiche, 2. 13, D. 440 à 642, 
%'lbid., p. 442. 
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Ces démarches de notre diplomatie ne pouvaient demeurer 
ignorées de l'Autriche. À Paris, du reste, on ne désirait pas 
qu'elles le fussent, car on comptait sur elles pour intimider le 
cabinet de Vienne. Le Roi se prétait volontiers, pour sa part, à 
cette tactique comminatoire. « Tenons bon, disait-il souvent, 
et nous les ferons bouquer. » 11 calculait, en conséquence, son 
langage aux ambassadeurs. « Comte Crotti, disait-il un jour, 
avec une extrémeanimation, à l'envoyé sarde, voulez-vous savoir 
où l'on en viendrait sans ma vigilance, sans ma fermeté? A 
la dictature de Thiers ou du maréchal Clausel et à la révolution 
partout. Les puissances ÿ perdront leurs dents, car Méhémet- 
Ali estinattaquable… Je ferai, certes, tout ce quidépend de moi 
pour que la guerre n'arrive pas; mais je le crois à peine pos 
sible. Alors l'empereur de Russie aura atteint son but. Reste à 
savoir s'iltirera de la guerre le parti qu'il en attend. Même s’il 
m'expulse du trône, ce qu'il désirerait, et d'un seul coup de 
pied (ici le Roi Bt du pied lemouvement), il n'aura fait que favo. 
riser tous les révolutionnaires, ébranler tous les trones.s Et 
un autre jour : « Je n'ai rien contre la Prusse; m: 
aux poltrons qui se cachent derrière les autres (ceci 
à la cour de Vienne), nous saurons bien les atteindre !, » Vers 
la £n d'août, il renouvela la scène qu'il avait déjà faite à l'am- 
bassadeur d’Autriche dans les derniers jours de juillet. « Les 
puissances, lui dit-il, se trompent lourdement, si elles comptent 
sur ma patience illimitée ; cette patience trouvera son terme en 
même temps que celle de la nation, qui n'est pas bien grande 
Au surplus, ce n'est pas la première impertinence qu'on m 
faite; sije n'ai pas paru me ressentir des autres, ce n'est pas 
faute de les apercevoir, mais parce que je les ai méprisées. On 
eût dû comprendre, cependant, que moi seul, bien plus que cet 
empereur de Russie dont on a tant de peur j'ai la puissance de 
préserver l'Europe d'un débordement révolutionnaire; seul, 
entre tous les souverains actuels, je me sens en mesure de tenir 
tête à la gravité des conjonctures. » Le tout accompagné de 
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menacesdédaigneuses, de traits acérés contre M. de Metternich, 
d'éclats de voix qui retentissaient jusque dans la pièce voisine, 
où était la Reine avec la cour. M. de Rothschild, qui s’y trouvait 
également, laissait voir son trouble. Comme, en sortant du cabi= 
net royal, le comte Apponyi priait la Reine de calmer le Roi, 
elle répondit « qu'elle ne se mélait nullement d'affaires, mais 
qu'en ce qui touchait l'honneur français, elle était aussi suscep— 
tible que le Roi et plusanimée. » L'ambassadeur autrichien alla 
se plaindre à M. Thiers : « À qui le dites-voust répondit celui= 
ci, non sans malice; je fais ce que je peux pour le calmer!. » 
Gette scène eut un tel retentissement, que les journaux en don- 
nérent le récit plus on moins eract, mettant en scène Louise 
Philippe et lui faisant honneur de son patriotisme. Les Tuileries, 
d'ailleurs, entendaient parfois un langage plus menaçantencore ; 
c'était celui du duc d'Orléans, qui disait tout haut, vers la fin 
d'aoht, « que, dans l'état actuel des esprits, la guerre étai 
nécessaire pour la France, et qu'il la désirait ardemment 
Quelques semaines plus tard, faisant allusion aux émentes 
faisait craindre, à Paris, l'excitation populaire : « J'aime mieux, 
s'écriait-il, succomber sur les rives du Rhin ou du Danube que 
dans un ruisseau de la rue Saint-Denis! » 

Si, à la cour, on était à ce point animé, que ne devait pas 
être l'emportement de la presse | Une bonne partie des journaux 
de Paris et de la province ne semblaient occupés qu'à menacer 
l'Europe d'une guerre et de plusieurs révolutions, avec des 
allusions souvent peu voilées aux frontières du Rhin. C'était 
surtout avec les feuilles anglaises que s'échangeaient, à travers 
la Manche, de véhémentes invectives, d'amères récrirminations. 
« La discussion, disait le Constitutionnel, n'est presque plus 
engagée de parti à parti; elle l'est de peuple à peuple *. » La 
presse semblait comme une seconde puissance qui négociait, 
déclamait, menaçait à côté de la puissance exécutive, parlant 

















1 Jourmal de M. de Visl-Castl, correspondance du feu duc de Broglie, et leure 
du due Decszes à M. de Barants: (Documents inédit.) 

2 Dépêche du conte Crott, du 24 août 4840, citée par Hnzmar, Geschickss 
Frankréichs, &. 11, p. M8. 
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plus haut et frappant plus fort. Le conflit diplomatique n'en 
était ni simplifié ni moins dangereux. Dès le 9 août, le duc de 
Broglie, quoique favorable alors à la politique de M. Thiers, 
exprimait le vœu que « l'action de la presse se régulurisèt un 
pou =. « Il font éviter, ajoutait-il, de rallier eontre nous toute 
l'Angleterre antour de Palmerston et d'inquiéter l'Europe à ce 
point qu'on fasse d'une alliance bancroche sur un point spécial 
une alliance selide surla généralité mème des choses !.» Le 8août, 
M. Duchétel écrivait : « Les bavardages des journalistes ne 
conviennent pas aux hommes d'État, et, par susceptibilité pour 
soi-même, il ne faut pas provoquer justement l'amour-propre 
des autres. Tout en nous montrant dignes et résolus, ne 
forçons pas nes voisins à se fàcher contre nous per point d'hon= 
neur. Maintenons motre honneur, ne blessons pas celui des 
autres®. » Le 15 août, c'est M. de Barante qui, de Saint-Péters- 
bourg, jugeait ainsi la situation : « Il y a un désir si universel 
dela paix, que je ne craindrais point, ai l'orgueil français et 
l'orgueil anglais ne se trouvaient en présence. Tous deux sont 
Apres et peu accoutumés à reculer, » Le même diplomate écri- 
vait encore le 1" septembre : « Je suis confondu et affigé des 
fanfaronnades des journaux. Je ne puis supposer que le minis- 
tèxe ait lèché ceite meute qui accrott les difficultés d’une situa- 
tion déja périlleuse.… Notre digaité en souffre. C'est irriter 
sans intimider®. » 

M. Thiers se défendait d'être pour quelque chose dans ces 
violences. « J'ai fait de grands efforts pour calmer la presse », 
écrivait-il à M. de Barante, le 23 août, Mais il avait plus de 
peine qu'un autre à se dégager pleinement de cette compromet- 
tante solidarité; il souffrait, en cette circonstance, de la part 
qu'il avait donnée aux journaux dans son action pol 
liens qu'il avait laissée s'établir entre eux et le gouvernement, 
Ajoutez que les feuilles offcieuses, celles où les cabinets étran- 
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gers pouvatent se croire autorisés à chercher la pensée du mi- 
pistère français, celles dont les rédacteurs recevaient, de 
notoriété générale, les confidences et les inspiralions du prési= 
dent du conseil, étaient, pour la plupart, des feuilles de gauche, 
et avaient pris, dans l'opposition, l'habitude de traiter Les affaires 
étrangères sur un ton peu fait pour rassurer l'Europe. « Il faut 
convenir, disait le Journal des Débats, que le langage de nos 
journaux ministériels n'est que trop propre à nous représenter, 
au dehors, sous ee faux jour de tapageurs et de brouillons. Ne 
sachant pas étre dignes et fermes, ils prennent des airs fanfa- 
rons. C'est le malheur, c’est la fatalité, c'est la punition des 
ministres du 1* mars de trainer à leur suite les organes d'un 
parti qui ne peut pas se défaire de ses habitudes d'agitation. 
La gouche a fait beaucoup de sacrifices au ministère actuel; 
mais la dernière chose qu'un parti sacrife, c'est son langage. 
Quand on a parlé si longtemps propagande, guerre de principes, 
révolution universelle, il est difficile de revenir à des formes de 
discussion plus modérées!, » Aussi M. de Tocqueville, qui pour- 
tant appartenait alors à la gauche et qui penchait personnelle- 
ment vers une politique belliqueuse*, écrivait-il, le 9 août, à 
son ami M. de Beuumont : « Je n'approuve point le langage de 
la presse officielle; ces airs de matamores ne signifient rien. 
Ne saurait-on êlre fermes, forts et préparés à tout, sans jactance 
et sans menace 11 faut faire, assurément, la guerre dans telle 
conjoncture, aisée à prévoir; mais une pareille guerre ne doit 
pas être désirée ni provoquée, car nous ne saurions en com 
mencer une avec plus de chances contre nous? » 
Naturellement, le langage de la presse radicale était pire 
encore que celui de la presse ministérielle. Le National évo- 
quait 1792, et levait ouvertement le drapeau de la guerre de 





1 30 mpiembre 1840. 

+ M. de Tocqueville écrivait alors que les plus sages réflexions « ne l'empé- 
chaïent par, au fond de lui-même, de voir avec ane certaine satisfaction 
pour les grands 
las de notre petit por-au-fea démocratique bourgeci 
(euvelle Fm de M. de Tocqueville, pe. 180.) 
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propagande et de l'insurrection universelle; il demundait qu'on 
devançät la coalition sur le Rhin comme en Italie, et prétendait 
avoir reçu d'Allemagne, de Belgique, de Hollande, de Suisse, 
des rapports qui garantissaient à la France le concours des 
peuples contre les rois de l'Europe. En même temps, il travail- 
lait à tourner contre la monarchie de Juillet, autant que contre 
l'étranger, l'irritation du sentiment national : « Vous avez pris, 
disait-il au gouvernement, la couardise pour de l'habileté, Vous 

élicitiez de la paix acquise au prix de vos bassenses. Au. 
jourd'hui, vous recueillez le prix de vos ignominies. Vous êtes 
frainés comme des poltrons à la queue de l'Europe. Elle vous 
rejette, vous méprise et vous insulte. La guerre n'est pas pos- 
sible pour Louis-Philippe, car la guerre, pour lui, c'est le sui- 
dde... Si M. Thiers ne veut pas &e joindre à la trahison, s'il 
est autre chose qu'un brouillon qui se sert des événements pour 
agir sur les fonds publics', il pressera toutes les mesures d'ar- 
mements, au lieu de les arrêter. Si quelque infuence fatale 
domine le ministère, qu'il la désigne ens'éloignant. + Du reste, 
tout en excitant ainsi M. Thiers contre la couronne, le National 
n'était pas disposé à le ménager; il l'accusait sans cesse de 
« reculade », le traitait de « fanfaron de dictature », dont « la 




















1 Cas mots faisaient allasion à uns polémique d'une ertrimé 
siors les jeurouux. Certsins scandales de Bourse avaient des feuilles 
ennemies du cabinet, à la Presse entre autre, un prétexte d'accuser M. Thiers, 
t surtout son beau-père, M, Dosne, d'avoir, en jouant à la baisse grâce à la con 
naiwance anücipée des nouvelles extérieures, gagaé des sommes considérable 

L'affaire fe mot de bruit que les journaux officieur durent publi 
formel, et que M. Dosne érivit une Here pour déclarer que, de 
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fatuité impertmente était pire peut-être qu'une audacieuse et 
manifeste trahison ». Et il lui criait : « Pourquoi donc étes- 
vous là plutôt que M. Molé? Avec lui, nous aurions la honte 
et la paix ; avec vous, nous n'avons pas moins la honte, et la 
paix est de plus en plus compromise. 

Aux articles de journaux se joiguaient des écrits de moins 
courte haleine. Un homme de talent, encore peu connu, 
M. Ed gard Quinet, publiait sous ce titre: « 1815 et1840» , une 
brochure toute brülante de passion pat: que et guerrière, où 
il demandait la destruction des traités de Vienne et la conquête 
des frontières du Rhin, révant, du reste, non sans quelque 
maïreté, de persuader à l'Allemagne que ce serait son plus grand 
bien. « La bataille de la Révolution française, disait-il, a duré 
trente ans. Victorieux au commencement et pendant presque 
toute la durée de l'action, mous avons perdu la journée, vers le 
dernier moment. Cette bataille séculaire ressemble à celle de 
Waterloo, heureuse, glorieuse, jusqu'à la dernière minute qui 
décide de tout. La Révolution a rendu son épée en 1815; on à 
cru qu'elle allait la reprendre en 1830. 11 n'en a point été 
ainsi. Ce grand corps blessé ne s'est relevé que d’un genou. 
Depuis vingt-cinq ans, nous voilà courbés sous des fourches 
eaudines, nous efforçant de faire bonne contenance. Si la 
Révolution a été vaincue en 1815, le droit public, fondé sur 
les traités de Vienne, cat la marque légale, palpable, permanente, 
de cette défaite. Soumis aux traités écrits avec le sang de 
Waterloo, nous sommes encore légalement, pour le monde, les 
vaincus de Waterloo. À G'est la revanche de cette grande défaite 
que M. Quinet veut poursuivre par la guerre, guerre immense, 
terrible, où il ne nous faudra compter que sur nous-mêmes : 
et où « nous ne pourrons reculer sans périr ». Puis l'eu- 
teur s'écriait : « Mettez donc la main sur le cœur. Êtes-vous 
d'humeur à faire de chacune de nos cités, s'il le faut, une Sara- 
gosse française? Sentez-vous la terre frémir sous vos pas et, 
dans vos poitrines, la force nécessaire pour décupler celle du 
pays?.… Dans ce cas, après avoir invoqué votre droit, acceplez 
la guerre. Sauvez la Francel » 
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Le bruit de ces déclamations, venant s'ajouter à celui des 
armements, jetait le trouble dans les esprits. 11 semblait à tous 
que ln France füt à la veille d'événements redoutables. Par 
moments même, dans tel département, la nouvelle se répan- 
dait que la guerre venait d'être déclarée, et il fallait que le 
préfet la démentit ofhciellement. Ce n'était partout que clameurs 
contre l'Anglais, chants de la Marseillaise. On intercalait dans 
les pièces de théütre des phrases belliqueuses, aussitôt saisies 
et applaudies !. Cette effervescence pouvait n'avoir pas de trop 
graves inconvénients, si la résistance victorieuse du pacha 
devait prochainement donner raison à notre politique et mettre 
fn à la crise d'une façon fatteuse pour notre amour-propre. 
Mais si cette prévision était trompée, que ferait-on de cette 
opinion surchauffée? Comment la contenir ou la satisfaire? 
D'ailleurs, tout semblait alors concourir à exciter les esprits. 
Le parti radical continuait plus bruyamment que jamais. 
par toute la France, sa campagne de banquets réformistes et 
socialistes *. Les deux agitations révolutionnaire et belliqueuse 
8e mariaient pour ainsi dire. Au retour tumultueux du banquet 
de Châtillon, dans la soirée du 81 août, on cria: Mort aux 
Anglais ! et la police craigait un moment une attaque contre 
l'ambassade d'Angleterre * Wainement les journaux ministériels, 
le Siècle et le Courrier, représentaient-ils que cette agitation 
des partis cstrémes était peu opportune à l'heure où il cou 
venait de réunir toutes les opinions contre l'étranger 
National répondait « que si Le ministère était de bonne fof dans 
ses manifestations patriotiques, il ne pouvait qu'applaudir à un 
tel élan de l'esprit révolutionnaire, parce qu'il y trouverait un 
point d'appui; que si, au contraire, il jouait la comédie, ou si 
seulement il était faible et incertain, les amis du pays devaient 
voir avec satisfaction tout ce qui tendait à le surveiller et à le 
stimuler, » 








1 C'est à ve propos que Louis-Ph 
à slaquer gomme les postill 
* Cf. plus baut, pe A8L et 
4 Léon Faucuen, Biographie et Correy ondance, t 1, pe 9398. 
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À cette mdme époque, comme pour mantrer que tout était 
ébranlé et troublé à la fois, éclatait, à Paris, un mouvement 
de grèves comme on n'en avait pas encore connu de pareil. 
Les tailleurs donnèrent le signal; d'autres suivirent. Les 
ouvriers réclemaient une augmentation des salaires ou tout au 
moins une diminution des heures de travail. Bien que, dans 
la législation d'alors, le seul fait de la coalition constituât un 
délit, le gouvernement montra d'abord quelque tolérance, 
fermant les yeux aur les réunions illégales des grévistes, en 
autorisant même formellement quelques-unes. Loin d'être cal. 
mée par ces ménagemenis, l'agitation ne fit que croître : les 
grèves s'étendirent; on établit, pour Les soutenir, des caisses 
de secours; une véritable pression, des violences même furent 
exercées sur les ouvriers qui répugnaient à quitter leurs ate- 
liers. La police, ne pouvant plus longtemps fermer les yeux, 
usa de la force pour dissoudre les réunions et fit d'assez 
nombreuses arrestations. Par contre, la presse radicale prit en 
main la cause des grévistes, attribuant tous les conflits qui se 
produisaient « à la mauvaise organisation du travail, aux pré 
férences de la loi pour les puissants, à sa sévérité pour les 
faibles ». « Notre parti, disait le Nationel du 30 août, sympa- 
thise avee Les ouvriers, paree que leur cause est juste. Il fant 
que kes conditions du travail soient changées; il faut que le 
crédit se réorganise; il faut enfin une autre base à l'ordre sociak 
toutentier. » Le National eût été sans donte fort géné d'indiquer 
t cette nouvelle société; il se tirait d'embarras en 
une vaste enquête. A la fin d'août, la grève avait 
gngné les tailleurs de pierre, les maçons, les charpentiers, les 
mécaniciens, les charrons, les vidangeurs, les cotonniers, les 
bonnetiers, les cordonniers, les ouvriers en papiers peints. Des 
désordres qui se produisirent, le 8] août au soir, au retour du 
banquet de Ghâtillon, furent une excitation nouvelle pour les 
ouvriers, dont l'attitude devint de plus en plus menaçante. On 
les vit, le lendemain et les jours suivants, se réunir en grand 
noibre, dés le matin, aux diverses barrières de Paris, à Vau- 
gard, à Pantin, à Ménilmontant, à Suint-Mandé. Après avoir 
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entendu les discours enflammés des meneurs auxquels tâchaient 
de se méler les chefs des sociétés secrètes, des bandes se for- 
maient, qui parcouraient la ville, forçant les ouvriers qui tra- 
vaillaient encore à faire grève. Le 8 septembre, plusieurs 
sergents de ville qui cherchaient à empécher une violence 
de ce geure dans la fabrique d'armes de M. Pihet, furent 
frappés mortellement à coups de ard. Des rassemblements 
obstruaient la circulation sur certains points des boulevards ou 
des quais. Les choses tournaient de plus en plus à l'émeute ; 
Paris prenait une physionomie inquiétante; les travaux se 
trouvaient presque partout interrompus, et la Bourse baissait 
d'un franc en un seul jour. Le gouvernement comprit qu'il 
n'était que temps de faire preuve d'énergie. Le préfet de po- 
lice &t afficher la loi sur les attroupements et y joignit un 
+ avis aux ouvriers », promettant protection à ceux qui vou- 
aient travailler et adressant des avertissements sévères aux 
perturbateurs et aux embaucheurs. Les troupes furent mises 
sur pied pour 
charges de cavalerie, sabre au poing, dispersèrent les rassem= 
blements, tandis que la police opérait de nombreuses arresta- 
tions. La presse radicale eria, naturellement, à la cruauté, et 
accus le ministère de vouloir provoquer une sédition pour dis- 
traire le public des embarras et des humiliations de sa politique 
extérieure. 

Cependant le désordre continuait toujours; il fat même 
bientôt visible que les meneurs, croyant la population suffisam- 
ment échauffée, allaient tenter un coup de force. En effet, le 
7 septembre au matin, les ébénistes du faubourg Saint-Antoine 
quittent en masse leurs ateliers; d'autres corps d'état se joignent 
à eux. Ils résistent aux sergents de ville et aux gardes muni- 
cipaux qui veulent les disperser. Bientot toutes les rues qui 
vont de la Bastille aux extrémités du faubourg sont encom- 
brées. Un omnibus qui passe est renversé, et, sur trois ou 
quatre points, on commence des barricades. Des rassem- 
blements se Forment sur la place Maubert et dans le faubourg 
Saint-Marceau. Mais le gouvernement est sur ses gardes ; 
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il a réuni dans Paris des forces considérables. En très-peu de 
temps, suivent un plan tracé parle maréchal Gérard, les troupes 
occupent en nombre les points menacés; le rappel est battu 
dans tous les quartiers, pour faire prendre les armes aux gardes 
nationaux. Ce grand déploiement de force décourage Les per- 
turbateurs, qui, d’ailleurs, n'ont pas de chefs capables de les 
mener à la bataille. L'émeute est étouflée en son germe. Les 
jours suivants, les ouvriers, convaincus que la lutte serait 
impossible, se tiennent cois. C'est ensuite affaire aux tribunaux 
de juger les nombreux individus arrétés. Ils en condamnent 
plusieurs à des peines légères, ce qui fournit occasion à la 
presse radicale d'attaquer les juges, comme naguére elle a 
attaqué la police, En même temps, cette presse, tirant argu- 
ment de ce que les grévistes se sont heurtés à la résistance du 
gouvernement, répêti de force, que la révolution 
politique est le prélimi ensable de la révolation s0- 
ciale !. Toutefois, si l'ordre matériel se trouvait rétabli, la 
paix n'était pas faile dans les esprits : beaucoup d'ouvriers 
sortaient de là, aigris, pleins de ressentiments, plus que 
jemais préparés à être la proie des sophistes du socialisme. 
M. Louis Blanc saisit cette occasion pour lancer une brochure 
sur l'Organisation du travail, qu'il adressa tout spécialement 
aux grévistes. Cet écrit, devenu bientôttristement fameux, devait 
faire de grands ravages dans le monde populaire : il y aura lieu 
d'en reparler plus tard, 

La menace de la guerre sociale, venant s'ajouter à celle de 
la guerre étrangère, ne contribuait pas peu à donner je ne sais 
quoi de sinistre à la situation. Aussi l'alarme était-clle grande, 
“Une inquiétude générale suspend toute entreprise, disait 
le National; les travaux de la paix ne peuvent plus s'exé- 
cuter. » Nous lisons, vers la même époque, dans le journal 
qu'écrivait l’une des princesses royales pour le prince de Join- 
ville, alors en route vers Sainte-Hélène : « L'inquiétude des 
esprits est extrème relativement à la guerre ; les fonds descen- 











* Arücle du Natioral da 44 septembre 1850. 
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dent avec une effrayante ra] L.» Le Journal des Débats en 
venait à dire : « Mieux vaudrait avoir la guerre tout de suite 
que d'en avoir le menace suspendue sur la tête. Ce qu'il ÿ 
aurait de pis au monde, ce serait la prolongation indéfinie de 
l'incertitude actuelle. S'il faut faire la guerre, faisons-la. Mais 
ne nous abandonnons pes à la merci des événements. Les esprits 
s’échaufferont; le gouvernement ne sera plus le maître.» Ce 
dernier péril, le plus grave de tous, était signalé par M. Thiers 
luiméme, dans une conversation avec un diplomate étranger. 
« En France, disait-il, la guerre et la paix ne dépendent pas 
du gouvernement ; elles dépendent de la nation, et il n'est que 
trop vrai que celle-ci pourrait un jour entrainer le gouverne- 
ment plus loin qu'il ne se l'est proposé?. » 

Ce n'était pas le seul côté par lequel la Francs courût risque 
d'être conduite à la guerre sans l'avoir voulue. Elle avait alors, 
dans leseaux du Levant, une flotte très-belleet très-nombreuse, 
aux mains de chefs hardis, confiante dans sa force et se sentant 
même supérieure à la lotte anglaise qui manœuvrait à côté 
d'elle %. Déjà, à l'époque de la bonne harmonie diplomatique, 
on eût pu facilement discerner, entre ces deux flottes, plus 
d'un symptôme de rivalité jalouse *, Les relations s'étaient 











Revue rétrorpectine, 
* nue, Geschichie Frankreëchs, LIL, pe 419. 
1 Le prince de Joinville, qui a 





verri sur cetie escadre avant d'être envoyé 
« Notre escadre, égale en nombre à l'escadre 
Lriannique, valait mieux qu'elle. Ce que je die ici l'amiral Napier l'a proclamé 
en plein parlemeot, Nous tirions Le canen aussi bicn qu'eux, et nous leur 
uèr-mpérieurs dans la manœuvre, Deux ou trois fois par semaine, nous apparei 
lions, et la présence des Anglais donnait à nos équipages une promptitude et un 
élan incroyables. La Hotte anglaise restait immobile sur ses aneres; elle sentait 
qu'elle ne pourait rivaliser avec nous, et se souciait peu d'accepter la lutte, C'était 
un spectacle bien nonveau et assez déplaisant pour des officiers anglais que celui 
d'une escadre française nombreuse, pleine d'ardeur, bien ameutée et hardiment 
joaui ieu des rochers ei des cou- 
rants, sant sucue accident, dont les canons, bien pointés, ne manquaient guère 
leur but. Poar nous, au contraire, ce spectacle était celui du réveil naval de la 
France; now y trouvions ane jouisance d'amour-propre et une satifactou 
patriotique que je ne sai (L'Escadre de la Méditerranée.) 
4 Quoique en apparence ui bat, les deux escadres 
remèrent plusieurs mois presque étrangères tre et sans aucun 
de procédés amicaux. « (Jbid.) 
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tendues encore, depuis que les politiques se trouvaient en con- 
fit, et, pour leur compte, nos marins, loin de redouter une 
rupture, la désiraient et l'espéraient !. Dans de telles con- 
ditions, le seul voisinage de ces deux formidables escadres 
n'était-il pas un péril quotidien? Une contestation entre deux 
navires, une simple querelle de matelots pouvait étre l'étin- 
celle qui mettrait le feu aux poudres. M. Thiers avouait n'être 
pas, sous ce rapport, sans inquiétude, etse faisait honneur 
d'avoir « donné des ordres pour rendre nos marins circon- 
spects ». Bien plus, il avait rappelé l'amiral Lalande et l'avait 
remplacé par l'amiral Hugon, fort énergique également, mais! 
moins téméraire, Toutefois, chacun avait le sentiment que, 
contre un danger de ée genre, les plus scigneuses précautions 
étaient d'une bien incertaine efficacité, et, comme le disait 
M. Guizot, dans une phrase qui fut alors trèsrépétée : « L'Eu- 
rope était à la merci des incidents et des subalternes. 

Aussi comprend-on que les esprits clairvoyants lémoignas- 
sent, à cette époque, d'une réelle inquiétude. M. Duchâtel 
écrivait, le 8 août, à M. Guizot : « La situation me parait 
inquiétante. Nous sommes, comme en 1831, sur la lame 
d'un couteau, et le défilé n'est pas facile à passer *. » Peu 
après, à la date du 15 août, nous lisons, dans une lettre intime 
de M. de Barante : « Depuis dix ans, le repos de l'Europe 
n'a jamais été dans un tel péril. » M. Thiers lui-mêmne 
déclarait, le 92 août, que » la situation était fort grave », 
et que « bien des accidents pouvaient se produire qui amène 
raient une catastrophe # ». « Aurons-nous la guerre? » se 














1 « I 008 importait peu de voir, après vingt-cinq ans, le paix di remire 
Hawrl du jeu des batailles ; mous avions de longe rorers À 3 et nous 
appelions, de tous nosvæur, l'ocexsion de donner su monde la mere de nos 
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eut un momest où notre Hotte crat toucher à l'accomplisement de 

















or d'une rébabiliation gloriewte 





pour la marine française. Ce jour ne vint 
rainoaux, cette belle occasion perdue. » (L'Esadre de La Méditerramée.) 
* Mémoires de M, Guivot. 
3 Décuments inédits, 
« Leitre à M, de Barante, (Ibid) 
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demandait Henri Heine quelques jours plus tard. Et il répon- 
dait : « Pas à présent; mais le mauvais démon est de nouveau 
déchalné, et il possède les âmes. Le ministre français a agi 
très-légèrement et trés-imprudemment, en soufflant de suite, 
de toute la force de ses pournons, dans la trompette guerrière, 
et en mettant l'Europe entière sur pied par ses roulements 
de tambour. Comme le pécheur dans le conte arabe, M. Thiers 
a ouvert la bouteille d'où sortit le terrible démon. 11 ne 
s'effraya pas pea de sa forme colossale, et il voudrait main- 
tenant le faire rentrer dans sa prison par des paroles de 
ruse !. » En tout cas, on avait, chaque jour davantage, le sen- 
timent que le nœud de la question n'était plus en Occident, 
mais en Orient, et l'on prétait anxieusement l'oreille à tous les 
bruits venant de ces régions lointaines. « Les événements ne 
sont plus à Londres, écrivait M. Guizot; ils sont en Égypte ct 
en Syrie. Je ne les fais plus; je les attends *. » 


7 VI 
— 


Pendant qu'en Europe notre diplomatie tournait dans le 
même cercle et attendait que le temps fit naître les difficultés 
sur lesquelles elle fondait l’espoir de sa revanche, lord Palmer- 
ston, imperturbablement confiant dans la prompte soumission 
du pacha, pressait,en Orient, l'exécution du traité du 15 juillet. 
Sous l'impulsion de lord Ponsonby, la politique turque prenait 
une allure rapide et impéteuse qui ne lui était pas habituelle. 
Bien que le traité ne fût toujours pas ratifié, la Porte faisait faire 
à Méhémet-Ali les premières sommations, et avant même que 
celles-ci fussent arrivées à leur adresse, sir Charles Napier se 
présentait, le 14 août, devant Beyrouth, avec une partie de 
l'escadre anglaise, enjoignait aux Égyptiens d'évacuer cette 
ville, saisissait les petits navires qui se trouvaient sous ça 


1 Lutéce, pe 120. 
® Leures de M, Guésot à sa famille et à ser amis, p. 244. 


Google 


LA GUERRE EN VUR. 29 


ain et n'avait pas scrupule d'appeler ouvertement les Syriens 
à la révolte, les soldats du pacha à la désertion !. 

La nouvelle de la démarche de sir Charles Napier arriva à 
Paris le 5 septembre. Conoue du public le 6, elle augmenta 
encore la surexcitation des esprits. Une telle précipitation dans 
la violence surprenait et irritait d'autant plus qu’on nous avait 
tenu secrète jusqu'alors la clause qui permettait d'exécuter le 
traité sans attendre les ratifications. « Ges faits sont d'une im— 
mente gravité» , déclarait, le 7 septembre, le Journal des Débats, 
et il demandait la convocation des Chambres. M. Guizot fut 
chargé de porter au gouvemement anglais de très-vives réclama- 
tions; lord Palmerston lui répondit par la clause de l'exécution 
immédiate, sans expliquer, il est vrai, comment on avait usé de 
la force contre Méhémet-Ali, avant méme qu'il eût été mis en 
demeure de dire s'il acceptait ou refusait les conditions Ja traité. 

7 En mème temps qu'arrivaient à Alexandrie les premières 
sommations de la Porte, débarquait dans cette ville un envoyé 
spécial de M. Thiers, le comte Walewski; il avait mission de 
conseiller Méhémet-Ali, dans cette crise redoutable pour lui 
comme pour nous, d'empêcher ses coups de téte et de lui recom- 
mander un grand esprit de conciliation. Frappé de la prompti- 
tude et de la vigueur avec lesquelles agissaient la Porte et ses 
alliés, M. Walewski invita le pacha à transiger, et lui suggéra 
d'offrir la restitution d’Adana, de Candie et des villes saintes, 
si l'on voulait lui laisser l'Égypte héréditaire et. la Syrie en 
viager. C'était précisément la combinaison que M. Thiers avait 
refusée, où au moins éludée, peu avant le 15 juillet. Méhémet, 
qui, malgré ses bravades, avait déjà conscience de sa faiblesse, 
suivit le conseil de notre envoyé, non sans se faire habilement 


1 Sie Charles Napier était su Fond pou Fer de la besogne que lui faisaient Faire, 
en cette circonstance, lord Palmerston et lord Ponsonby ; il dira plus tard, le 
AT août 1869, à la Chambre des communes : « J'étuis honteux, pour mon pays 
et pour moi, du rû 







senby varie envené de ago soalever Les populations, out dé inpos- 
iles troupes dant nous dispcrions, de chasser ane armée de 
tonte à quarante mille homos « 
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un mérite de sa déférence, Dès le 25 août, il ft connaitre aux 
consuls sur quel nouveau terrain il était disposé à se placer. 
Le 30, M. Walewskis'embarquait pour Constantinople ; il s'était 
aperçu que les choses pressaient, et avait pris sur lui d'aller 
négocier, auprès du Divan, la prompte acceptation de la trans- 
action proposée par le pacha. 

Instruit, vers le 17 septembre, de la démarche de son envoyé, 
M. Thiers loin de la désapprouver, yentra vivement. Il informa 
aussitôt ses ambassadeurs de la « grande concession » faite par 
le pacha, et demanda à la Porte, ainsi qu'aux cabinets de Lon- 
dres, de Vienne et de Berlin, de donner sans retard leur assen- 
timent à « des prapositions si conciliantes à Dans ces 
constances, ajoutait-il, le gouvernement du Roi, immolant à 
l'intérét de la paix des susceptibilités trop bien justifiées cepen- 
dant, D l'hésite pes à faire un appel à la sagesse des cours allié 










se renfermer. Commençaitil à éprouver quelque doute sur la 
force et la volonté de résistance da pacha? Divers indices ten- 
draient à le faire croire. 

Le ministre français n'hésite pas à appuyer cet appel à ln 
«sagesse » des puissances par des menaces plus où moins 
voilées. « Repousser ces conditions, écrivait-il à M. Guizot 
dans une dépéche destinée à étre montrée, ce serait évidem- 
ment réduire le pacha à la nécessité de défendre par les armes 
son existence politique… Les puissances se verraient obligées de 
recourir à des moyens extrêmes, et, parmi ces moyens, il en est 
qui peut-être rencontreraient quelques obstacles de notre part; 
ilen est d’autres auxquels nous nous opposerions très-certaine- 
ment; on ne doit se faire, à cet égard, aucune illusion*. » 
C'était, sans le préciser, il est vrai, poser un camus bell, 
M. Thiers crut pouvoir être plus menaçant encore dans une 








1 C'est ce qui parait résulter notamment des lettres écrites à où Famille par 1» 
due de Broglie alors à Paris pour le procès da prince Louis-Napoléon. (Docu 
ments inédus.) 

3 Mémoires de M, Guiot, 
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conversation qu'il eut, à Auteuil, le 18 septembre, avec M. Bul. 
wer. Après lui avoir fait connaitre les termes de la transaction 
négociée par M. Walewski : « La France, dit-il, trouve ces 
conditions raisonnables et justes. Si votre gouvernement veut ‘ 
agir avec nous, pour persuader au sultan et aux autres puis- 
sances d'accepter ces conditions, il y aura de nouveau entre 
nous une entente cordiale. Si non, après les concessions obtenues 
de Méhémet-Ali par notre influence, nous sommes tenus de le 
soutenir. » Puis, regardant M. Bulwer entre les yeux : « Vous 
comprenez, mon cher, la gravité de ce que je viens de dire. » — 
« Parfaitement » , répondit le diplomate anglais en demeurant 
à dessein imperturbable. Toutefois, à la Gn de l'entretien, notre 
ministre ajouta : « Ce que je vous ai dit, c'est M. Thiers, non 
le président du conseil, qui l'a dit. Je n'ai consulté ni mes col- 
lègues ni le Roi. Mais je désirais que vous connussiez la tendance 
de mes opinions personnelles. » M. Bulwer ne voulut pas 
envoyer à Londres le récit d'un entretien si grave, sans l'avoir 
soumis à M. Thiers; il lui apporta donc, quelques heures après, 
l'ébauche de sa dépêche. Gelle-ci, non sans malice, commençait 
par avertir le gouvernement anglais que la conversation dont il 
allait lui être rendu compte n’exprimait que le sentiment per- 
sonnel de M. Thiers; puis elle ajoutait : + Vous ne devez pas 
avoir la moindre appréhension que le Roi adhère jamais à un 
tel programme; et si M. Thiers offre sa dén 
question, elle sera acceptée sans aucune hésitation. » Suivait le 
récit de l'entretien. Le président du conseil lut la dépêche, non 
probablement sans se mordre un peu les lèvres, «Mon cher 
Bulwer, dit-il, comment pouvez-vous vous tromper ainsi? Vous 
gètez une belle carrière. Le Roi est bien plus belliqueux que 
moi. Mais ne compromettons pas l'avenir plus qu'il n’est néces- 
saire; n'envoyez pas votre dépêche; faites seulement connaitre 
d'une façon générale à lord Palmerston ce que vous pensez de 
notre conversation. » Il comprenait sans doute qu'il s'était 
avancé un peu à la légère! 
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La transaction rencontra tont de suite un adversaire résoln 
dans lord Palmerston. Loin d'être adouci par les dispositions 
conciliantes du pacha, il ÿ voyaitun indice de faiblesse, et cette 
faiblesse l'encourugeait. Quant aux menaces, elles ne l'intimi: 
daïent pas. « Si Thiers, écrivait-il à M. Bulwer, reprend jamais 
avec vous le ton comminatoire, si vague qu'il soit, ripostez et 
allez jusqu'aux dernières limites de ce que je vais vous dire: 
avertissez-le, de la façon la plus amicale et la plus inoffensive 
possible, que si la France jette le gant, nous ne refuserons pas 
de le ramasser; que si elle commence la guerre, elle perdra 
certainement ses vaisseaux, ses colonies, son commerce, avant 
d'en voir la fn; que son armée d'Algérie cessera de lui donner 
du tracas, et que Méhémet-Ali sera jeté dans le Nil. J'ai toujours 
fait ainsi quand Guizot ou Bourqueney commençaient à faire 
les bravaches, et j'ai observé que cela agissait chaque fois 
comme un sédatif. » Le ministre anglais faisait ensuite un 
fastueux else de ses armements maritimes. Du reste, il 
comptait qu'on n'en viendrait pas à ces extrémités. « Vous 
pensez, écri son chargé d'affaires, que Thiers pourrait 
passer le Rubicon Le persiste à croire qu'il ne le voudra pas ou 
ne le pourra pas!."» 

A Londres, tout le monde n'était pas aussi Aprement réfrac- 
taire à la conciliation. L'ouverture de M. Thiers eut même pour 
effet de ranimer, dans le cabinet anglais, l'opposition intestine 
contre laquelle lord Palmerston avait eu déjà à lutter®. Cette 
fois, ce fut lord Jobn Russell, l'un des membres les plus influents 
du ministère, qui se mit en avant ; il uvait approuvé le traité du 
15 juillet ; mais il s’effrayait de la façon dont on l'exécutait, et 
était blessé de l'attitude prise au Foreign-Office de tout déci- 
der sans consulter ni mére avertir les autres ministres. Au su 
des propositions nouvelles faites par la France, il requit lord 
























» Bouwes, LL, p. 288 5 202. 
2 Lord Palmerston fansit lion, non sant amertuine, à celte opposition. quand 
il écrivait, le 22 septembre, au cours de Ia leure doi 
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Melbourne de convoquer un conseil de cabinet qui fut fxé au 
27 septembre! ; il ne cachait pas son intention de cri 
fond la politique suivie, résolu à se démettre, si le conseil lui don- 
nait tort, et prêt à prendre le portefeuille des affaires étrangères 
si lord Palmerston se retirait. Celui-ci pas encore eu à 
soutenir un aussi redoutuble assaut, et l'anxiété était grande 
parmi les rares personnes au courant de ce qui se préparait. 
Cependant le ministre menacé ne paruismit disposé à rien 
céder; dans ses conversations, il traitait la transaction offerte 
de proposition « absurde » qui ne « méritait pas d'arréter un 
moment l'attention », affrmait à tout venant que Méhémet était 
à bout de ressources, et persistait à garantir un succès prompt et 
facile. De plus, pour effacer le bon ehet de notre attitade conci- 
liante, il prétendait que, livré à lui-même, le pacha eût été disposé 
à céder beaucoup plus et que notre intervention à Alexandrie 
n'avait tenda qu'à empêcher ces concessions*. A la vérité, il fut 
bientôt contraint, non-seulement devant nos démentis formels#, 
mais devant les rapports de ses propres agents, de reconnaître 
un peu piteusement que cette imputation reposait sur de faux 
bruits. Loin de pousser au conflit, M. Thiers donnait en ce 
moment des preuves nouvelles de sa modération : à la demande 
de ceux qui formaient à Londres « le parti de la paix », il con- 
sentait à déclarer qu'au cas où la transaction proposée serait 

















* La récente publication de la seconde partie du joarval de M. Charles Groe 
ville, clerc da conseil priré, a apporté, sur cette rite intérieare du cabine: 
des renseignements nouveaux ét piquant. C'est ce Lémoi 
















iles, sont venus, ce mt 
que lesadrertaires de la transaction pourraient faire, da 
le paie, avec de tell » (Mémoires de M, Guisot.) 
Moniteur du 25 septembre 1840. 
4 M. Guirot, rendant compte à M. Thiers, le 25 septembre, d'un entretien où 
dut de reconnaitre La fruusoté des allégations dont 
trouvé « assez cmbarrasé ». Notre aubussadeur 
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acceptée, la France en garantirait l'exécution par le pacha et 
s'associerait,s'il était besoin, aux mesures coercitives prises par 
les autres puissances, 

Enfin vint le jour indiqué pour le conseil de cabinet. Ce fut 
une vraie scène de comédie. « On eût payé sa place pour y 
assister », écrivait alors M. Greville. La séance ouverte, il y 
eut d'abord, pendant quelque temps, un silence de mort; 
chacun attendait ce que dirait « le premier ». Son avis, dans 
l'état de division du ministère, devait être déci Mais, 
avec sa bravoure accoutumée, lord Melbourne, n'avait qu'une 
pensée, se dérober. Voyant cependant qu'il lui fallait dire 
quelque chose, il commença : « Nous avons à examiner à 
quelle époque le parlement pourrait être prorogé. » Lè-dessus, 
Lord Russell rappela brusquement qu'il ÿ avait une autre ques- 
tion, qui était de savoir si avant peu on ne serait pasen gueri 
et, se tournant vers lord Melbourne : « J'aimerais, dit-il, à 
connaître votre opinion sur ce sujet. » Pas de réponse. Après 
une autre longue pause, quelqu'un demanda à lord Palmerston 
quelles étaient ss dernières nouvelles. Celui-ci tira de sa poche 
un paquet de lettres et de rapports qu'il se mit à lire; ce qui 
fournit au « premier » l'occasion de s'endormir profondément 
dans son fauteuil, moyen sûr d'échapper à la nécessité de se 
prononcer. La lecture finie, nouveau silence. Lord John, 
voyant l'impossibilité de rien tirer de son chef, prit le parti 
d'aborder lui-même la question, et la traita à fond. Lord Pal- 
merston répondit par une véhémente philippique contre la 
France, disunt qu'elle était faible et mal préparée, que toutes 
les puissances de l'Europe étaient unies contre elle, que la 
Prusse avait deux cent mille hommes sur le Rhin, enfin, sui- 
vant le mot de lord Holland, « montrant toute la violence 
de 98». Lord Russell, mis en demeure de préciser ses conclu- 
sions, demanda d'abord qu'on remerciêt tout de suite la 
France des efforts qu'elle uvait faits pour amener le pucha 
à des concessions; ensuite qu'on réunit les ambassadeurs des 
autres puissances et qu'on leur fit connaître qu'en face de 
la siluation nouvelle créée par la médiation de la France, l'avis 
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de l'Angleterre était de rouvrir les négociations. Une discussion 
s'ensuit. Holland et Clarendon appuyérent lord Russell; 
Minto et Macaulay défendirent lord Palmerston. Lord Mel- 
bourne, cependant, se taisait toujours. Dans l'impossibilité de 
s'entendre, on profita de l'absence de l'un des ministres, loru 
Morpeth, pour renvoyerla suite de la délibération au 1*octobre. 

Dans l'intervalle des deux conseils, le mouvement contre 
lord Palmerston parut grandir encore. Cinq ou six de ses col- 
lègues déclaraient étre résolus à se démeltre si sa politique 
triomphait. L'opinion anglaise s'alarmait des menaces de 
guerre. Le Times se prononçait fortement pour l'entente avec 
le cabinet de Paris et pour l'approbation des propositions du 
pacha. On rapportait ce propos de M. de Neumann, le chargé 
d'affaires d'Autriche : « Plôt à Dieu que le sultan acceptât les 
dernières propositions de Méhémet-Ali, cur cela nous tirerait 
d'un grand embarras ! » Enfin la reine elle-même, endoctrinée 
par son oncle, le roi des Belges, écrivait que son désir était de 
voir tenter un rapprochement avec la France. Quant a l'infor- 
tuné lord Melbourne, il s'était enfui à la campagne pour écha 
per aux deux partis : une fois de plus, il avait perdu l'appétit 
etle sommeil. «Jamais, écrivait un témoin, on n'a vu une 
image aussi mélancolique de l’indécision, de la faiblesse et de 
la pusillanimité. + M. Guizot, qui avait fort habilement noué 
des relations avec les partisans de la conciliation, était tenu au 
courant de leurs projets et de leurs démarches. 

Le 1“ octobre, le cabinet se trouva de nouveau réuni. À 
l'attitude de ses collègues et méme de lord Melbourne, lord Pal- 
merston comprit qu'en persistant à tout repousser de front, il 
briserait le cabinet. Il modifia donc sa tactique, et, sans cesser 
d'affirmer sa confiance dans le succès des opérations entre- 
prises en Orient, il s'offrit à faire quelque communication à la 
France, si tel était le désir du cabinet. Ses collègues furent sur- 
pris et charmés d’un changement de ton si complet, et l'accord 
se fit tout de suite sur la proposition de lord Palmerston. Était- 
ce que ce dernier fût converti à la conciliation? Pour se con- 
vaincre du contraire, il suffisait de lire, dès le lendemain, 
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l'article d'une violence sans mesure contre la France que ce mi- 
ème, disait-on, rédigé, dans le Morning 
PA neleseeret del concessionapparentefaite 
parlui dans le conseil de cabinet? Tont en se disant prêt à faire 
une communication à la France, il avait indiqué, comme allant 
de soi, que ceite démarche devrait être préalablement approuvée 
par les représentants des trois puissances alliées. Or il savait 
pertinemment pouvoir compter sur le refus de l'ambassadeur 
de Russie. En effet, à la première ouverture qui lui fut faite, 
M. de Brünnow déclara n'être pas en mesure de se prononcer 
avant d'avoir pris l'avis de sa cour; il ajouta que l'Angleterre 
pouvait agir à son gré, mais que le ezar serait extrémement 
blessé, si quelque démarche de ce genre était faite sans qu'il 
l'eût connue et approuvée. Il fallait plusieurs semaines pour 
avoir la réponse de Saint-Pétersbourg; la < communication » 
à la France était retardée d'autant. Lord Palmerston, qui 
savait quelles instructions il avait données à lord Ponsonby et 
aux commandants de la flotte anglaise, pensait bien n'avoir pas 
besoin d'un si long délai pour recevoir d'Orient quelque nou- 
velle qui placät le cabinet en face d'un fait accompli. 11 ne se 
trompait pas. Les choses allèrent même plus vite encore qu'il 
ne l'espérait. Dés le 8 octobre, c'est-à-dire le lendemain du 
jour où il avait fait connaitre à ses collègues les objections de 
M. de Brûonow, arrivait à Londres la nouvelle que Beyrouth 
n'avait pu résister à la flotte anglaise et que le sultan venait 
de prononcer la déchéance de Méhémet-Ali, 
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Lord Ponsonby, en effet, justifiant la confiance de son chef, 
n'avait rien négligé pour précipiter les événements à Conetan- 
tinople et en Syrie. Il avait fait repousser par le Divan la trans- 
action apportée par M. Walewski, et avait même arraché, le 
14 septembre, à la Porte, un frman de déchéance contre le 
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pacha. Vainement quelques-uns des ambassadeurs hésitaient- 
ils à aller si loin : il les avait entraînés en prenant sur lui de 
déclarer que l'Angleterre se chargeait à elle seule d'exécuter la 
sentence de déposition . En mémetemps, une escadre anglaise, 
renforcée de quelques bâtiments autrichiens, jetait, le 1 sep- 
tembre, sur la côte de Syrie, tout près de Beyrouth, un corps 
de débarquement qui s’y établissait solidement : ce petit corps 
se composait de quinze cents Anglais, trois mille Turcs et 
quatre à cinq mille Albanais. Le même jour, la flotte bombar- 
dait et détruisait à demi la ville de Beyrouth, mais sans l'oc- 
cuper. L'armée d'Ibrahim, campée sur les bauteurs voisines, 
assista immobile au débarquement et au bombardement, ne 
pouvant ou n'osant rien faire pour s'y opposer. Une telle inertie 
surprend de la part des vainqueurs de Nézib; elle serait même 
absolument inexplicable, si l'on ne savait que cette armée, 
comme toutes les créations du pacha plus de façade que 
de fond. Gontrairement, d'ailleurs, à ce qu'on s'inaginait en 
France, Ibrahim était dans une position difhcile; sans commu- 
nications assurées avec l'Égypte, au miliea de populations hos- 
tiles et excitées de toutes parts à la révolte, à la téte de troupes 
dont une partie, la partie syrienne, n'était que trop disposée à 
écouter les appels à la désertion, il se sentait quelque peu inti- 
midé à l'idée de se mettre en guerre ouverte avec les puissances 
européennes, et se demandait s’il ne contrarierait pas ainsi les 
manœuvres diplomatiques de son père. Toujours est-il qu'il 
n'essaya aucune résistance. À ne considérer que les résultats 
matériels, on eût pu soutenir que ce premier succès des alliés 
n’était pas décisif : l’armée d'Ibrahim, non encore entamée, 
demeurait bien supérieure en nombre au petit corps débarqué, 
et les Anglais n'avaient pas même pris possession de Beyrouth. 
Mais les Égyptiens venaient de donner la mesure de leur fai- 
blesse, et le fatalisme oriental, toujours prompt à se soumet- 
tre aux arrêts de la fortune, en concluait que la cause de 
Méhémet-Ali était perdue. 
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au moment même où le gouvernement anglais témoi- 
gnait de son désir d’atténuer l'exécution du traité du 15 juillet, 
il se trouvait que cette exécution était déjà, par le fait de lord 
Palmerston et de ses agents, poussée à ses conséquences 
extrémes, si extrêmes que le gouvernement britannique dut 
tout de suite ramener les choses un peu en arrière} En effet, à 
peine connue, la déchéance prononcée contre le pacha parut 
généralement une mesure violente, passionnée, excessive. 
M. de Metternich, entre autres, s'en montait fort mécontent, « Ce 
n'est conforme ni à la letire ni à l'esprit des protocoles da 
15 juillet », disait-il à M. de Saints-Aulaire, et il en avait tout 
de suite écrit à Londres, sur un ton tellement vif que l'ambas- 
sadeur anglais à Vienne s'était demandé avec inquiétude si 
l'Autriche n'allait pas se séparer de l'Angleterre dans la ques- 
tion orientale", Là n'était pas, d'ailleurs, le seul grief du chan- 
celier, qui se montrait de plus en plus effarouché des procédés 
de lord Palmerston. a reconnu une fois le ban droit dans 
sa carrière de whig, disait-il ; mais il prétend le faire triompher 
à la manière des joueurs qui veulent faire sauter la banq 
Devant cette désapprobation, le chef du Foreign-Office jugea 
prudent d'atténuer, en ce qui concernait la déchéance, les bru- 
talités de lord Ponsonby, et il charges le comte Granville de 
déclarer au gouvernement français que cette déchéance n'était 
pas « un ucte définitif et qui devait nécessairement être exé- 
cuté, mais une mesure de coercition destinée à retirer au pacha 
tout pouvoir légal, à agir sur son esprit pour l'amener à céder, 
et qui n'excluait pas, entre la Porte et lui, s'il revenait sur ses 
premiers refus, un accommodement Le maintenant en possession 
de l'Égypte ». Le comte Appongi ft également savoir à 
M. Thiers que, dans l'esprit de son gouvernement, cette 
déchéance « n'était qu'une mesure comminaloire sans consé- 
quence effective et nécessaire #. » 











* Mémoires inédis de M. de Sainte- Aulire; letire inédite du même À 
M. Breson, en date da 5 octobre 1840; Mémoires de M. de Metternich, t. VI 
D. M7; The Greville Memoirs, second part, . 1°, p« 320. 

Lettre da 9 ociobre BMD, (Mémoires de M, de Metternich, &. VIy p. #90.) 
Mémoires de M. Guisot, 
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Napier for ever] s'était Le Imerston/à la nouvelle du 
bombardement de Beyrouth f”A: été un homme d'État 
perspicace ou n'était-il qu'un téméraire heureux? Toujours 
est-il que, grâce à sir Charles Napier, l'événement lui donnait 
raison, justifiant ses plus hardis pronostics et trompant les pré 
visions générales %. Il triomphait done, et n'était pas homme à 
le faire discrètement : dans les salons politiques, sa joie et celle 
de ses amis insultaient à la déconvenue de lord Russell et des 
autres opposents. Ceux-ci 
suivie, ne jugeaient plus possible de la combattre et se sentaient 
réduits au silence. La partie du public anglais qui jusqu'alors 
s'était montrée inquiète des procédés de son ministre, se prenait 
à les admirer depuis qu'ils réussissaient, et lui savait gré de la 
satisfaction donnée à l'amour-propre national : changement 
complet et subit qui se trahit aussitôt dans le langage des jour- 
maux. « Palmersion has completely gained his point n, disait 
mélancoliquement l’un des hommes qui, à Londres, avaient le 
plus désiré un rapprochement avec la France ?. 

Ce qui faisait le triomphe de lord Palmerston était un cruel 
mécompte pour M. Thiers. Il avait joué toute sa partie sur la 
prévision que Méhémet-Ali se défendrait effcacement. Or 
l'action ne faisait que commencer, et déjà elle Ini apportait un 
démenti. Sans doute son erreur avait été l'erreur de tous en 
France, Chambres, royauté, opinion. Mais il devait s'attendre 
Le public n'est jamais plus 
pressé de chercher un bouc émissaire que quand il se sent une 
part de responsabilité. Et puis m'appartenait-il pas au ministre 
d'étre mieux informé queles autres, et un gouvernementn’a-t-il 
pas toujours tort de se tromper, füt-ce en nombreuse compa- 
gnie? On trouvait, du reste, que ce genre d’accidentarrivait trop 
souvent à M. Thiers, dans la politique étrangère] Déjà, quelques 








ns être rassurés sur la politique 












Dsete P- 29. 
tignataires da traité du 45 juillet n'étaient oO Les moins sarpr 







Syrie était bien réellement en dehors de mes prévisions. » 


# The Greville Memoirs, second part, t, 1°, p. 390. 
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mois auparavant, il avait dirigé toute sa diplomatie dans la 
confiance que les puissances ne se concerteruient jamais sans 
nous, et le traité du 15 juillet avait été signé à notre insu. On 
se rappelait qu'il n'avait pas été plus heureux lors de son pre- 
mier ministère : il s'était imaginé qu'il pourrait enlever de vive 
force la main d'une archiduchesse pour le duc d'Orléans, et 
avait exposé le jeune et brillant héritier du trône à un refus 
pénible ; ensuite, il avait soutenu que sans une nouvelle expé- 
dition d'Espagne, on ne pourrait avoir raison du carlisme, et, 
en septembre 1839, bien qu'il n'y eût eu aucune intervention 
armée de la France, don Carlos avait été expulsé de la Péninsule. 

Si mortifiant que fût pour éme le nouveau mécompte 
de sa diplomatie, M. Thiers devait étre plus préoccupé encore 
de l'effet produit sur l'opinion qu'il avait luissée si impradem- 
ment s'échauffer. Jamais sean d’eau glac: 
















sur une barre de 
fer rougie à blanc, n'avait produit une telle éruption de vapeurs 
brâlantes. On sut, le 2 octobre, à Paris, le bombardement de 
Beyrouth et la déchéance du pacha; dès le lendemain, Henri 
Heine écrivait : « Depuis hier soir, il règne i& une agitation 
qui surpasse toute idée. Le tonnerre du canon de Beyrouth 
trouve son écho dans tous les cœurs français. Moi-même, je suis 
comme étourdi; des appréhensions terribles pénètrent dans 
mon ême.. Devant les bureaux de recrutement, on fuit queue 
aujourd'hui, comme devant les théâtres, quand on y donne une 
pièce marquante : une foule innombrable de jeunes gens se font 
enrêler comme volont Le jardin et les arcades du Palais- 
Royal fourmillent d'ouvriers qui se lisent les journaux d'une 
mine trés-grave. » Heine ajoutait, le 7 octobre : « L'agitation 
des cœurs s'accroît de moment en moment... Avant-hier soir, 
le parterre, au Grand Opéra, demanda que l'orchestre entonnât 
la Marseillaise. Comme un commissaire de police s'opposa à 
cette demande !, on se mit à chanter sans accompagnement, 


















1 « Le commissaire de police, qui monta ser la scène pour faire 168 observations 
rétérences, ces mots : « Messieurs, l'orchestre ne 
parce jue n'est pas marqué eur 
la parterre répondit : = Monsieur, ce n'ett pas ane 
rahon; car vous n'étes pas mon plus marqué sur l'affiche. » 
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mais avec une colère si haletante, que les paroles restèrent à 
demi accrochées dans le gosier ; c'étaient des accents inintelli- 
gibles.… Pour aujourd'hui, le préfet de police a donné à tous 
les théâtres la permission de jouer l'hymne de Marseille, et je 
ne regarde pas cette concession comme une chose insignifante… 
L'orage approche de plus en plus. Dans les airs, on entend déjà 
retentir les coups d'aile et les boucliers d'airain des Walkyries, 
les déesses sorcières qui décident du sort des batailles !. » Tous 
les observateurs contemporains étaient frappés, comme Henri 
Heine, de ce que l'un d'eux appelait « l'effet prodigieux pro 
duit à Paris ot en France par le bombardement de Beyrouth, 
Ils constataient que « l'on parlait de la guerre comme d’une 
chose inévitable » et que «la perspective d’une lutte contre 
l'Europe entière n'effrayait pas beaucoup les masses ». Certains 
esprits, d'ailleurs, semblaient chercher, dans ce rêve belli- 
queux, un moyen d'échapper, coùte que coûte, au malaise 
irrité de l'heure présente, une diversion violente à la mortifi- 
cation qu'ils ressentaient de s'être si complétement trompés. Il 
était visible que partout cette agitation prenait une physiono- 
mie révolutionnaire. On n'entendait que la Marseillaise, et les 
scènes de l'Opéra se reproduisaient dans plusieurs villes de 
province. Les radicaux cherchèrent à provoquer une manifes= 
tation dans la garde notionale de P: le prétexte était de se 
plaindre que le gouvernement ne fit pas exercer cette garde 
nationale à la petite guerre ; de demander la réorganisation et 
la prompte mobilisation de toutes les milices citoyennes de 
France; enfin de réclamer le rétablissement de l'ancienne artil. 
lerie parisienne, licenciée, peu après 1830, parce qu'elle était 
un foyer de conspiration républicaine, Les mesures prises par 
Le gouvernement empéchèrent la manifestation projetée ; mais 
les meneurs publièrent dans les journaux, au nom d'un certain 
nombre d'officiers et de soldats de la garde nationale, une 
«déclaration où l'on revendiquait pour elle le droit de « pro- 
tester publiquement contre la conduite du gouvernement », et 
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où l'an flétrissait « la politique déshonorante suivie envers la 
coalition ». 

A entendre tous ces manifestants, la France avait reçu une 
offense après laquelle il n'était méme plus permis d'hésiter 
On eût dit qu'un casus bell, préalablement posé par notre 
diplomatie, venait de se trouver réalisé. Sans doute, à rai- 
sonner les choses de sang-froid, il ent été facile d'établir qu'il 
n'en était rien, Le gouvernement français, en effet, n'avait 
jamais ditaux autres puissances : = Ne touchez pas aux posses- 
sions du pacha, ou vous aurez affaire à moï. » Il leur avait, au 
contraire, répété à satiété que la répartition des territoires entre 
le sultan et le pacha le touchait peu; seulement, qu'il était 
impossible de réduire par la force Méhémet-Ali, que les mesures 
coercitives seraient inefficaces, dangereuses, qu'elles abouti- 
raient à une intervention de la Russie et que nous ne pourrions 
supporter cette intervention. L'Europe ne s'était pas arrètée 
à nos observations, et l'événement donnait tort à notre pro- 
phétiè{ C'était pour nous un désagrément, un mécompte 
ce n'était pas une offense nouvelle, nous obligeant à tirer 
l'épée, Notre situation n'avait-elle pas, d'ailleurs, une frappante 
analogie avec celle où s'était trouvée l'Angleterre elle-même, 
lors de la guerre d'Espagne, sous la Restauration? Cette puis- 
sance avait tout fait, dans le congrès de Vérone, pour détourner 
les autres cabinets d'approuver et la France d'entreprendre 
une expédition au delà des Pyrénées; elle avait notamment 
cherché à nous décourager par les prophéties les plus sombres 
sur l'issue d’une telle tentative. Malgré ses eflorts, elle avait 
eu la mortifcation de voir ses anciens alliés, à la tête 
elle venait de combattre et de vaincre, quelques années aupa- 
ravant, à Waterloo, ne pas tenir compte de ses avis, de ses pro- 
testations, et, au contraire, faire cause commune avec le gouver- 
nement français; l'expédition avait été décidée malgré elle, et, 
au sortir du congrès, elle s'était trouvée seule de son côté, en 
face de toutes les puissances /La question d'Espagne, par les 
souvenirs qui s’y rattachaient, comme par la proximité du 
théâtre où elle se débattait, était, pour nos voisins, beaucoup 
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plus intéressante, plus irritante que ne pouvait être pour nous 
la question de la Syrie. Aussi la colère avait-elle été grande 
outre-Manche. Elle s'était accrue encore, quand le succès mili- 
taire des Français au delà des Pyrénées était venu démentir les 
pronostics du cabinet britannique, aussi complétement que le 
succès de la flotte anglaise dans le Levant devait plus tard 
démentir les nôtres. Sous l'empire de ce désappointement, 
beaucoup de voix s'étaient élevées, à Londres et dans les comtés, 
pour demander qu’on recourût aux armes. M. Canning occu- 
pait alorsle pouvoir : il n'était, certes, pas de la ruce de 
et n'avait pas appris, à l'école de Pitt, une crainte exagérée de 
la guerre. Il refusa cependant de sortir de la neutralité où il 
s'était renfermé dès le premier jour : la réussite d'une entreprise 
qu'ilavaitblämée, dont il avait mal auguré, lui était, certes, désæ 
gréable; néanmoins, il ne se jugeait pas pour cela tenu de jeter 
l'Angleterre dans une lutte où elle eût été seule contre toute 
l'Europe. Sauf les mauvais procédés tout gratuits par lesquels 
Lord Palmerston uggrava, en 1840, le déplaisir de notre isole- 
ment, ne semblait-il pas que l'Angleterre avait eu à subir, 
en 182, tout ce que nous subissions dix-sept ans plustard? 
Pourquoi nous montrer plus susceptibles? — Mais que pou- 
vaient ces raisonnements diplomatiques ou ces souvenirs 
historiques sur des esprits surexcités? Impossible de les faire 
sortir de cite idée que la France avait pris fait et cause pour 
le pacha et qu'elle se déshonorerait en le laissant dépouiller, Ce 
n'était pas la moindre des fautes commises par le gouverne 
ment, d'avoir agi et parlé de telle sorte que cette impression se 
fit naturellement produite. 

Il ne faudrait pas croire, cependant, que lesagités et les effer- 
vescents exprimassent le sentiment unanime du pays. Dans le 
parti conservateur, beaucoup de ceux qui, au lendemain du 
traité du 15 juillet, s'étaient d'abord laissé entrainer dans le 
mouvement, témoigasient maintenant, dans leurs conversa- 
tions, dans leurs lettres, d'une grande inquiétude. De Londres, 
M. Guizot leur donnait l'exemple; il en venait à se demander 
s'il ne serait pas bientôt obligé de répudier publiquement une 
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politique dont l'inspiration lui paraissait suspecte et l'issue 
effrayante. « La France ne doit pas faire la guerre pour con- 
server la Syrie au pacba », écrivait-il à ses amis, et il ajoutait, 
le 2 octobre, dans une Lettre adressée au due de Broglie : « Le 
vent m'apporte chaque jour ces paroles : Si la Syrie viagère 
est refusée, c'est la guerre. Cela peut n'être rien, ou n'être 
qu'un langage prémédité pour produire un certain effet; mais 
ce peut aussi étre quelque chose, quelque chose de fort grave 
et tout autre chose que ce qui me parait la bonne politique. 
J'y regarde donc de très-près, et je vous demande de me 
dire Le plus tôt possible ce que vous voyez !. » Le monde poli 
tique n’était pas le seul où se manifestât une répulsion inq: 
contre toute aventure belliqueuse. Les intérêts souffraient, 
s’alarmaient et s'irritaient. La Bourse baissait de 4 francs sur 
le seul effet produit par les nouvelles de Beyrouth. Les affaires 
étaient arrétées. Suivant l'expression méme du Journal des 
Débats, c'était « une sorte de panique universelle ». Tout 
n'était pas également noble et louable dans les éléments dont 
se formait la réaction pacifique. À la sollicitude patriotique, 
eux réflexions d'une sagesse virile, aux inspirations du bon 
sens, se méluient, pour une part, la préoccupation du bien-être 
matériel, l'égoïsme terre à terre, l'énervement, la fatigue, la 
lcheté publique et privée. C'est par là que celte réaction 
éveillait quelquefois le sévère dégoût d'un Tocqueville * ou le 
sarcasme sceptique d'un Doudan . Mais, quelles qu’en fussent 
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à ce que coûte la gloire. Ge n'est par dant Le danger miéneh cet 
horreur des chances, la crainte que le pot-au-fea, qui bout doucement, ne snie 
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la cause et la moralité, elle croissait avec l'agitation belliqueusé, 
réalisant ainsi le pronostic très-fin que M. de Lavergne avait 
indiqué, dès le 17 août, dans une lettre à M. Guisot : « Les 
choses iront à la guerre tant que tout le monde croire la paix 
inébranlable, et elles revrendront à la paix dès que toutle monde 
verra la guerre imminente. » 

Toutefois s'il y avait déjà un parti de la paix, ce n'étnit pas 
lui qui tenait alors le milieu du paré et qui avait le verbe le plus 
haut. Il était encore timide, sans conscience de sa force. Les 
belliqueux, au contraire, semblaient avoir l'opinion entière, 
parce qu'ils en avaient la partie remuante et bruyante. Presque 
toute la presse faisait campagne avec eux, à l'exception du 
Journal des Débats, désabusé de ses velléités guerrières et devenu 
le champion de la pair menacée. Ce n'était pas seulement le 
National qui disait : « Marches sur le Rhin, déchirez les traités 
de 1815, proclamez hardiment les principes qui 
la face du monde, crier à l'Allemagne, à l'Italie, à l'Espagne, à 
la Pologne, que votre oriflamme est le symbole de l'égalité et 
de la fraternité humaines. » Les journaux ministériels, loin de 
chercher à éteindre le feu, semblaient plutôt vouloir souffler 
dessus pour l'aviver. « Le gouvernement, lisait-on dans le 
Siècl du 3 octobre, a nos flottes, nos armées à sa disposi- 
tion, et ce n'est point désormais pour les laisser inactives. 
Qu'il choisisse le lieu et le moment... Mais qu'on sache bien 
que la nation française se regarde comme offensée.…, qu'elle 
a entendu le canon de Beyrouth et qu'elle y répondra sur le 
continent, s'il le faut, comme dans la Méditerranée. » Même 
note dans le Courrier françai, qui voyait approcher le 
moment « où il faudrait déchatner la force révolutionnaire ». 
Le Constitutionnel, malgré une velléité passagère de prudence, 
embouchait aussi la trompette. « Le sentiment de l'honneur 
blessé est unanime dans Paris, déclarait-il le 4 octobre. Il y a 
une limite, mous a-t-on dit, à laquelle le gouvernement aura 
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le devoir d'arréter les puissances. Eh bien, le sentiment géné- 
ral nous paralt être que cetle limite est atleinte, » Il avertis 
sait M. Thiers que s'il faiblissait, il serait abandonné de ses 
amis. « Le péril de la honte, concluait-il, est plus menaçant 
pour les gouvernements que le péril de la guerre. » Méme 
du côté conservateur, la Presse, naguère si pacifique, se croyait 
obligée de suivre le mouvement général. « Puisque les fautes 
du gouvernement, disait-elle, nous ont placés entre une guerre 
insensée et une paix ignominienæe, le choix ne saurait être 
douteux ; il faut déclarer la guerre et convoquer immédiate- 
ment les Chambres, » Les feuilles légitimistes tenaient un 
langage analogue. Cette quasi-unanimité produisait d'autant 
plus d'effet qu’en l'absence des Chambres, la presse semblait 
avoir qualité pour exprimer la volonté nationale. 

En somme, l'émotion produite par les nouvelles de Beyrouth 
avait fait faire un grand pas dans le chemin qui conduisait à la 
guerre. + La situation n'a jamais été, à beaucoup ps 
grave», écrivait M. Thiers à M. Guixot, et celui-ci répétait de 
son côté à lord Palmerston : « Personne ne peut plus répondre 
de l'avenir !. » De Paris, lord Granville envoyait à son gouver- 
nement cet avertissement : « Je crois que la guerre n'est pas 
improbable *», et il recevait en réponse des instructions pour 
l'enlérement des archives de l'ambassade, au cas de rupture 
diplomatique *. Vu de Vienne, l’état général ne paraissait pas 
plus rassurant, et, le 5 octobre, M. de Sainte-Aulaire écrivait 
à ces amis ; «La situation est diablement critique; nous allons 
peut-être voir craquer entre nos mains toute la machine euro- 
péenne. Ma conviction personnelle est que, si avant un mois 
un arrangement n'est pas fait ou en bon chemin, la guerre est 
inévitable #. » Enfin, toujours à la même date, nous lisons sur 
le journal qu'une des princesses royales écrivait pour le prince 
de Joinville : « En deux jours, nous avons fait un grand et triste 
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chemin. Nous voilà dans un moment de crise, le plus grave 
que nous ayons eu à traverser depuis dix ans. Au dedans, 
l'opinion est en émoi, chez les uns excitation révolutionnaire, 
alarme chez les autres, et à nos portes la guerre étrangère, 
la guerre contre toute l'Europe. Dieu seul peut nous sauver ‘! 1 


La France allait-glle se jeter dans la guerre ou du moins 
sy laisser lier asqu'alors le gouvernement avait pu, avec 
une sécurité relative, s'associer à l'agitation belliqueuse. Les 
démarches dans ce sens ne lui paraissaient pas avoir d'eftet 
immédiat; les menaces n'étaient qu'à terme, et à terme loin- 
tain. Il croyait avoir du temps devant lui, et comptait bien 
qu'avant l'heure des grandes résolutions, se produirait, en Orient 
ou ailleurs, quelque événement qui dispenserait de les prendre. 
Désormais, plus d'espoir de ce genre, plus de délai; les menaces 
devaient étre aussitôt réalisées. Si l'on penchait vers la guerre, 
c'est tout de suite qu’on y tombait; si l’on voulait ÿ échapper, 
c'est tout de suite qu'il fallait s'en détourner. Le moment était 
donc venu de se demander ce que serait cette guerre et quelles 
en étaient les chances. 

Tout d'abord la France pouvait-elle espérer quelque chose 
d’une guerre maritime, localisée en Orient? Sans doute sa flotte 
du Levant était égale, supérieure peut-être à celle qui portait 
en ces parages le pavillon de l'Angleterre. En cas de lutte, un 
premier succès était possible *. Mais après? On ne refusera pas 
de s'en rapporter au jugement d'un jeune mario, qui n'élait 













jeune officier, sur cette Motte, a 
de temps nos succès aurai 
st hors de doute qu'un prem 
qui avait un commandement 
, en pleia parlement, qu'elle 
À uneataaque de la flot française. (Séance du # mars 1842.) 





durét C'est 60 qu’ 
saccès était preïque 











É Google 


308 La CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


certes suspect ni de timidité ni de tiédeur. « Admettons, 
écrivait quelques années plus tard le prince de Joinville, que le 
Dieu des batailles eût été favorable à la France, On eût poussé 
des cris de joie par tout le royaume; on n'eât pas songé que le 
triomphe devait être de courts durée. Je veux sapposer Ge qui 
est sans exemple : j'accorde que vingt vaisseaux et quinze mille 
matelots anglais prisonniers puissent étre ramenés dans Toulon 
par notre escadre triomphante. La victoire en sera-t-elle plus 
décisive?.… Au bout d'un mois, une, deux, trois escadres, aussi 
puissamment organisées que celle que nous leur aurons enlevée, 
seront devant nos ports. Qu’aurons-nous à leur oppoter? Rien 
que des débris. Disons-le tout baut, une victoire, comme 
celle qui nous semblait promise en 1840, eût été, pour la 
marine française, le commencement d’une nouvelle ruine. 
Nous étions à bout de ressources; notre matériel n'était pes 
assez riche pour réparer, du jour au lendemain, le mal que nos 
vingt vaisseaux auraient souffert, et notre personnel eût offert 
le spectacle d'une impuissance plus désolante encore !. » 
Kestait la guerre continentale. C'est en effet la coule à 
laquelle eût jamais pensé M. Thiers. On n’a pas oublié qu'il 
avait méme choisi éventuellement son adversaire, l'Autriche, 
et son champ de bataille, l'Italie. Croyait-il donc sérieusement 
pouvoir limifér ainsi la lutte et la réduire à une sorte de duel 
en champ clos avec une seule puissance? Si tel avait ét£ un 
moment son espoir, lord Palmerston s'était chargé de le ramener 
à une appréciation plus vraie de la situation. « Une idée de 
Thiers, écrivait-il le 22 septembre à M. Bulwer, semble être 
qu'il pourrait attaquer l'Autriche, et laisser de côté les autres 
puissances. Je vous prie de Le détromper sur ce point et de lui 
faire comprendre que l'Angleterre n'a pas l'habitude de lâcher 
ses alliés. Si la Franc attaque l’Autriche à raison du traité, 
elle aura affaire à l'Angleterre aussi bien qu’à l'Autriche, et je 
n'ai pas le plus léger doute qu'elle n'ait aussi sur les bras la 
Prusse et la Russie*. » Lord Palmerston pouvait parler eu nom 
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n pays : depuis le succès de Beyrouth, il était assuré d'être 
. D'ailleurs, la véhémence méme des attaques de notre 
presse contre la politique britannique irritait l'opinion au delà 
du détroit, et celle-ci, par amour-propre national, se trouvait 
conduite à prendre pour elle la querelle de son gouvernement. 

Le ministre anglais s'avançait-il trop en se portant garant 
de la Russie et de la Prusse? En Russie, sans doute, à ne 
considérer que la haute société, on ebt trouvé dés sentiments 
amis pour la France! ; M. de Nesselrode lui-même, quoique 
assez étranger pour sa part à ces sentiments”, était, par modé- 
ration d'esprit, très-désireux d'écarter les chances de guerre. 
Mais la Russie, c'était le Czar, dont on n’ignorait pas l'animosité 
contre le gouvernement de 1830. L’immobilité que l'autocrate 
avait gardée depuis le traité du 15 jaillet ne devait pas nous 
donner le change sur ses vrais sentiments ®. Il ne désirait point 
entreprendre seul, sans l'Europe et peut-être contre elle, une 
guerre d'Orient; il ne s’y sentait pas prêt. Mais ane guerre 
d'Occident contre la France révolntionnaire, sorte de croisade 
où il reprendrait, à la téte de l'Europe monarchique, le rôle 
d'Alexandre en 1818 et 1815, une telle guerre avait toujours 
été son réve depnis dix ans, et il s'y fût jeté avec joie. Si 
qu'alors il était demeuré calme, 
paratifs, c'est que les dispositions di 
ne lui laissaient pas espérer la réalisation de cette heureuse 





















* Quelques mois plus tard, l'ambassadeur anghis à Saint-Pétenbourg disait à 
M. de Baranta : « Croyez-vous que je ne vois pas comment, parmi tous ceux qui 
environnent l'Empereur, l'opiai favorable à la France Paris et pour ex 
le centre de la civilimion; ils ne se soucient pas, ls ne savent rien de ce qui so 
fait on se dit ailleurs; ils parlent votre langue; les souvenirs de leurs généraux 
se partent avec plaisir vers l'époque de l'alliance avec Napoléon. La conduite du 
cabinet rene ne s'explique que par la pamion de l'Empereur. » (Dépêche de 
M. de Barante à M. Gaizot, du 13 janvier 1841. Document ini 
#4 Le comte de Newelrode, écrivait M. de Earante, n'et pas autei français 
que la plupart de ses compatriotes. Bon apiniom politique « pris son pli et see 
habitades à l'époque du congrès de Reims, d'Ais-le-Chapelle et de Vérone : être 
vec tous, intime avec Vienne et Berlin, tel ex son progrimme, programme 
que ton carsetére rend compléts poiique ‘et conciliant. » (Lettre à M. Guirot 
du 43 janvier 1844 
1 Cf. la corres 
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chance et qu'il ne voulait pas se faire inutilement, auprès de 
ces puissances, le renom d'un brouillon et d'un turbulent. 
Faute de mieux, il se contentait alors de nous avoir mis « en 
mauvaise posture » . Mais, au cas où nous-mêmes Roroquerions 
cette guerre, ilme serait pas le dernier à l'accepterNe le vit-on 
pas, en effet, aussitôt que la situation parut s'aggraver, à la fin 
de septembre et surtout au commencement d'octobre, sortir de 
son immobilité, morigéner les eours de Berlin et de Vienne sur 
ce qu'elles n'armaient pas, et trahir, devant les diplomates 
étrangers, l'impatience avec laquelle il attendait la « confla- 
gration générale » qui lui fournirait l'occasion < d'étoutfer la 
révolution dans son berceau  »? 

A la différence de la Russie, la Prusse n’avait ni intérét où 
passion dans la question; en outre, par ses traditions et sa 
situation, elle semblait lu rivale naturelle et l'antagoniste de 








singu- 
liérement contrariés par les sorties de nos journaux sur les 


frontières du Rhin ou sur l'émancipation du peuple allemand. 
Avions-nous done quelque chance d'obtenir la neutralité de 
cette puissance? Aucune. Dans les premuers jours d'octobre, 
sous le coup des menaces de la France, des pourparlers s'enge- 
gérent aussitôt entre Vienne et Berlin; ils abontirent, après 
quelques semaines, à une déclaration du roi de Prusse, « por- 
tant qu'il considérerait toute attaque de la France contre les 
possessions autri 





même %, + M. de Metternich avait raison de signaler à ses 
agents diplomatiques l'extrême importance d’une telle décla- 
ration #. Notre gouvernement ignorait sans doute cette négo- 
ciation, demeurée secrète entre les deux chancelleries; mais 
les communications de M. Bresson, son ministre près la cour 
dé Berlin devaient l'avoir éclairé sur les habitudes de dépen- 
dance contractées, depuis trente ans, par cette cour envers 


1 Dépêche citée par Hivuesmmo, Geschichte Frankreich, & 1, pe 433 
2 Memoire de M, de Melternich, t, VI, p: 490 à 507. 
*bid., pe 508. 


Gougle 


LA GUERRE EN VUE sus 


l'Autriche et lu Russie, La Prusse eût difficilement résisté à 
l'une de ces deux puissances; à toutes les deur réunies, jamais‘. 
Ajoutons qu'il venait de se produire, dans ce pays, un change- 
ment qui y dimiauait encore le crédit de la France. Le 8 juin, 
était mort le vieux roï Frédéric-Gnillaume II, qui avait donné 
plus d'une fois à notre jeune monarchie des gages de sa modé- 
ration et même de sa sympathie. Son fils et successeur, Fré- 
déric-Guillaume 1V, était dans des sentiments ont différents. 
Imagination ardente, facilement enthousiaste, mais inquiète, 
capricieuse et qui devait noir par la folie, puisé, dans la 
culture allemande dont il était tout imprégné ?, aussi bien que 
dans les souvenirs du mouvement de 1818 auquel il avait pris 
part, la haine de la France ; il voyait en elle l'enner 
taire (Erbfeind) et la détentrice illégitime d’une partie de la 
terre germanique *. Par-dessus tout adversaire de la révolu- 
tion et méme du libéralisme #, piétiste scrupuleux et mystique, 











* Frédéric-Guillaume IL, qui gourerna la Prusse de 4787 à 4840, recommanda, 

par son testament, À som auccesiear, de ne jamais rompre avec le érar et l'empe- 
‘Autriche. 

* Après une conversation qu'il eut à Londres, en 4844, avec ce prince, le baron 
Siockmar écrivait : « Dans 44 culture générale, le Roi est essentiellement gérma 
nique. « (Les Souvenirs du conseiller de la reine Victoria, par M. Sainr-Reni 
Tauuasoien.) 

‘elle était son aversion pour Les Welches dré son goût trè-vif pour 
La peinture, il ne voalut jamsis acc l'école française. 

4 A quel point l'horreur de la révolution dominait her 60 prince, jusqu'en 
sentiment de l'unité allemande ac de l'ambition persoonelle, ou put s'en rendra 
compte, en 1845, quand il repoussa la couronne impériale que lui off 
lement de Francfort. Il expliquait ainsi sou refus à son confident, M. de Bunsen : 
= D'abord, cette couronne n'est pas une couronne. La couronne que pourrait 
prendie un Hobensollera, ce n'est pae, même avec l'assentiment des princes, la 
couronne fabriquée par une assemblée issue d'un germe révolutionvaire, une cou. 
ronne dans le genre de la couronne des pavés de Louis-Philippe (ses munis étaient 
2 français dans le texte). C'est la couronne qui porte l'empreinte de Dieu, la 
couronue qui fait souverain, par la grâce de Dieu, celui qui la reçoit avec le saine. 
chrème.… La couronne dont vous vous occuper, elle est déshonorée surabondam- 
ment par l'odeur de charogne que lui donne la révolution de 4848... Quoil cet 

ripeau, ce bric-à-brac de di et de Fange, on voudrait 
sccigier à un roi légitime, Lien plus, à un toi de Prusie qui a ca cette 

lus noble des couronnes 

royales, celle qoi n'a été volée à personne! ère phrase fera prutêtre 
le reste de la lettre montre au vif et au vrai les sentimente dut Hoi. 
René Ttuasoin) 
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dévot du moyen âge, révant je ne sais quelle restauration 
archéologique, mi-féodale et misthéocratique, il avait la ter- 
reur et l'horreur de le France de Juillet et de Voltaire. 
1830 l'avait indigné et effrayé. Six ans plus tard, quand il 
n'était encore que prince royal, la seule nouvelle que les fils 
de Louis-Philippe étaient invités à Berlin et qu'à Vienne on 
les « attendait à bras ouverts », l'avait jeté dans une humeur 
noire. « Tout cela m'est si dur, écrivait-il,-que j'en pleu- 
rerais!. » Une fois roi, ses sentiments ne changèrent pas. Pen 
après son avénement, causant à Londres avee le baron Stockmer, 
il laissait voir son désir de faire partout échec à notre influence. 
« En France, ajoutait-il, il n'y a plus ni religion ni morale : 
c'est un élet social entièrement pourri, comme celui des 
Romains avant la chute de l'Empire; je crois que la France 
s'écroulera de ls même manière*. » 1l célébrait l'anniversaire 
de la bataille de Leipzig ave des discours appropriés, et, fort 
occupé de l'achèvement de la cathédrale de Cologne, enfouissait 
sous le porche cette inscription : Post Franco Gallorum inva- 
sionem. Aussi, M. Bresson pou bientôt écrire, au sujet 
des dispositions du nouveau roi à notre égard Le fond, 
chez lui, est malveillant. C'est toujours l'esprit de 1813, la 
première empreinte reçue... En toute question qui nous tou 
chera, comptons, avec une certitude presque infaillible, qu'il 
8e rangera contre nous. Son très-regrettable père constituait un 
tout autre élément dans la politique européenne ?, » 

Enfin, il n'était pas jusqu'aux petits États de l'Allemagne 
qui, bien qu'étrangers au traité du 15 juillet et sans intérêt en 
Orient, n'eussent Bni par s'émouvoir de nos armements et de 
nos menaces de guerrecontinentale. Vainement notre diplomatie 
cherchait-elle à les attirer dans l'orbite de la France, ils se tour 
naient, effrayés, vers les deux grandes puissances allemandes 
et gourmandaient même leur quiétude et leur immobilité#. 

à Frédérie- Guillaume JV et Le baron de Drnsenspar M Sarvr-Naré Tanarone. 

Souvenirs du conseiller de la reine Victria, 

3 Laure à M. Guñot, du 24 septembre 4843. (Documents inédi 
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its de M. dé Sainte Aulaire, ét Hiausnnann, na Frank 
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Ces plaintes décidèrent l'Autriche ct In Prosse à se concerter 
sur les moyens de metire en branle la machine lourde et com- 
pliquée qu'on appelait la Confédération germanique. « Tant 
qu'il sera question du conflit qui existe entre la Porte et 
Méhémet-Ali, écrivait, le 9 octobre, M. de Melternich au roi 
de Prusse, la Confédération n'aura rien à voir dans l'affaire, 
Mais si la question devient européenne, au lieu de rester spé- 
ciale, il faudra que la Confédération agisse en puissance appelée 
à jouer un rôle important dans le grand conseil. » El il pré- 
voyait l'érentualité prochaine où elle aurait «le devoir de 
demander à la France à qui s'adressaient ses menaces ». De 
ces pourparlers, sortit assez promplement une convention 
secrète entre l'Autriche et la Prusse, déterminant «la manière 
dont l’armée de la Confédération devrait étre, le cas échéant, 
employée contre la France »; il était entendu en outre que le 
gouvernement de Berlin proposerait, en temps et lieu, à la 
Confédération de se déciarer atteinte par tonte attaque contre 
les possessions italiennes de l'Autriche*. En attendant, les 
divers États de l'Allemagne, suivant l'exemple de la Prusse, 
interdisaient l'exportation des chevaux en France : mesure fort 
génante pour nos armements et que la presse officieuse de 
Paris avait vainement tâché de prévenir, en déclarant bruyam- 
ment à l'avance qu'elle y verrait l'équivalent d'une déclaration 
de guerre. L'us de nos agents diplomatiques près l’une des 
petites cours germaniques écrivait, quelques semaines plus 
tard, le 3 novembre, alors que M. Thiers n'était plus au pon- 
voir: «Je crois être sûr qu'on était au moment d'ordonner 
quelques armements en Allemagne ; ils n'ont été différés que 
par la crise ministérielle qui s’est déclarée chez nous'. » Les 
cours allemandes se sentaient d'ailleurs poussées par leurs peu- 
ples : mouvement d'opinion singulièrement puissant et pas- 
sionné alors mal vu et mal compris de la France, mais qui 















1 Lettre de M. de Matteraich à Frédééio-Guillaume IV yen date du D octobre 4840. 
Atémoires de M. de Meterich, Vi, pe 490 à #5.) 

3 Ibid, p. 805 À 507. 

3 Lettre du maeqais d'Eyragues, ministre de France à Stutrgir À, au maréchal 
Soulr, 3 novembre 4840. (Documents inédis.) 
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devait avoir de trop redoutables suites pour qu'il n'y ait pas 
intérét à s'y arrêter quelque temps, à en rechercher l'origine, 
le caractère et le développement. Aus , les événements 
actuels projettent-ils sur ce passé une lumière qui manquait aux 
contemporains, 

La lutte dont l'Allemagne avait été le sanglantthéätre, au cou 
mencement du siècle, avait laissé, des deux côtés du Rhin, des 
impressions bien différentes. « La conscience française, a-t-on 
écrit, est courte et viv nce allemande est longue, 
tenace, profonde. Le Français est bon, étourdi; il oublie vite le 
mal qu'il a fait et celui qu'on lui a fait; l'Allemand est rancunier, 
peu généreux ; il comprend médiocrement la gloire, le point 
d'honneur; il ne connaît pas le pardon, » C'est ainsi que 
l'Allemand gardait, des conquétes de la Révolution et de l'Em- 
pire, un ressentiment que la revanche de la dernière heure 
n'avait aucunement désarmé et que les années, en s’écoulant, 
n'effaçaient pes. Il avait, du reste, contre nous, des griefs plus 
il nous en voulait de l'avoir raillé au dix-hui- 














anciens encore 
tième siècle, d'avoir conquis l'Alsace et ravagé le Palatinat au 
dix-septième. Jusqu'où ne remontait pas cette rancune archéo- 
logique? Henri Heine racontait, en 1835, qu'à Gattingue, 
dans une brasserie, « un jeune Vieille-Allemagne avait déclaré 
qu'il fallait venger dans le sang des Français celui dé Konra= 
in de Hohenstaufen, qu'ils avaient décapité à Naples ». Et, 
peu après, un savant des bords du Khin, interrogé par M. Qui- 
net sur le but poursuivi par ses compatriotes, lui répondait 
gravement : « Nous voulons revenir au traité de Verdun entre 
les fils de Louis le Débonnaire. 

Le Français n'avait pas conscience de la haine dont il était 
l'objel. Comme on l'a dit avec raison, l'Allemagne, malgré sa 
proximité, n'a été longtemps pour nous qu'une grande incon- 
nue%. Cela tenait au caractère profond, complexe et sourd des 
mouvements de l'esprit allemand, à notre ignorance de la 








1 Rexat, Réforme intellectuelle et morale de la Frañce. 
2 Vor. une étade intéressante de M. Joseph Revacn, De l'influence de l'Alle- 
magne sur la France, insérée daos la Revue politique et littéraire, 
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langue, au défaut de sympathie de notre génie prompt, clair et 
parfois un peu superficiel, pour un génie abetrait, confus et 
obseur. Ajoutez qu'à l'époque dont nous parlons, il n'y avait, 
outre-Rhin, ni journaux exprimant librement la pensée natio- 
nale, ni capitale unique où l'on püt observer cette pensée pour 
ainsi dire concentrée et résumée. Comment d'ailleurs eussions- 
nous soupçonné, chez nos voisins, des ressentiments que nous 
n'épmuvions pas? Si nous nous souvenions encore de Waterloo 
et parlions parfois de le venger, c'était aux Anglais seuls que 
nous nous en prenions : on eût dit que nous avions oublié la 
part de Blücher dans La fatale journé&Bien plus, par un sen 
timent nouveau dans notre histoire, nous nous étions pris, 
depuis 1815, d’un engouement attendri pour cette Allemagne, 
autrefois dédaignée. Sur la foi de madame de Staël', nous 
nous la fgurions comme une nation patriarcale, sentimentale, 
réveuse, foyer de la pensée pure et du chaste amour, inapte aux 
réalités vulgaires, amoureuse de justice, incapable de ruse et 
de violence, dépaysée au milieu des passions et des convoitises 
du monde, et y ressentant comme la nostalgie de l'idéal. 
L'imagination de nos poëtes et de nos artistes se plaisait dans 
la compagnie des Marguerite, des Mignon, des Charlotte, des 
Dorothée, pendant que nos philosophes s'obscurcissaient au 
contact de Kant et de Hegel, ou que nos savants exaltaient et 
suivaient la science allemande. L'un des ministres du 1“ mars, 
M. Cousin, avait beaucoup contribué à répandre en France cct 
engouement germanique, Vainement Henri Heine était-il venu, 
avec un éclat de rire sardonique, déchirer l'image brillante et 
généreuse tracée par madame de Staël®, et avait-il fait appa— 
raitre à la place une réalité beaucoup moins poétique, une race 
forte, rude, aux appétits violents, aux âpres convoitises, « sou- 
pirant après des mets plus solides que le sang et la chair mys- 
tiques » , impatiente de jouir, de posséder et de dominer ; 
: « Prenez garde, on ne vous aime pas 
il l'énu- 




















vainement nous cria 
en Allemagne, vous autres Français », et nous fk 





1 Voy. son livre De l'Allemagne (1844). 
* L'Allemagne, par Henñi Heuvs (1835). 
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mération de l'armée terrible, implacable, qui se lèverait un 
jour contre nous, rien ne pourait nous ébranler ; nous restions, 
malgré tout, « teutomanes!», 
Tels étaient les sentiments respectifs des deux peuples, quand, 
à la suite du traité du 15 juillet 1840, l'écho de nos bruits de 
guerre parvint en Allemagne, ÿ apportant quelques phrases sur 
les frontières da Rhin, bravades jetées à la légère et sans pas- 
sion*, 11 n'en fallut pas davantage pour y provoquer comme 
une éruption de cette gallophobie, demeurée jusqu'alors à peu 
près souterraine. «Toutes les fureurs de 1813 frent explosion, 
a raconté depuis un Français qui se trouvait alors à l’Univer. 
sité de Heidelberg. Je n'avais aucune idée d'une telle violence. 
Je devais croire que la France nouvelle, par sa générosité, sa 
cordialité, ses expiations douloureuses, avait effacé ces souve- 
nirs des jours de haine. Il n'en était rien, Chaque jour, dans le 
salle du muséum, des gazettes, venues detoutes les villes d’Alle- 
magne, nous apportaient des invectives sans nom... Défs, 
ipsultes, calomnies se succédaient comme des feux de peloton. 
Xe crescendo allait s'exaltant d'heure en beure*. » De 
lourdes et savantes brochures remontaient jusqu'à Armivius pour 
faire le procès des Gaulois. La conclusion générale était qu'il fal- 
lait reprendre l'Alsace et la Lorraine. Si l'on retrouvait là toute 
la passion, toute la violence de 1813, rien ne rappelait l'éclat 
épique des productions littéraires de cette époque, des polé- 
miques de Gærres, des poésies de Kœrner, des chansons de 
Arndt, des sonnets de Reckert. En 1849, tout est plus grossier. 
Dans ce fatras, un seul morceau se détache, le chant de Becker : 
« Is ne l'auront pas, le libre Rhin allemand *! » La poésie est 





! Sur cotte singalière infumee du livre da madume de Suaël, voyes un brillant 
artiele de M. Cano, ler Deux Allemagner, publié par la Revue der Deux Monder 
du £# novembre 4874, 

* M. Quiuct, dont ls brochure = 1815-1840 » Fat l'une des causes principales 
du soulèvement des esprits, au delà du Rhin, avait été un « teutomane » paisionné, 
# Sunor-René Tauuwoius, Dix ans de l'histoire d'Allemagne, Préface. 

= Ils ne l'auront pat, Le libre Rlin allemand, quei- 
leurs cris comme des corbeaux avides; — Ausii long 
le, portant se robe verte, aurai longtemps qu'une rame 
DR de Dan ns ee pe LD LS et, aussi longremps 
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médiocre; l'auteur était un inconnu, petit employé dans je ne 
sais quelle administration publique à Cologne; mais la passion 
uationale vint donner à ses vers un accent et une portée qu'ils 
n'auraient pas eus par eux-mêmes{Du coup, la célébrité de 
Nicoles Becker fit palir les grands noms de 1813; le roi de 
Bavière lui envoya une coupe avec des vers de sa façon, et le 
roi de Prusse 1,000 thalers avec une promesse d'avancement. 
Plus de soixante compositeurs mirent en musique cette sorte de 
Marseillaise germanique, et de la Baltique aux Alpes, du Rhin à 
la Vistule, des voix innombrableschantèrent d'un ton farouche : 
« Il ne l'auront pss, le libre Rhin allemand ! » 

Surpris par cette explosion, les Français n'y comprenaient 
rien. Henri Heine rapporte qu'il rencontra alors, sur le boule- 
vard des Italiens, M. Cousin, arrété devant une boutique d'es- 
tampes, k contempler des compositions d'Overbeck, « Le 
monde était sorti de ses gonds, dit Heine, le tonnerre du canon 
de Beyrouth soulevait, comme un tocsin, tout l'enthousiasme 
guerrier de l'Orient et de l'Occident ;les pyramides d'Égypte 
tremblaient ; en deçà et au delà da Rhin, on niguisait les sabres, 
{et Victor Cousin, alors ministre de France, admirant les 
paisibles et pieuses tétes des saints d'Overbeck, parlait avec 
ravissement de l'art allemand et de la science allemande, de 
notre profondeur d'âme et d'esprit, de notre amour de la jus- 
tice et de notre humanité. « Mais, au nom du ciel! dit-il soudain, 
en s'interrompant lui-même, et comme s'il s'éveillait d'un rêve, 
que signifie la rage avec laquelle vous vous êtes pris tout à 
coup, en Allemagne, à vociférer et à tempéter contre nous, 
Français! » Etle ministre philosophe se perdait en conjectures, 
ne parvenant pas à s'expliquer cette colère !. Quant au public, 
il ne s'en apercevait même pas. Les journaux de Paris, tout 





que les cœurs s'abreuveront de son vin de feu; — Ausi longtemps que les rocs 
seront au milieu de s9n courant, aussi longtemps que les bautes cathédrales 
se réféierone dans son méroir, — 1 ne l'auront pas, le libre Rhin allemand, 
Longtemps que de hardis jeunes gens feront la cour aux jeunes filles élancées. 
— Ile ne l'aurone pas, le libre Rhin allemand, jusqu'à co que los ouements da 
dernier horme soient enscvelis dens ses vagacse + 
 Luiéce, pe 204 
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absorbés par leurs polémiques contre la presse anglaise, répon- 
daient à peine aux attaques bien autrement violentes qui leur 
venaient de l'Est ; on eût presque dit qu'ils les ignoraient. Per- 
sonne ne lisait, en France, les brochures de combat qui pullu- 
lient en Allemagne. Les vers de Becker eux-mêmes ne para 
rent pas, pendant quelque temps, avoir franchi la frontière. 
Ce fut seulement plus tard, en juin 1841, que Musset, agacé 
par ce grand bruit de voix tudesques chantant à pleine bouche 
et sur un ton de menace, riposta par ses strophes du Rhin alle- 
mand, cinglantes comme une volée de coups de cravache, mais 
témoignant de plus d’impertinence railleuse-que d'animosité pro- 
fonde. A la même date, Lamartine répondit, lui aussi, au chant 
de guerre du Tyrtée prussien, mais par une Marseillaise de la 
paix, hymne d'amour et de fraternité internationale, où notre 
poëte répudiait toute visée « sur le libre Rhin » et s'écriait : 








Yivent les nobles fils de la 


Allemagne! 





Appel un peu naïf qui devait provoquer de la part de ces 
«nobles fils» un redoublement d'injures contre la France". 

Et cependant, à y regarder d'un peu près, les Français 
de 1840 eussent pu discerner, dans l'agitation d'outre-Rhin, 
quelque chose de plus menaçant encore pour leur pays qu'une 
explosion de haine, En 1813, l'Allemagne, soulevée par notre 
invasion, n'avait pas seulement poussé un cri de nationalité et 
d'unité*. Alors était apparue, pour la première fois, l'idée 
d'une grande patrie allemande, réun 
les petites patries particulières, et même revendiqnant, contre 
les États voisins, les territoires où elle prétendait reconnaitre 
l'empreinte germanique. Mais, en 1815, au lieu de l'unité 
attendue, Le congrès de Vienne avait consucré, dans l'organi- 
sation de la Confédération germanique, ce que M. Saint-Marc 


sant et absorbant toutes 





1 M. Quinet écrivait en septembre 1841 : « Les journaux allemands ont indi- 
gnement, abomimablement uraité la Marseillaise de La pair. » (Correspondance dt 
Quine) 

3 Sur les phases diverses de l'agitation unitaire en Allemagne, voyez les articles 
ntéreants publiés par M. Jolian Kiaroxo, dans la Hevue der Deux Mondes da 
Ar décombre 4882 et du 48 janvier 1883. 
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Girardin a spirituellement appelé « le mal de la petitesse et de 
la dislocation »; au lieu de la liberté promise, les gouverne- 
ments allemands, soutenus par la Sainte-Allinnce, s'étaient 
appliqués à rétablir leur pouvoir absolu et avaient traité en 
ennemis, ou du moins en suspects, les patriotes de 1813. Sous 
le coup de cette déception, l'idée de l'unité parut s'elfncer où 
être reléguée au second plan. Les plus ardents, tournant toute 
leur colère contre leurs princes, s'abéorbèrent dans la lutte pour 
la liberté locale, lutte morcelée sur cent théâtres différents et 
prenant ainsi un caractère plus autonomique qu'unitaire; ils 
s'y trouvaient même amenés à se servir des idées françaises, heu- 
reux et presque reconnaissants, quand leur venait d'Occident 
un souffle de liberté plus vifou, comme en 1830, un vent de 
tempête révolutionnaire ! : du réste, mulgré ce secours, ils ne 
faisaient pas grand progrès. Pendant ce temps, la masse de la 
nation, découragée, dégoûtée de la poliique, reveuait à l'étude, 
et, comme a dit M. Klaczko, se « replongeait dans les immen- 
sités de la pensée, pour y chercher l'oubli ». Les uns, devenus 
dévots du romantisme, « se mettaient à genoux devant l'idéal » . 
Les autres, occupés à refaire toutes les connaissances humaines 
d'après le verbe de Hegel, s'enfouissaient pour ainsi dire 
dans cette colossale besogne, étrangers aux bruits du dehors, 
broyant tous les sentiments, sous la formidable meule de la 
nouvelle dialectique, et apprenant de cette philosophie l'indif- 
férence suprême, produite par la prétention de tout compren- 
dre. Henri Heine a fait, avec son humour habituelle, le portrait 
de cette Allemagne « immobile et livrée à un profond som- 
meil ». « Je la parcourus, jeune encore, dit-il, et observai ces 
bommes endormis, Je vis la douleur sur leurs visages ; j'étudiai 
leur physionomie; je leur mis la main sur le cœur, et ils com 
mencèrent à parler dans leur sommeil somnambulique : discours 
entrecoupés dans lesquels ils me révélaient leurs plus secrètes 
pensées. Les gardiens du peuple, bien enveloppés dans leurs 
robes de chambre d'hermine, leurs bonnets d’or bien enfoncés 











1 « Nous vivioms et pensions dans ls joumanx étrangers, a dit l'an de ces bé. 
raux allemands; nous étions là cher nous, bien plus que dans notre patrie. » 
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sur les oreilles, étendus dans de grands fauteuils de velours 
rouge, dormaient aussi et méme ronflaient de grand cœur. 
Cheminant ainsi avec le havre-sac et le bâton, je dis et je chan- 
tai à haute voix ce que j'avais découvert sur la figure de ces 
hommes endormis, ce que j'avais surpris des soupirs de leurs 
cœurs. Tout demeura tranquille autour de moi, et je n’entendis 
que l'écho de mes propres paroles. » Sans doute, comme le 
donne à entendre Heine, la grande idée allemande, la passion 
uuitaire n'était pas morte, mais enfin elle sommeillait. 
Prolonger ce sommeil, tel était notre intérêt manifeste, telle 
devait étre notre politique. Nos gouvernements s'y étaient 
appliqués depuis vingt-änq ans, quand, tout à coup, dans 
l'émotion causée par le traité du 15 juillet, il se Gt un tel bruit 
en France, que, sans ÿ penser, on se trouva avoir réveillé le 
dormeur. Celui-ci se redressa, avec un grognement menaçant. 
Alors reparurent, au delà du Rhin, ces grands mots d'unité 
allemande, de patrie allemande, de gloire allemande, que les 
princes proscrivaient naguère comme suspects de sédition et 
que les peuples semblaient avoir oubliés. On s'exalta à les pro- 
noncer, à les répéter, à les crier, à les chanter. Il fut bientôt 
visible qu'un changement immense s'accomplissait, que l'Alle- 
mage contemplative et immobile s'effaçait pour laisser 
apparaitre une Allemagne active, ambitieuse, farouche, impa- 
tiente de jouir, de dominer, de tenir le premier rôle parma les 
maîtres du monde réel. Au bout de quelques mois, la crise 
orientale était fnie; les derniers bruits de guerre s'éteigouient 
en France; personne n'y parlait plus du Rhin ni même ne se 
souvenait de la colère germanique; mais, chez nos voisins, l'agi- 
tation unitaire survivait à la cause accidentelle qui l'avait pro— 
duite. Journaux et livres, science et art, manifestations des 
peuples et des princes, tout contribuait à grossir le courant 
vers une patrie une, sous l'hégémonie de la Prusse, à aviver la 
haine et le mépris de la France. L'anniversaire de la bataille 
de Leipzig devenait la grande fête nationale!. Ge mouvement 

















1 Ba 486%, par exemple, à l'occasion de cet anniversaire, le roi de Prune pro- 
mençait, devant les princes allemands rénnis pour amister aux manœuvres de son 
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ne devait plus s'arrêter, et notre génération ne sait que trop 
jusqu'où il a conduit l'Allemagne, la France et le monde. 
Histoire étrange que celle de cette unité allemande, si funeste 
à notre grandeur, et qui semble cependant n'avoir toujours 
progressé que par notre fait, aussi bien à l’origine, en 1813, que 
plus tard, en 1848, en 1866, en 1870. Entre ces dates néfastes 
de l'imprévoyance française, il convient d'inscrire 1840. Le mi 
nistère du 1° mars, qui ne nous rappelle, en France, qu'un 
accident passager de notre politique, murque une époque dans 
l'histoire de nos voisins. Ceux-ci ne s'y trompent pas. « Ce fut 
là lo jour de la conception de l'Allemagne », écrivait réceme 
ment un Prussien !. Dès novembre 1840, au milieu même des 
événements, M. de Metternich, après avoir noté que, dans tous 
les pays germaniques, # le sentiment national était monté 
comme en 1813 et 1814-, ajontait: « M. Thiers aime à être 
comparé à Napoléon ; eh bien, en ce qui concerne l'Allemagne, 
la ressemblance est parfaite et la palme appartient méme à 
M. Thiers. Il lui a suffi d'un court espace de temps pour con 
duire ce pays là où dix années d'oppression l'avaient conduit 
sous l'Empereur*. » Un peu plus tard, en 1854, rappelant ses 
souvenirs de 1840, Henri Heine écrivait : « M. Thiers, par 
son bruyant tambourinage, réveilla de son sommeil léthargique 
notre bonne Allemagne et la fit entrer dans le grand mouve- 
ment de la vie politique de l’Europe; il battait si fort la diane 
que nous ne pouvions plus nous rendormir, et, depuis, nous 
sommes restés sur pied. Si jamais nous devenous un peuple, 














armée, un discours tout rempli d'invocations À l'unité germanique et tout enfammé 

des pasions de 1813; à la même date, le roi de Bavière inaugurait le Walhalls, 

sarie de temple élevé à la patrie allemande, et où, pour bien. monirer le genre de 

gloire qu'on révait pour elle, on faisait garer Alarie, Ge 

Totia; enfin, sur un autre point, ce jour à 

première pierre de le forteresse d' 

cations élevées, en exécution des traités de 1815, contre la France et à ses dépens. 
1 Hiveomeo, Geschichte Frankreichs. — Cet historien ajouts : « C'en était 

fini, pour l'élite de la ration, des idées françaises. Le courant, jusqu'alors souvent 

prêt, de lanoue de Kibersé madomale Brique pris À jamais le eus 

ces heures d'agiition, sur le courant rationnel français de l'esprit de révoz 
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* Mémoires de M, de Mettermich, & Vs pe 447 ot 808. 
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M. Thiers peut bien dire qu'il n'y a pas nui, et l'histoire alle. 
mande lui tiendra compte de ce mérite". » 

En 1840, notre gouvernement était trop mal informé des 
choses d'outre-Rhin pour discerner toute la portée de ce mou- 
vement unitaire. Du moins, en devait-il voir et entendre assez 
pour ne pas douter que la Confédération germanique ne fit au 
bosoin eause commune avec les quatre puissances. Comme 
l'écrivait alors M. de Metternich, « l'Allemagne tout entière 
était prête à accepter la guerre, et cela de peuple à peuple *. » 
Au cas donc où la France en appellerait aux armes, elle ren- 
contrerait devant elle, au grand complet, cette vieille coalition 
avait tenté de se reformer après 1830, mais que notre 
alliance avec l'Angleterre et notre prudente sagesse avaient fait 
alors avorter; non pas la coalition incertaine, mal armée, de 
1792, mais celle de la fn de l'Empire, passionnée, résolue, 
sûre d'elle-même et de ses forces. Nos ambassadeurs ne man- 
quaient pas d'en avertir M. Thiers. Dès le 8 août, M. de 
Barante lui écrivait de Saint-Pétersbourg : « Si nous faisions 
grand bruit en parlant de bouleversement général, de conquête, 
de guerre d'invasion, nous nous trouverions aussitôt en face de 
l'Europe de 1813. Le même esprit y règne et se réveille à la 
moindre idée de nos prétentions ambitieuses. Les souvenirs sont 
encore tout vifs *. » Lord Palmerston, dans les dépéches qu'il 
faisait communiquer au gouvernement français, lui donnait, 
sous forme de menaces, des avertissements non moins utiles 
à méditer. « Si la voie ouverte par M. Thiers continuait à être 








? Lutice, Épitre dédicntoire, p. 6. 

2 Letre da 8 novembre 180. (Memoire de M. de Metternich, t. VI, p. 437.) 

3 C'éuit presque à chaque page de sa correspondance, que M. de Rarante jeux 
cowme um menaçant avertissement, ectte date de 4843. Avant même le U 
du 45 juillet, il écrivait, le 18 mars 1840, à M, Guizoc : « La gucrre viendra, non 
pas Is guerre de 1792, mais celle de 1813 : une coal 
armées animées des traditions encore vives de leurs derniers suce 
d'une façon presque aussi 
troupes mercenaires du siècle de 

urope reat la paix 
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male que la mütre, et d'un tout autre rsprit qu 
sr. » Le 4 avril, il répétait à M. Bresson 
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is le 22 décembre napoléonisme 

63 en 1843, C'est payer cher des paroles. + 
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suwvie, disait-il, l'Europe devrait penser que les desseins actuels 
de la France sont semblables à ceux qui, pendant la République 
et l'Empire, forcèrent l'Europe à s'unir pour résister à ses agres- 
sions; dans ce cas, l'Europe pourrait se convaincre de la néces- 
sité de prévenir ces dessins par une combinaison de moyens 
défensifs pareils à ceux qu'elle employa alors pour protéger ses 
libertés ‘. » 

IL est vrai qu'à entendre ceux qui, en France, poussaient à la 
guerre, à lire leurs journaux, nous avions en main une arme puis- 
sante, terrible, nous jermettant de braver la coalition : c'était 
la propagande révolutionneireFL'Europe prétendait revenir 
à 1813; nous lui répondrions en revenant à 1792. Libre à elle 
de refaire une Sainte-Alliance; il nous suffirait de jeter un 
appel, pour que partout les peuples opprimés secouassent leur 
joug, brisassent leurs fers. Ces déclamations nous sont connues; 
elles avaient cours parmi les « patriotes » de 1830 et de 1831; 
ce programme est celui que développaient alors, avec accompa- 
gnement d'émeutes dans la rue, les Lamarque et les Manguin, 
celui contre lequel Casimir Périer livrait le tragique combat qui 
lui coûta la vie et lui donna la gloire. C'est en triomphant, non 
sans peine ni péril, de cette politique de propagande, que la 
monarchie de Juillet avait fondé son pouvoir en France, acquis 
son crédit en Europe. On prétendait donc lui arracher le renie- 
ment de cette ancienne victoire. On voulait qu'après dix ans de 
règne pacifique, bien assise chez elle, considérée de ses voisins, 
à une époque de tranquillitésgénérale, elle arborât subitement 
ce drapeau de révolution qu'elle avait eu le courage d'écrter, 
dans l'incertitude de ses premiers jours, quand tout, chez elle 
et autour d'elle, était trouble et exaltation. Ne voyait-on pas 
qu'elle y perdrait tout d'abord son honneur? 

Et pour quel profit? Gette arme de la guerre révolutionnaire 
était-elle aussi efficace, aussi puissante qu'on le prétendait ? 
Quelle réalité y avait-il derrière ces menaces déclamatoires? 
Depuis l'époque légendaire de 1792 que l'on évoquait, bien des 











1 Dépêche de lord Palmerston à lord Granville, 20 octobre 4840, (Coraspem- 
dence relative to the affairs ef the Levant.) 
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changements s'étaient accomplis chez nous et autour de nous. 
« En France, aujourd'hui, écrivait M. Guizot, le 13 octobre 1840, 
je crois à la violence révolutionnuire, je ne crois pas à l'élan 
révolutionnaire de la nation ‘. » Le mot était profond et vrai. 
Les haines, les convoitises, l'esprit de discorde, de révolte et 
d’anurchie, fermentaient toujours dans certains bas-fonds et 
menugaient la société. Mais un mouvement puissant, général, 
soulevant le peuple entier, le poussant à accomplir par la force, 
au dedans ou au dehors, une grande transformation, on l'eüt 
LA. vainement cherché.Par contre, il s'était répandu, dans ce 
peuple, des précecupations et des habitudes de bien-être qui le 
rendaient plus que jamais soucieux de sa tranquillité, réfractaire 
aux aventures. La gauche elle-même, cette gauche qui criait si 
fort, était, au fond, fatiguée comme la nation en 
chez elle moins de passion que de routine révolutionnaire; elle 
n'était pas plus en mesure de réaliser ses menaces que de tenir 
ses promesses. EL puis, en Europe, où pouvions-nous nous 
fatter que notre appel à la révolte trouvât écho? Au delà du 
Rhin, on l'a vu, la nation était notre ennemie plus encore que 
les gouvernements. Si les Italiens et les Polonais n'avaient pas 
contre nous les mémes préventions, les uns étaient s énervés», 
les autres « écrasés * », et il n'y avait pas à attendre de ce 
côté un concours considérable. D'ailleurs, à l'étranger, autant 
qu'en France, le sentiment dominant était la lassitude des 
secousses passées, le besoin de repos. M. de Barante'ne cessait 
d'en avertir M. Thiers. « Peut-être en 1830, disait-il, la pro- 
pagande pouvait-elle faire des révolutions; aujourd'hui, elle 
ne ferait que des émeutes et aurait contre elle tout ce qui a 
intérét à l'ordre public. En somme, il n'y a nulle aralogie 
entre le temps présent et les souvenirs de 1792. À cet égard, 
toute illusion serait dangereuse #. » 
Pour étre impuissante contre nos ennemis, larme de la guerre 

















1 Letire au duc de Broglie. (Mémoires de M. Guixet.) 

# Ges expresions son tirées d'une ave leure de Me Guisot, eu date du 
47 octobre 1810. 
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révolutionnaire n'eût pas été inoffensive pour nous-mémes, Elle 
n'était pas de celles qu'une monarchie, surtout une monarchie 
d'origine récente et encore contestée, pût manier suns risque 
de se blesser, peut-être mortellement. Les passions soulevées 
eussent, ayant méme de passer la frontière, exigé satisfaction à 
l'intérieur, La France avait grande chance d'être la seule ou 
tout au moins la première victime de la révolution qu’elle 
aurait tenté de déchainer sur le monde. C'était d'ailleurs la 
conséquence de nos bouleversements successifs et de l'état 
troublé, instable, où ils avaient réduit notre pays, que les 
grandes émotions, bonnes ou mauvaises, y prenaient facilement 
une forme révolutionnaire, Tout se tournuit en Marseillaise. 
Les agitateurs politiques le savaient bien; aussi étaient-ils à 
l'affût des diverses émotions, préts à s'en emparer, à les per- 
vertir, pour les faire servir à leurs desseins de renversement. 
Ainsi avaient-ils fait maintes fois des aspirations libérales; ainsi 
cherchaientils à faire des susceptibilités patriotiques : perfide 
manœuvre qui condamnait les hommes d'ordre à paraître come 
battre les sentiments les plus nobles, ici la liberté, là le patrio- 
tisme. En octobre 1840, à lire les journaux, à considérer la 
physionomie de la population, à entendre ses chants, à assister 
à ses démonstrations diverses, il était de plus en plus manifeste 
que l'agitation républicaine, radicale, démagogique, eroissait 
avec l'agitation belliqueuse, qu'elle s'en servait, que toutes 
deux se mélaient, et que la première tendait à dominer la 
seconde. Aussi pouvait-on augurer des désordres qu'amënerait 
la guerre elle-même, par ceux que produisait déjà ln seule 
menace de cette guerre. Les contemporains avaient bien le 
sentiment du danger !. « La guerre est encore le moindre 
des maux que je redoute, disait Henri Heine, le 3 octobre. A 
Paris, il peut se passer des scènes près desquelles tous les actes 
de l'ancienne révolution ne ressembleraient qu'a des rêves 
sereins d'une nuit d'été. Les Français seront dans une mau- 














1 Réranger écrivait, le 42 octobre 1840 : « Quelques-ans veulent la guerre par 
patriot me plus on moins éclairé; beaucoup d'autres, parce qu'on auppose qu'elle 
tourmerait ru détriment du pauvoir actnel. » 
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vaise position, si la majorité des baïonnettes l'emporte ici ‘. » 
De Londres, M. Guizot ne pouvait s'empécher d'écrire à 
M. de Broglie : « Je suis inquiet du dedans plus encore que du 
dehors. Nous retournons vers 1831, vers l'esprit révolutionnaire 
exploitant l'entrainement national *, » Le Journal des Débats 
disait : « Le travail des factions pour s'emparer de la question 
extérieure et la changer en une question de révolution intérieure, 
est patent. Il faut que le pays le sache: il court èn be morsent 
deux dangers, an danger extérieur et un danger intérieur. 
L'agitation des esprits ouvre aux factions une chance inattendue 
lu guerre est un noble préterte; une révolution est leur but ?. + 
Après ce long examen, nous pouvons conclure. Nulle chance 
de s'en tenir à une guerre limitée et politique; elle serait furcé= 
ment générale contre toute l'Europe coalisée, gouvernements et 
peuples ; elle serait révolutionnaire avec tous les risques et sans 
les forces de la révolution. La France se trouvait donc placée 
en face de cette perspective : l'écrasement au dehors et l'inar- 
chie au dedans. C'eût été 1870 et L871 trente ans plus tôt. 
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Entre la politique belliqueuse, si violemment réclamée par ta 
partie bruyante de l'opinion, et la politique pacifique que la 
situation de la France et de l'Europe semblait imposer, le 


1 Latéee, p. 18. 
* Letue du 43 octobre 4840, — Quelques es 
ce idée à la wribune de la x: 
L'eatrainement national, même quand il s'êqu 
sccousses politiques, il reste, dans la société, quelqi 
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sortir des grandes 
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ministère devah choisir, Impossible d'éviter ou d'ajourner ce 
choix. Les événements qui se précipitaient en Orient, l'émotion 
extréme qu'ils soulevaient en France, exigesient qu'un p: 
fût pris, sans perdre une heure, suns laisser la moindre équi- 
voque. M. Thiers le comprenait, et il en éprouvait une singu- 
lière angoisse. Sa belle humeur, d'ordinaire un peu légère et 
présomptueuse, s'était évanouie, « Si vous saviez, disait-il plus 
tard, de quels sentiments on est animé, quand d'une erreur de 
votre esprit peut résulter le malheur du puys!.… J'étais plein 
d'une ansiété cruelle. » Il avait trop d'intelligence pour n'être 
pas frappé du péril manifeste d’une telle guerre. Mais, en même 
temps, il était troublé du tapage des journaux et de l'efferves- 
cence de l'opinion. Après s'être avancé comme il l'avait fait, 
reculer ou seulement s'arrêter lui semblait difficile. Des motifs 
d'ordre très-inégal agissaient sur lui : d’abord, la susceptibilité 
patriotique, le sentiment que la France ne pourr 
champ libre aux autres puissances, sans déchoir; ensuite, 
l'amour-propre, l'irritation de son insuccès, l'excitation d’es- 
prit, suite naturelle de la campagne qu'il menait depuis deux 
mois, le souci de sa popularité et de son renom de ministre 
« national », sa dépendance envers la gauche, un certain goût 
des aventures et la séduction d’un grand réle militaire. Il cher- 
chait d’ailleurs à se persuader qu'il lui suffirait d’armer; que 
l’Europe redoutait trop la guerre pour l'affronter, lorsqu'elle 
nous ÿ croirait décidés, et qu'elle deviendrait aussitét très-cou- 
lante, si une fois nous étions sérieusement menaçants. Quant à 
l'agitation révolutionnaire, il ne la pouvait nier; mais, disait-il, 
elle était inévitable aux approches de toute guerre, et si cette 
perspective suifisait pour nous arréter, la France serait à la merci 
de l'étranger. 

Ces raisons ne rassuraient pas cependant tous les autres 
ministres. Si habitués qu'ils fussent à s'effacer derrière le pré- 
sident du conseil, plusieurs d'entre eux se troublaient à La 
pensée d’une responsabilité qui menaçait de devenir si lourde. 
Fait significatif, les plus pacifiques étaient les ministres de la 
guerre et de la marine, le général Cubières et l'amiral Roussin ; 
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le premier disait tout haut, trop haut même parfois, que nous 
ne serions pas prêts avant un an; le second, s'autorisant de 
l'expérience acquise pendant son ambassade à Constantinople, 
affirmait qu'il ne fallait faire aucun fond sur l'armée et la flotte 
du pacha. M. Cousin était aussi fort animé contre la guerre et 
exposait ses craintes avec une chaleur éloquente ‘. D'autres se 
montraient hésitants et mal à l'aise. Dans ces conditions, un 
accord était difficile. « La confusion règne aux alentours du 
cabinet, écrivait-on des Tuileries, le 4 octobre; les ministres se 
réunissent par groupes et tiennent conseils sur consei 
savent plus c qu'ils ont à faire et ne peuvent se décider sur 
rien *, » Ajoutez, pour augmenter ledésarroi, que les journaux 
de gauche, informés des divisions du ministère, intervenaient 
bruyamment dans ses délibérations, et lançaient les menaces 
les plus terribles contre « ceux qui faibliraient » . Ces menaces 
n'étaient pas sans effet sur le président du conseil; elles le Fai- 
saient pencher de plus en plus vers une politique ou tout au 
moins vers une attitude guerrière, Seulement, quand il s'agissait 
de préciser en quoi elle consisterait, son embarras devenait 
grand. Augmenter les armements en leur donnant une publicité 
comminatoire, envoyer lu lotte devant Alexandrie avec annonce 
qu'elle s’opposerait par la force à toute attaque des alliés 
contre l'Égypte, recommencer en Orient une sorte d'expédition 
d'Ancône et se suisir de quelque point de l'empire ottoman, 
toutes ces idées étaient mises en avant, mais sans conclusion 
nette et surtout sans indication de ce que l'on ferait après et du 
but auquel on tendait. En somme, M. Thiers désirait faire 
quelque chose, mais ne savait pas bien quoi 4. 11 n'osait pas 














! Journal inédit du baron de Viel-Castel. 
Journal écrit par l'une des princemes royales pour lo prince de Joiawille. 
(Revue rétrospeelivé.) 
3 « Pour savoir ce que le cabinet voulait faire, M, Duvergier de Hau= 
M. Thiers, M. de Rémusst, M. de Broglie, et 
ment. Il reste prouvé d'une part, 
qu'il y avait, au sein du parmi ceux qui le centeil avis fort 
différents, et que l'on sen fait un peu aux événements pour choisir en 
avis; de l'autre, que, pour ranger une harmonie nécewaire, on à 
de s'expliquer à fond, » (Notes énéditer.) 
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avouer aux autres, ni même s’avouer à lui-même qu'il marchait 
à la guerre; mais, sans la vouloir, il inclinait à faire ce qui l'y 
eût conduit fatalement. De tous les partis, c'était certainement 
le plas mauvais. 

Ce fat en cet état d'esprit que les ministres se réunirent aux 
Tuileries, pour arrêter définitivement avec le Roi la conduite à 
suivre, Louis-Philippe, à la différence de beauconp d'autres en 
cette heure de trouble, savait très-nettement ce qu'il voulait et 
surtout ce qu'il ne voulait pas. Nul n'avait été plus animé et 
plus impétueux, au lendemain du 15 juillet. Convaincu que 
Méhémet-Ali résisterait efficacement et que l'union des quatre 
puissances ne durerait pas, il avait cra sans danger et au con- 
taire profitable à la paix, de s'abandonner à sa très-sincère 
irritation et de le prendre de haut avec l’Europe. L'événement 
lui donnant tort, ilne mettait pas son amour-propre à s'obstiner 
dans son erreur; pour s'être trompé une fois, il ne se croyait 
pas condamné 
exciter les esprits, il ne se jngeait pas tenu de les suivre jusqu'à 
l'abime, mais se faisait au contraire un devoir de les en 
détourner. Dès le début, d’ailleurs, nous l'avons vu très-décidé 
à ne pas se laisser entrainer à la guerre, et disposé à surveiller 
son ministère tout en s’associant à sa politique. M. de Rémusat, 
avec sa finesse accoutamée, avait pénétré le fond de la pensée 
royale; le 21 septembre, il écrivait à un de ses amis; « Notre 
situation avec le Roi est actuellement bonne. Il a du goût pour 
son ministère, quoiqu'il ne lui porte pas une confiance absolue… 
Il jouit de sa quasi-popularité.… Cependant, quand il croira la 
paix immédiatement menacée, il nous plantera là; il ne nous le 
cache guère... 11 ne prendra pas aisément l'alarme, mais cela 
viendra un jour, et alors les liens seront brisés en un moment ‘.» 
Ges sentiments de Louis-Philippe étaient connus à l'étranger. 
De Vienne, M. de Motternich y faisait directement appel, en 
passant par-dessus la tête des ministres français *. A Londres, 














se tromper encore; pour avoir contribué à 











1 Documents inédits. 
3 CF. entre autres deux lettres du 30 août 489, adressées au comte Apponyi. 
(Mémoires de M. de Metiernich, t. V1, p. 640 et 461.) 
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les amis de la paix y trouvaient une raison de se rassurer!. n 
n'était pas jusqu'à lord Palmerston qui, malgré ses préventions, 
ne fit entrer duns les éléments de sa décision la confiance en 
la sagesce royale, sauf à satisfaire sa haine en donnant à cette 
confiance une forme méprisante qui püt fournir, en France, 
une arme aux ennemis de la monarchie de Juillet. 

Aussi quand, dans les premiers jours d'octobre, le ministère 
proposa de prendre des mesures conduisant plus ou moins 
directement à une rupture avec les autres puissances, Louis- 
Philippe n'hésits pas; il s’y refusa formellement, déclarant qu'il 
«ne voulait pas d'une guerre qui serait, en Europe, la lutte 
d'un contre quatre, et qui déchaînerait, en France, la révolu- 
tion ? +. « Puisque l'Angleterre et ses alliés, ajoutait-il, nous 
déclarent qu'ils limiteront les hostilités au développement néces- 
saire pour faire évacuer la Syrie et qu’ils n’attaqueront point 
Méhémet-Ali en Égypte, je ne vois pas qu'il y ait là pour nous 
de casus belli. La France n'a point garanti la possession de la 
Syrie à Ibrahim-Pacha ; et bien qu'elle soit loin d'approuver 
l'agression des puissances, et encore plus loin de vouloir leur 
préter aucun appui, ni moral, ni matériel, je ne crois pas que 
son honneur soit engagé à se jeter dans une guerre où elle 
serait seule contre le monde entier, uniquement pour maintenir 
Ibrahim en Syrie. On objecte que les alliés vont attaquer 
l'Égypte. Nous verrons alors ce que nous'aurons à faire. Dans 
l'état actuel des choses, nous n'avons qu'à attendre, en regar- 
dant bien. » Les ministres répondirent par l'offre de leur 




















fière m'éerit de Paris que k très-soucieux 
8 moment il vite le pouls de La nation, en vue de régler sa propre conduit 
Ia erise prochaine. Bien qu'agistant maintenanr en union apparente avec Thiers, 
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démission. On eût méme dit qu'ils saisissaient avec une sorte 
d’empressement cette occasion dese retirer. I1ne leur déplaisait 
pas sans doute d'échapper à la responsabilité de mettre en pra- 
lique leur politique belliqueuse, tout en gardant aux yeux du 
pays, le bénéfice de leur attitude patriotique. Par contre, 
autour du Roi, on s'émut de voir ainsi une crise ministérielle 
s'ajouter aux complications du dehors et aux egitations du 
deduns. Louis-Philippe personnellement s'inquiétait fort d'être 
eu quelque sorte dénoncé au pays, par celte démission des 
ministres, comme n'ayunt pas le souci de l'honneur français. 
« M. Thiers, disait-il, va étre le ministre national, tandis que 
je serai le Roi de l'étranger! » On paraissait méme craindre 
qu'avec l'excitation des esprits et le réveil des passions révolu- 
tionnuires, cet événement ne fût le signal d'une insurrection ou 
de quelque tentative de régicide. Aussi de graves représenta- 
tions, des instances émues furent-elles aussitôt adressées de 
toutes parts à M. Thiers. On le conjura d'attendre au moins, 
pour s'en aller, que l’effervescence fût un peu calmée. La Reine, 
dit-on, duigna Faire elle-même appel aux sentiments d'attache. 
ment et de reconnaissance que le ministre devait avoir gardés 
pour la monarchie de Juillet. L'iñtervention la plus efficace, en 
éette circonstance, fut celle du duc de Brogl 
eu plusieurs fois occasion de noter les relations avec le cabinet 
du 1* mars. Un sens très-vif de la fierté nationale et une cer- 
taine méfiance à l'égard de Louis-Philippe l'avaient tout d'abord 
incliné vers une politique analogue à celle du ministère; mais 
sa prudence commeu<ait à s'alarmer !. Aussi, quand M. Thiers 
menaça de découvrir la royauté en donnant sn démission, il l'en 
détourna vivement. «Woulez-vous donc jouer les Espartero et 
vous faire ramener au pouvoir par une émeute? » lui demanda- 
til, et il le pressa de chercher un terrain de transaction sur 
lequel il pàt s'entendre avec la couronne. Soit qu'ils fussent 
réellement touchés dans leur sentiment monarchique, soit qu'ils 




















dont nous avons 














1 « L'émoi est grand, écrivait Le due de Broglie à M. Guisoë, lo 3 octobre 1840, 
‘st Dieu veuille qu'on no ee lance pas dans des résolutions précipirées + j'y derai 


de mon mieux. 
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n'osassent résister à de telles instances, les ministres retirérent 
leur démission !. 

Restait à troaver la transaction : ce n'était pas chose facile 
Les conseils se succédaient sans aboutir, parfois singulièrement 
dramatiques; le souverain et le chef du cabinet y faisaient 
assaut d'éloquence, se brouillant et se raccommodant plusieurs 
fois par jour. Tout en s'étant rendu aux avis du duc de Broglie, 
M. Thiers ne se faisait pas faute de parler fort mal du Roi 
devant sa petite cour de journalistes * Ses propos, parfois 
outrageants, circulaient de bouche en bouche *, et l'écho s'en 
trouvait, le lendemain, dans les feuilles de centre gauche ou de 
gauche, Dés le 4 octobre, le Conssitutionnel donnait à entendre 
que le premier ministre voulait sauver l'honneur de la France, 
mais qu'il rencontrait un obstacle dans la royauté. Les jours 
suivants, cette polémique continua, en s’aggravant ®. Il en ré- 
sultait pour le prince une situation assez dangereuse. « J'admire 
son courage, écrivait alors Henri Heine; avec chaque heure 




















3 Nous lisons dans une lettre de M. Quinet, en date du 2% octobre 4840 : 
« M. Thiers prétend avec ses amis que Louis-Philippe fait, en se levant, sa prière 
comm il suit : « Mon Dieu, accordes-moi Is plattude quotidienne, = (Core. 
pondance de Quinet.) 

4 On lisait, À cette époque, 
wait pour le prince de Joinville 
mais ses journaux, pendant ce temps, jouent un singulier jeu : ils imsinuent qu'il 
est en dise il défend inutilement Les intérêts 





























condition 
vois, Dieu veuille que je me trompe ! la contre-} 
“Thiers, qui sait l'imaense responsabilité donc la guerre 
tement la poser comme question de cabinet, et cepent 
de sauver sa popalarité en rejetant sar le Roi les sages résolutio 
violente de là preese exaltée traite de lâche 

& Nous litont, par exemple, dans le Cours 
clsterre a, dant la pratique du gouvernement, un gran 
qu'an ministre veut il le peut. Ici, il n'y « pas un acte de résolution, si mince 
qu'il soi, qu'il ne faille arracher de vive force. La note la plas pacifique coûte 
buit jours de délibérations. Le gouvernement, traillé par deux infuences cou- 
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qu’il tarde de donner satisfaction au sentiment national froissé 
s'accroit Le danger qui menace le trône bien plus terriblement 
que tous les canons des alliés !. » Mais si Louis-Philippe se 
voyait dénoncé par les journaux aux colères des patriotes, il ne 
lui échappait pas que, d'un autre côté, la réaction pacifique 
était de jour en jour plus étendue, quoique encore un peu 
timide et silencieuse. 1] sentait que cette réaction se tournait 
vers lui et attendait tout de sa sagesse et de sa fermeté. M. Vil- 
lemain exprimait la pensée de beaucoup, quand il écrivait à 
M. Guizot: « La paix depuis dix ans est une force acquise au 
Roi et par le Roi. Le nom du Roi et son action personnelle 
doivent servir encore à la maintenir. » Des hommes politiques, 
des financiers, des industriels, des généraux même accouraient 
aux Tuileries pour comjurer le chef de l'État de préserver la 
France du péril auquel l'exposuit la témérité du cabinet. « La 
guerre n'est pas populaire », venait lui dire un député, et celui 
ci y mettait même une insistance si peu vaillante, que Louis- 
Philippe répondait sévèrement : « S'il faut la faire, la guerre 
sera populaire. » C'est que ce prince, tout ami de la paix qu'il 
füt, ne goûtait pas certains des sentiments qui faisaient 
repousser la guerre. « Vous me trouvez trop pacifique, disait 
il à ses ministres. Eh bien! je le suis encore moins que le 
pays. Vous ne savez pas jusqu'où la pacificomanie conduira ce 
paysci 

Cette lutte entre le Roi et le ministre ne pouvait se prolonger 
indéfiniment. L'incertitude était trop pénible à tous, « Une 
décision, une décision à tout prix, tel est le cri du peuple 
entier », écrivait alors un spectateur #. Sous la pression de 
l'impatience générale et du péril public, on finit par trouver, le 
7 octobre, une solution, acceptée à la fois des deux parties. 
Elle consistait à abandonner la Syrie à la fortune de la guerre, 


























! Lutéce, p. 180. 

* Journal Écrit par uns des princesses royales poarle prince de Joinville. (Revue 
rétrospective.) 

3 Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne. 

+ Leuro de Henri Heines en date du 7 ocwobre 1850. (Lutéce, p. 123) 
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mais en déclarant à l'Europe que la France n'admettrait pas 
qu'il ft touché à l'Égypte. Le due de Broglie, qui avait suggéré 
cette solution, semblait s'être inspiré de la conduite suivie par 
l'Angleterre en 1823 : alors, tout en nous laissant le champ 
libre en Espagne, le cabinet britannique avait posé un easus 
beili pour le cas où notre intervention s'étendrait en Portugal. 
Gette sorte d'ukimatum de la politique française fut formulé 
dans une note expédiée, le & octobre, à nos ambassadeurs près 
les quatre puissances : les termes en sont intéressants à con 
naître, car notre diplomatie ne devait jamais s'en départir. « La 
France, lisait-on dans cette note, se croit obligée de déclarer 
que la déchéance du vice-roi, mise à exécution, serait à ses yeux 
une atteinte à l'équilibre. gd pe a pu livrer aux chances de 
la guerre actuellement engagée,| la question des limites qui 
doivent séparer, en Syrie, les possessions du sultan et du vice- 
roi d'Égypte ; mais la France ne saurait abandonner à de telles 
chances l'existence de Méhémet-Ali, comme prince vassal de 
l'empire. Disposée à prendre part à tout arrangement accep- 
table qui aurait pour base la double garantie de l'existence du 
sultan et du vice-roi d'Égypte, elle se borne, dans ce moment, 
à déclarer que, pour sa part, elle ne pourrait consentir à la 
mise à exécution de l'acte de déchéance prononcé à Constanti- 
nople. Du reste, les manifestations spontanées de plusieurs des 
puissances siguataires du traité du 15 juillet nous pronvent 
qu'en ce point nous ne les trourerions pas en désaccord avec 
nous. Nous regretterions ce désaccord que nous ne prévoyons 
pas, mais nous ne saurions nous départir de cette manière 
d'entendre et d'assurer le maintien de l'équilibre européen. La 
France espère qu'on approuvera en Europe le motif qui la 
sortir du silence. On peut compter sur son désintéressement, car 
on ne saurait méme la soupçonner d'aspirer, en Orient, à des 
acquisitions de territoire. Mais elle aspire à maintenir l'équi- 
libre européen. Ce soin est remis à toutes les grandes puissances. 
Son maintien doit être leur gloire et leur principale ambition !. » 

















\ Le texte entier de cette note est inséré dus les Pidcer hidoriques des Mémoires 
de M, Guise. 
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Le fond était net : mais la forme était modérée. Plusieurs des 
ministres avaient demandé d'abord que le casus bell füt formulé 
d'une façon plus agressive. Mais, au moment même où le con- 
seil délibérait, lord Granville, informé de ce qui s'y passait et 
désireux de seconder les amis de la paix, était venu trouver 
M. Thiers pour lui faire des déclarations rassurantes sur les 
conséquences de la déchéance. « Les puissances, lui avait-il 
dit formellement, ne veulent pas pousser les choses jusqu'au 
bout. » Rendant compte, le 8 octobre, à lord Palmerston de sa 
démarche, l'ambassadeur d'Angleterre ajoutait : « La consé- 
quence de cette communication a été plus de modération dans 
les termes de la note ', » [ 

On conçoit les raisons qui avaient peroms au Roi età M. Thiers, 
malgré leurs vues si opposées, de se réanir sur ce terrain nou 
veau. Aux yeux du ministre, la note du 8 octobre avait le 
mérite de ne pas laisser toute liberté aux autres puissances : 
pour m'être pas formulé expressément et offensivement, le 
casus belli était posé sans équivoque; sans doute il ne portait 
que sur l'Égypte, mais ce n'était, de notre part, l'abandon 
d'aucune position antérieurement prise ; comme l’écrivait, à ce 
propos, M. Thiers lui-même, x le gouvernement français avait 
toujours déclaré que l'importance de la question d'Orient ne 
résidait pas, à ses yeux, dans l'extension un peu plus où un peu 
moins considérable des territoires que conserveraient le sultan 
et le pacha *. Qui ant à Louis-Philippe, il voyait, dans cette 
note, l' n de supprimer toutes les chances de 
guerre, du moins de les diminuer notablement; le champ des 
aventures se trouvait circonscrit. Et puis n'était-il pas garanti 
contre le risque de voir se réaliser le casus belli posé, puisque 
les puissances déclaraient n'avoir aucune intention d'exécuter 
la déchéance contre Méhémet-Alit Or le Roi n'était pus 
homme à refuser à la France le plaisir de mettre la main sur 
le pommeau de son épée, 

















1 avait assurance qu'elle ne 


! Correspondence relative 1e the affairs of the Levant. 
* Lettre de M. Thiers à M. de Harante, en date du 10 octobre 1840. (Docu- 
ments inédits.) 
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serait ps ainsi sérieusement exposée à la tirer du fourreau, 

En méme temps que cette attitude était arrétée, le Roi et son 
ministère s'accordèrent aussi pour prendre quelques mesures 
importantes. La première fut la convocation des Chambres pour 
le 98 octobre : c'était faire entrevoir la possibilité de détermi- 
nations graves, notamment en c qui concernait le dévelop- 
pement de nos armements; mais c'était at 
tion aux conservateurs, qui accusaient, depuis quelque temps , 
M. Thiers, de jouer au dictateur, de substituer les journaux au 
parlementet de s'imposer par ce moyen à la couronne !. L'autre 
mesure fut le rappel, dans les eaux de Toulon, de l'escadre du 
Levant, alors dans le golfe de Salamine : d'une part, si les évé- 
nements devaient tourner à la guerre, il paraissait plus avan- 
tageux d'avoir nos forces maritimes, au bout du télégraphe, 
pour les lancer partout où leur action serait jugée utile; d'autre 
part, en éloignant nos vaisseaux du théâtre où opéraient ceux 
de l'Angleterre, on évitait que la politique de la France et la 
paix du monde fussent à la merci d'une querelle de matelots, 
querelle que l'excitation des deux marines pouvait justement 
faire craindre. La décision était done sage : toutefois, au mo- 
ment où elle fut prise, elle avait une apparence de reculade . 
il n'en fallait pas tent pour fournir prétexte aux attaques de la 
presse el produire dans le public « une de ces impressions 
incertaines et tristes qui affaiblissent Le pouvoir, même quand 
ila raison? ». 








XII 


Les ministres anglais étaient réunis en conseil, quand leur 
parvint la note du 8 octobre. Ils furent agréablement surpris de 
la trouver si modérée : le fracas de nos manifestations belli- 






* Dans la s6conde 





eptembre, le Journal des Débats et ln Presse 
réclamé a du parlement, et c'étiient alors les journaux 
la repoussaient, On racontait que M. Thiers avait répondu a0 
Rai lap fruibe fois que celui avait parlé de convoquer les Chambres: « Mais Les 
Chambres, c'est la paix 

* Expressions de M, Guisot. 
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queuses leur avait fait attendre tout autre chose. Cet étonnement 
ne laissait méme pas que de se traduire par un sourire légè- 
rement railleur. Nous leur faisions un peu l'effet d'une montagne 
qui accouche d'une souris !. Toutefois, ils n'écoutèrent pas lord 
Palmerston, qui arguait de notre morération pour pousser plus 
loin ses avantages, et qui parlait déjà de réduire Méhémet-Ali 
à l'Égypte viogère : ile repoussèrent « ce marchandage » , plus 
digne « d’un colporteur que d’un homme d'État * » , et arré- 
tèrent, au contraire, qu'il serait répondu au gouvernement fran- 
çais sur «unton conciliant» . Cette décision fut prisele 10octobre. 
Lord Palmerston, habitué à n'agir qu'à sa tête, chercha à en 
éluder ou tout au moins à en ajourner l'exécation. À œux qui le 
pressaient, il répondait qu'on allait prochainement recevoir la 
nourelle de l'évacuation totale de la Syrie et qu'on serait alors 
en meilleure situetion pour négocier, I] fallut l'intervention de la 
Reineelle-même, toujours conseillée parle roi des Belges’, pour 
décider enfin l'obstiné et impérieux ministre à faire quelque 
choset. Le 15 octobre, ilexpédia, de plus ou moins bonne grâce, 























Charles Greville, dans 109 journal, à le date du 10 octobre, constats cette 
varpriss des minisres aoglis À le réception d'ane not . 
= terne ». «J'allai crouver imméiliotement Guicot, ajoute 
récepeion de la moe avale changé trèsheureusement les choses, qu'elle avai causé 
une rès-grande satisfaeuion, mais que les ministres n'étaient certainement pan 
préparés À une communication si modérée. Il ri, haussa les épaules et dit qu'il 
ne pensait pas qu'ils fussent plus étonnés que lui, qu'on avait é 
ie besoin, Fr a si détireux qu'il Fat de 

 IÜne me cacha pas et mb 
A trouva cela pen Rororsble, ca désscoelertnt ares le Lange tœru enté= 
rieurement 64 aveo sant de fusueux préparatifs, Je lu répondis que je ne con 
prenais pas, en etfet, comment une telle nete pourait émaner des mêmes gens que 
Loutes les menaces que nous avons nagnère entendues, et j'ajoutai que M. Thiers, 
malgré tout son savoir-faire, aurait quelqu ïs, devant les 
Chambres, 12 note et ses armement. Cuixot ne paraissait pas du tout chagrin À 
l'idée que Thiers s'était mis dans une mauvaise passe, mais il était érès-mécontet 
de la fqure faite par ln France. » (The Greville Memoirs, second part, &. lg 
p- 836, 397.) — Le #7 octobre, la princesse de Metternieh notait 
que l'on venait de recevoir de M. Thiers une dépêche « 
Sainte-Aulah e lui-même en avait pur surpris ». (Mér 
& VE p. M0.) 
2 Enpressions de M, Charles Gre 
3 M, Greville disait alors du roi Léopold qu'il était « Foa de frayeur = 
4 The Greville Memairs, t. 1, ju 336 à 340. 
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à lord Ponsonby des instructions l'invitant à « recommander 
fortement au sultan », au cas où Méhémet-Ali se soumettrait, 
«non-seulement de le rétablir comme pacha d'Égypte, mais de 
lui donner aussi l'investiture héréditaire de ce pachalik ! ». 
Communication de ces instructions fut aussitôt donnée au gou- 
vernement français; le cabinet anglais lui montrait par là le 
compte qu'il tenait des désirs et aussi des menaces contenus 
dans la note du 8 octobre, 

Si l'on pouvait ainsi apercevoir quelques symptômes de 
détente dans la politique des cabinets étrangers, par contre, 
aucun apaisement ne se produisait, en France, dans la partie 
remuante et parlante de l'opinion. L'agitation belliqueuse y 
prenait un caractère de plus en plus ouvertement révolution- 
nuire. Les violences factieuses de la presse dépassaient toute 
mesure. Le Journal des Débats n'exagérait pas, quandiil s'écriait, 
le 13 octobre : « Qu'on lise les journaux radicaux, ceux de Paris 
et des départements! Y a-t-il encore des lois, une charte, une 
monarchie, une France? Y at-il un gouvernement? Ou bien 
sommes-nous déjà en pleine anarchieï De tous côtés, ce sont 
des exaltations farieuses, un incroyable débordement de pas- 
sions qui ne connaissent plus de frein. Quiconque est soupçonné 
d'être favorable à la paix, on le dénonce comme un traitre, un 
lâche, un ennemi de la France, et ce sont les journaux mi 
tériels eux-mêmes qui donnent ce scandale. Les lois, on les 
brave ouvertement. La Charte, on déclare tout haut qu'on ne 
s’en inquiète pas. La royauté, on l'insulte sans mesure, sans 
pudeur. Les Chambres, on les menace; on leur montre en 
perspective la colère du peuple... Le parti révolutionnaire 
parle en raître,. Voilà comment se préparent par Les violences 
de la parole les violences de l'action! » A cette même date, 
dans un pamphlet intitulé : Le pays et Le gouvernement, M. de 
Lamennais employait toutes les ressources de sa rhétorique, si 
étrangement mélangée de colère et de pitié, à exaspérer le 
pauvre contre le riche, le prolétaire contre la société, comm 

















1 Mémoirse de M. Guisot. 
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si la perspertive d'une guerre étrangère l'eût encouragé à pro- 
voquer en meme temps une guerre sociale! "Ces excitations 
produisaient leur effet. À Paris et dans beaucoup de villes de 
province, la rue prenait un aspect sinistre; chants, cris, pro- 
menades, manifestations diverses, tout présagenit l'émeute. 
Le 12 octobre, il fallut disperser par la force un russemble- 
ment formé devant le ministère de la guerre. D'autres Len- 
tatives de désordre se produissient les départements. 
Aussi, pendant que le National se félicitait que la « Révolution 
eût repris son énergie », le Journal des Débats s’écriit, épou- 
vanté : « Je ne sais quel air de révolution s'est répandu sur 
tout le pays *.» 

Mais plus l'anarchie se montrait à nu, plus elle faisait peur 
et horreur. À mesure que les belliqueux de 1840 trahissaient 
leur ressemblance avec ceux de 1831, le parti de la résistance 
se retrouvait, lui aussi, animé des sentiments qui l'avaient 
autrefois jeté dans les bras de Casimir Périer, et cherchait sous 
quel chef il pourrait recommencer le même combat contre le 
méme ennemi. Pour ne pas faire encore autant de bruit que 
les prétendus patriotes, ces pacifiques étaient néanmoins bien 
revenus de leur première timidité, On en pouvait juger par 
l'énergie vraiment désespérée avec laquelle le Journal des Dé- 
bats sonnait le tocsin de la royauté, de la patrie, de la société 
en péril. À ce bruit, Les bourgeois se réveilluient; la crainte 
leur donnait du courage: ils ne se sentaient plus seuls, et, osant 
parler à leur tour « des volontés de la nation », ils signifiaient 
très-baut qu'elle repoussait la guerre. 

Entre ces deux courants, qui se heurtaient si violemment, la 
situation de M. Thiers devenait de plus en plus fausse, Il ne 
pouvait inspirer confiance à la réaction pacifique; celle-ci se 















* Cetie publication excita la plas vire 
Viel-Castel écrivait sur son journal, à " 
productions Les plus atroces qui aient para depais Babeuf. + (Doeurser 
dits.) — Nous lisons dans le journal écrit par l'une des princesses royales : 
+ M: de Lamennais a lâché une brochure, rériable hurlewment d'une béie enragée 
impatiente de se jeter sur tout l'ordre social, » (Aerue rétrospective.) 

Articles du 12 et du 15 octobre 1840. 
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faisait contre lui, le craignait, le maudisseit, avec excès même, 
car elle s'en prenait à lui non-seulement de ses fautes, qui 
étaient grandes, mais de tous les malheurs d’une situation dont 
il n'était passenl responsable. D'autre part, si aventareux que 
fût le ministre, il ne pouvait être davantage l'homme du mou- 
vement belliqueux : il n'était pas assez décidé à faire bon 
marché de la sécurité du pays et de l'avenir de la monarchie. 
Vainement déployait-il tout son art à caresser les journalistes, 
les gardant longtemps dans son cabinet, leur prodiguant ses 
confidences, les recevant à sa table, il était visible que ce jeu 
était h bout. Des grondements menaçants se faisient entendre 
dans la presse de gauche, naguère ministérielle. Quant aux 
feuilles radicales qui tendaient de plus en plus à prendre 
téte du parti de la guerre, il ÿ avait longteunps qu'elles maltr 
taient le ministre du 1" mars comme un simple conservateur. 
La révolution, à les entendre, aimait mieux un adversaire dé- 
claré qu'un enfant bâtard qui n'appelrit sa mère qu'aux jours 
des dangers personnels et la reniait quand son ambition était 
satisfaite . 

Cette double attaque du dedans, s'ajoutant aux embarras et 
aux périls du dehors, faisait plus que jamais désirer à M. Thiers 
et à ses collègues de s'en aller*. Le duc de Broglie, bien placé 
pour connaitre le Fond des cœurs, écrivait à M. Guizot : + Le 
cabinet ne demande pas mieux que de se retirer. Le gros des 
ministres trouve la charge trop lourde, et leur chef sera charmé 
de passer le fardeau à d'autres, en gardant la popularité pour 
Jui”. » Telle avait déjà été la tactique de M. Thiers en 1836. 
On eût dit qu'an pouvoir, sa préoccupation principale fût de 
soigner sa sortie, et que le ministre s'inquiétât avant Lout de la 
figure que pourrait faire, le lendeinain, le député de l'opposi- 
tion. En 1840, il tenait à ce que sa retraite parût celle, non 








1 M, Eagre Qui émis 

minière eue, foi 

Ta Dès le 9 octobre, M ; 
nt un obetacle à la paix et je me reürersi de grand cœur pot 

fcile, » (Documents inédit.) 

3 Leure da 19 octobre 4840. (Documents inédits.) 
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d'un présomptueux maladroit qui recule, impuissant et cffrayé, 
devant les dificulté qu'il a soulevées, mais d'un patriote 
auquel la lâcheté d'autrui ne permet pas de défendre jusqu'au 
bout l'honueur national Être l'homme qui jette sou pays dans 
une guerre désustreus£" c'est une effroyable responsabilité; 
wais avoir voulu une guerre qui ae se fait pas peut fournir l'oc- 
casion d'une pose flaiteuse. 

D'ailleurs l'accord momentané qui s'était conclu sur la note 
éu 8 octobre n'avait pas supprimé toutes les causes de 
dissidence entre le Roi et sou ministre. À peine quelques 
jours s'étaient-ils écoulés, que cette dissidence réapparaissait. 
M, Thiers voulait pousser plus avant encore les préparatifs œi- 
litaires ; dés le 9 octobre, ilécrivait à M. Guizot : « La position 
s'aggravant d'heure en heure, les armements doivent être 
accélérés en proportion. Nous demanderons aux Chambres 
cent cinquante mille hommes sur la classe de 1841 ; nous les 
demanderons par anticipation : notre chiffre sera alors de six 
cent trente-neuf mille hommes. Les bataillons mobiles de garde 
nationale seront organisés sur le papier. Et si un moment vient 
où le cœur de la nation n'ytienne plus, devant un acte intolé- 
rable, devant une des cent éventualités de la question, nous 
nous adresserons aux Chambres et au Roi, et ils décideront !. » 
Précisant davantage son arriére-pensée, M. Thiers sjoutait : 
« La France, une fois son armement complété, fera certainement 
la guerre, si la conférence n'accorde pas à Mébémet plus que 
le traité. » Il ne faisait pas mystère de son dessein aux gou- 
vernements étrangers, et donnait à entendre à lord Granville 
que « la guerre était inévitable, si les quatre puissances, au 
moment de l'arrangement définitif entre Méhémet et le sultan, 
d'accorder quelque chose à la France*. + Louis 
pe, au contraire, arguant des dispositions conciliantes 
ne par les alliés, de l'égard qu'ils avaient au casus belli 








! Mémores de M, Guiset, 

+ Cité par M. Duverqier de Hauranne dans un éorit publié, co 444, our La 
Palitique extérieure de ta France. 

3 Dépêche de lord Granville du 45 octobre. (Corratpondraes relative to êke 
afjairs of he Levant) 
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implicitement posé dans la note du 8 octobre, et notamment 
des instructions envoyées, le 15 octobre, à lord Ponsonby, 
répugnait à de nouveaux armements qui avaient, à ses yeux, le 
double inconvénient d'exciter encore en Prance l'effervesrence 
des esprits et de paraître provoquer l'étranger. Tout ce qui lui 
revenait d’ailleurs d'Angleterre, d'Allemagne, les renseigne- 
ments que lui transmettait le roi des Belges, lui montraient 
que ces armements seraient pris par les puissances comme 
une menace à laquelle elles répondraient pat une menace 
contraire. Mieux valait, à son avis, attendre dans une atti 
tude froide et digne. Mais c'était précisément cette expecta- 
tive immobile que ne permettait pas aux ministres l'opinion 


dont ils dépendaient 4'I1 était donc visible que le Roi et sou 
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1 Tol était mème Le désir des ministres de » faire quelque chou +, que los idées 
Lee plus étranges traversérent cerreru de certains d'entre eux, Ainsi fat 
question d'une entreprise érentuelle de la Botte sur Les les Baléares, dont La France 
we serait brusquement saisie pour assurer se communications avec l'Algérie et 
faire échec à l'influence anglaue, alors dominante en Espagne. Contre un Etat 
avec lequel nous ne nous wrouvions pas en guerre et qui était même abwlument 
étrançer au confit oriental, un ue] coup de main eût été d'un forban plutôt que 
le souvenir de l'expédition d'Ancône avait 
2 du droit des gens, ct depais que les oratcurs de la 
ser cet exemple de l'énergie de Périer aux défail. 
lances des ministres du 15 avril, le dési 
écrit devenu pour certains esprits une w 
Le rève de mettre Lam 




























Si peu que le projet où 
aur les Baléares ait occupé le cabinet français, 1 trans- 





p. 304 à 308.) On aurait 
Lisarre aux membres ou même sculemer 
mars, di l'on n'avaic sar ce point un aveu 
formel. Quelques semaines plus tard, le 3 décembre, en pleine Chambre des 
le comte Jaubert s'exprimait ai La flotte de Toulon! Qui vous a 
dit que n0a8 n'en voulions rien faire? Nous voulions en faire quelque chose. (On 
rit.) Nous n'avons pas eu Le temps, vous le savez bien. La Motte, à Toulon, était 
“ pour l'Angleterre que partout ailleurs; car à Toulon alle domi- 














ce gage du retour de mutre armée d'Afrique, s'il devenait nécessaire, Vous aver 
tort de rous récrier. J'ai commencé par dire que d'autres n'étaient pas respon- 
sables et de mes paroles et de mes pensées personnelles, »Devauc l'effet fâcheur 
produit par cette rêve mars, M. Vivien, chercha 
dans la même séance, à 

que, dans le cas d'une collision, une a 
Baléares, et La Boue était desinée à les p 
firent naturellement grand tapage de l'indiserétion du comte Jaubert. .e Const 
liounel leur répondit qu'il avait été question « non d'occurer les Baléares, mais 
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cabinet obéissaient à des inspirations absolument opposées et 
qu'entre eux le désaccord éclaterait au premier incident. 

Telle était la situation quand, le 15 octobre, à six heures du 
soir, au moment où la voiture royale passait sur le quai des 
Tuileries, une forte explosion se ft entendre : la voiture fut 
enveloppée d'un nuage de fumée. Un homme, accroupi au pied 
d'un réverbère, venait de tirer un coup de car. 
L'arme, trop chargée, ayant éclaté, personne n'avaitété atteint 
duns la voiture : seuls deux valets de pied et l'un des gardes 
nationaux de l'escorte se trouvaient légèrement blessés. L'as. 
sassin, dont la main était mutilée, ne chercha pas à s’enfui 
« Votre nom? lui demanda-t-on. — Conspirateur, — Votre 
profession? — Exterminateur destyrans. — Ne vous repentez- 
vous pas? — Je ne me repens que de n'avoir pas réussi. Mau- 
dite carabine! Je le tenais pourtant bien, mais je l'avais trop 
chargée. » Etle misérable s'impatientait qu'on ne s'occupät 
pas assez vite de ses blessures : « On aurait, dit-il, le temps de 
mourir avant d'étre pansé. » Ce nouveau régicide s'appelait 
Durmès; frotteur de son état, fanatique dépravé et grossier, il 
avait dissipé son petit uvoir dans la débauche rt était affilié aux 
suriétés communistes !. 

Si habituée que füt, hélas! la France à de semblublescrimes, 
l'effet produit par l'attentat de Darmès fut immense, « A la 
lettre, cetle nouvelle a consterné Paris, écrivait un témoin. Le 
parti de l'anarchie a eu lui-même un instant de stupeur qui lui 
a fermé la bouche... Où allons-nous? Chacun se le demande, 
et la seule réponse que chacun puisse Pire, c'est que jamais 
» On eût dit que 
bien des gens, naguère distraits ou aveuglés, entrevoyaient à la 
lueur sinistre de ce coup de feu, comme dans une nuit sombre 
subitement déchirée par un éclair, la révolution qui s'avançait, 








1e sur le Roi. 











nous n'avons été si malades depuis dix ans ! 





de les protéger contre quelqu'une de ces entreprises de corsaire dont la marine 
bn était coutumière +. 
raduie: la Cour des pairs, Darmès fut condamné à mort, le 29 mai 
AB4L, et eréeuté le 34. 
* Journal écrit par l'ano des princeses royales pour le prince de Joinville. 
(vue rétroipactive.) 
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hideuse, menagante. C’est que le danger avait pris, pour ainsi 
dire, une forme matérielle, tangible, la seale qui touchät les 
esprits vulgaires. L'inquiélade, qui, chez beaucoup, été 
certaine et latente, se précisa et Gt explosio: 
imitée que l'effroi donne par moments à ces masses 
consrvatrices, d'ordinaire inertes et molles, un cri de réprobac 
tion s'éleva contre la politique qui avait conduit le pays à une 
telle extrémité. Du coup, la paix eut cause gagnée, et le minis- 
{ère fut condamné !. Vainemnent celui-ci cherchu-t-il à désarmer 
les colères, en ordonnant tardivement, le 19 et le 20 octobre, 
des perquisitions, des visites domiciliaires, des saisies et des 
poursuites oontre les auteurs de plusieurs publications déma- 
gogiques, entre autres contre M. de Lameunais; il ÿ gagna 
seulement de faire crier les radicaux, sans retrouver la con- 
Sance définitivement perdue des conservateurs. 

Aa Tuileries, la première impression produite par ce 
nouvel attentat, avait été, naturellement, très-doulnureuse, « Le 
Roi est d'une profonde tristesse, écrivait une des princesses. 
Voir se rouvrir une carrière de crimes qu'on erayait fermée! 
Étreainsitrappé d'impaissanceet d'ignominie devant l'étranger, 
quaud ce ne serait pas trop de tout l'ascendant que pourrait 
avoir la France unie et calme! Je vous le répète, pour ce 
motif et d'autres que vous savez mieux que moi, le Roi est 
auvré au fond du cœur. La pauvre Reine fait pitié; elle a 
trouvé des accents de reconnaismnce pour remercier Dien de 
celte nouvellemarque de protection dont il couvreles joursduRoi. 
Mais cette pieuse eflusion ne peut étre aujourd'hui le sentiment 
dominant de son âme. Le serrement douloureux qui l'oppresse 
et amène sans cessæ des larmes au bord de ses paupières, est 























1 M. Duchitel, constatsie aurs'ebt ce double 









208.) — Vay, aussi une lettre écrite au même 
Laveque, alors mtché à M. de R x. 





Beaucoup de gers, Fort auscaptibles maguère vor 
quenive d'houecer macional, sent cherreés de wouver dame da crainte de d'anar- 
cbie un préete pour se refroidir, » (Documencs inédits.) 
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visible à tous les regards. Elle n’a plus de sommeil ‘.… » Louis. 
Philippe, cependant, 
souverain pour s'abandonner à de stériles gémissements. Avec 
son habituel coup d'œil, il aperçnt tout de suite l'effet pro- 
duit sur l'opinion, l'impulsion décisive donnée à la réaction 
pucifique et conservatrice, et il en conclut que désormais il ne 
serait plus livré sans appui aux clameurs de l'opposition, s'il 
rompait avec M. Thiers sur la question de guerre. Sans doute, 
quelques amis le détournaient encore de se découvrir, de 
prendre sur lui l'impopularité d'ane semblable rupture; lis 
l'engagesient à laisser son ministre aux prises avec des dif&- 
cultés dont il ne pourrait sortir, et à s'en rapporter aux 
Chambres, qui n'y manqueraient pas, du soin de le jeter bus‘. 
Mais cette attente, si elle épargnait des ennuis au Roi, aggra- 
vait Les périls du pays: pendant ce délai, risquaient de se pro- 
duire au dehors telles complications, au dedans tels désordres, 
dont les conséquences pouvaient être graves, irréparables. 
N'était-ce pas, dès lors, pour la conromne, le cas d'intervenir, 
sus préoccupation mesquine et cœraintive de sa propre respou- 
sabilité? Louis-Philippe en juges ainsi. Il cut que non-senle- 
ment la France conservatrice, mais que l'Europe pacifique 
comptait sur lai, et son part fut tont de suite arrété, sans 
hésitation, sans équivoque. D'ailleurs, à ce moment même, il 
recevait des encouragements du côté où sans doute il ea atten- 
duit le moins : ce fut en effet l’un des membres du cabinet qui 
vint le trouver pour lui dire 
temps; noes ne pourons plus rien, et nous empéchous tout ?. » 
Louis-Philippe ne cacha pas sa résolution aux chefs du parti cou- 





trop conscience de ses devoirs de 








Renvoyez-nous, Sire, il est 


* Journal éccie pour Le prince de Jolaville. (Revue rétragpedtive.) 

* M. de Meternich, Lien que contre M. Thiers et déclarant que 
» l'Enrope jetit contre lui un eri 
da le sou 
que M 
le France, «t poor l'E épée aa comte Appanyi, du 25 octobre 4840. 
Mémoires de M. de Meuernieh, t. Vi, pe AT, 488 ) 

% Mémoires de M. Dupia, t. 1V; p. 100, et Notice sur M. Duchäiel, par 
M, Viner, — Ce ministre était probablement M. Contn. Depais quelque temps, 
il lañusait clairement voir son désir de s'en aller; wa jour où l'on déscetit sur les 
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servateur. L'un d'eux, M. Duchâtel, étunt allé le 18 octobre 
à Saint-Cloud, rendit ainsi compte de sa visite, le lendemain, 
à M. Guizot : « J'ai causé longtemps avec le Roi; l'attentat 
ne l'a pas troublé; il est ferme, décidé. IL a la tenue que 
vous lui avez vue duns ss bons jours... 11 m'a dit que ses 
ministres paraissaient peu s'entendre, qu'il voyait bien que 
tout cela se détraquait, et que, la premiere fois qu'on lui met- 
trait le marché à la main, il l'accepterait. Il m'a parlé de vous, 
que vous étiez son espérance, qu'il n'y avait qu'un cabinet 
possible, le maréchal Soult, vous, moi, Villemain, etc. En 
résumé, le Roi sent que le cabinet ne peut plus aller il est 
décidé à s’en séparer à la première occasion *. + 

Cette occasion ne tarda pas. On se rappelle queles Chambres 
avaient été convoquées pour le 28 octobre. Force était de pré- 
parer un discours du trône. Chez les pacifiques comme chez 
les belliqueux, on attendait ce document avec une curiosité 
anxieuse. Les journaux de gauche, fort mécontents de la note 
du8octobre, dont letexte venaitde leur être révélé parun journal 
anglais *, siguifaient à M. Thiers qu'il lui fallait réparer cette 
faiblesse en à la couronne un langage éner- 
gique *. Mais Louis-Philippe n'était pas d'humeur à laisser 
proclamer, sous son nom et par sa bouche, une politique qui 
ne serait pas la sienne. Le 20 octobre, M. de Rémusat apporta 
au conseil et lut devant le Roi le projet de discours qu'il avait 
rédigé d’accord avec ses collègues. Après avoir rappelé le traité 
du 18 juillet et les armements de la France, il ajoutait : « Les 
événements qui se pressent pourraient amener des complica- 
tions plus graves. Les mesures prises jusqu'ici par mon gou- 
vernement pourraient alors ne plus suffire. Il importe donc 
de les compléter par des mesures nouvelles pour lesquelles le 
concours des deux Chambres est nécessaire. Elles penseront, 





























cations de la crie extéioure, il d'étit penché vers M. de Rémo- 
dit à mi-voix + Ne wroure-vous pat que j'sureis mieu fait 
er mon ménoire sur Olympiodare? » 
fémoires de M. Guise. 
1 Morting Herald du A7 actobre 1840. 

* Siäcle du M ociobre 1880. 
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comme moi, que la France, qui n'a pas été la premiére à 
livrer le repos du monde à la fortune des armes, doit se 
préte à agir. le jour oùelle croirait l'équilibre européen 





sérieusement menacé. » Le projet se terminait ainsi : « Vous 
voulez, comme moi, que la France soit grande et forte. Aucun 
sacrifice ne vous coûterait pour lui conserver, dans ls monde, le 
rang qui lui appartient. Elle n'en veut pas déchoïr. La France 
est lortement attachée à la paix, mais elle ne l'achèterait pas 
à un prix indigne d'elle, et votre Roi, qui a mis sa gloire à la 
conterver au monde, veut laiser intact à son fils ce dépôt 
sacré d'indépendance et d'honneur national que la révolution 
Irançuise a mis dans ses mains, = Sauf cette dernière invoca- 
tion à la révolution, mise là pour satisfaire la gauche, ce lun- 
gage était mesuré ét digne. Il n'en donnait pas moins à l'opinion 
comte à notre diplomatie une orientation belliqueuse : c'était 
l'attitade et l'uccent d'un gouvernement qui jugeait le moment 
venu d'armer sur le pied de guerre. Le Roi Bt nussitôt des 
objections qui indiquaient une opinion contraire fort arrêtée, 
et, tirant de sa poche un papier couvert de sa grosse écriture, 
ilse mit à lire nn discours d'une note absolument différente. 
La discussion ft courte. M. Thiers parla avec modération, en 
homme qui s'attendait à étre congédié et qui au fond le dési- 
ait. Le désaccord constaté, les ministres offrirent leur démis- 
sion : le prince l'accepta, non sans beaucoup de paroles 
aimables et affectueuses. Le lendemain, le duc de Broglie, 
mandé chez le Roi, lai proposa son intervention pour le rac- 
commoder avec son cabinet et rajuster le projet de discours: 
Louis-Philippe déclina cette offre !. Son parti était pris. Le 

ï il appelait le maréchal Soult et pressait M. Guizot 























Décidément, il est écrit que M. Thiers ne pourra jamais 
resterlongtemps à la tête du gouvernement. Comme en 1836, . 
illui a suffi de quelques mois pour se rendre impossible. Pen 
dant cette si courte administration, a-t-il du moins employé sa 
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merveilleuse intelligence, son ambition patriotique, à accom- 
plir quelque œuvre qui honore sa mémoire? Le bilan est facile 
à dresser; dans la politique intérieure, rien ou à peu près rien, 
sauf quelques exercices stériles de bascle parlementaire et le 
dangereux coup de théâtre da « retour des cendres » ; dans la 
politique extérieure, la prix mise en péril. Non, sans doute, 
qu'on puise justement lui imputer tous les mécomptes de la 
crise orientale. IL convient de ne jamais oublier que les fautes 
avaient été commencées avant lai, et que, dans celles gs ‘la 
commises lui-même, il a eu benucoup de cou 
ment, force est bien de recoanaltre qu'il m'a pas eu saisir les 
occasions de réparer le mal fait avant lui, qu'au contraire il l' 
sinsuliérement aggravé per ses erreurs diplomatiques et su 
téméraire étourderie, par sa recherche de la popularité et ses 
complaisances révolutionnaires. Et maintenant, à L'heure où il 
quitte le pouvoir, que laisse-til derrière lui? En Prance, la 
grande victoire remportée par Casimir Périer sur l'anarchie et 
la guerre remise en question; l'opinion févreuse et inquiète ; 
les pussions en fermentation et les intéréts en souffrance les 
finances à ce point engagées que l'équilibre budgétaire en est 
pour longtemps détroit; une situation diplomatique telle, que 
ses successeurs semblent placés entre une folie désastreuse pour 
les intérêts vitaux du pays et une apparence de retraite morti- 
fante pour la ferté nationele; le patriotisme compromis, La 
pradence devenue suspecte, pénible, et, par suite, un malaise 
qui doit longtemps peser sur notre politique extérieure; en 
Europe, Les gouvernements et les peuples, alarmés par nous, 
excités, irrités contre nous, sans que mous les ayons intimidés, 
et, pour couronner cette belle œuvre, le réveil de l'unité alle- 
mande, qui désormais ne se rendormira plus. 

M. Thiers n’a pas fait pis encore, s'il ne nous a pas con- 
duits jnsqu'à la guerre, il le doit eu Roi, qui l'arréta. Avec 
quelle justesse de coup d'œil, quelle adresse et quelle sûreté de 
main Le prince a dénoné celle crise si compliquée et si périt- 
leuse, les contemporains en ont été frappés. « 11 est notre 
maître à tous » , disait alors l’un des ministres démissionnaires, 
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M. Gousin ; et, de l'étranger, M. Charles Greville, en écrivant 
son jonrnal intime, ne pouvait contenir son admiration pour 
« cette merveillense sogocité qui faisait de Louis-Philippe 
l'homme le plus bubile de France, et grâce à laquelle, 161 
ou tard, il arrivait toujours à ses Bns! ». Le Roi avait pris 
sa part, d'abord des erreurs diplomatiques, ensaite des entrai- 
nements patriotiques ; mais ces fautes, si fâcheuses qu'aient été 
leurs conséquences au dedans et au dehors, ne sunt-elles pus 
rchetées par l'intervention décisive de la dernière heure? 
tervention d'autant plus méritoire que, sur le moment, elle 
tait déplaisante et méme dangereuse pour celui qui l'en- 
treprenait. Louis-Philippe voyait ce danger personnel : seu- 
lement, il voyait aussi le péril du pays, et il m'hésita pas. 
Le 99 octobre, après avoir informé M. Dupin de la crise qui 
venait d'éclater dans le conseil des ministres, il ajoutnit avec 
une rare noblesse d'accent et d'idées : « Cela n'est pas encore 
publié, mais les journaux vont travestir ces débats et travailler 
la crédulité publique sur mon compte de la manière la plus 
cruelle. N'importe! j'ai la conscience que je tiens mon serment 
royal, en me dévouant pour préserver la France d'une guerre 
qui, selon moi, serait sans cause et sans but, par çonséquent 
sans justification aux yeux de Dieu et des hommes.| Je ne flé- 
chirai pas plus devant les clameurs factices dont of Sffforce de 
nous assaillir que devant les balles des assassins”. » Le Roi 
cvurait un risque plus grand encore que celui d'étre mal jugé par 
l'opinion de son temps, c'était que l'histoire n'aperçüt pas tout 
le bienfait de son intervention. Après cette œnvre, purement 
négative, qui consistait à empécher une faute, à prévenir un 
péril, rien ne restait debout qui Ft comme le monument du 
les ingrats ou seulement les distroits avaient 
qu'ils ne voyaient rien. Toutefois, de la part de 
notre génération, une telle injustice n’est pas à craindre. Elle 
a de douloureux points de comparaison qui lui perinettent, 
hélas ! de mesurer l'étendue et la profondeur du péril dont ses 





















1 The Greville Memoir:, recond part, t. A, p. 349, 
3 Mémoires de M. Dupin, €. IV, p. 00. 
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pères ont été préservés, il y a près d'un demi-siècle. Nous avons 
pu dire que la guerre en 1840, dans les conditions où elle se 
présentait, eût lé 1870 et 1871 trente ans plus tôt. Eh bien, 
refaisons par la penséeles événements de cette dernière époque : 
supposons à la place de Napoléon III un souverain qui ait, par 
son intervention personnelle, empéché la guerre, et faisons le 
compte du mal qui eût été ainsi épargné à la patrie. Ge souve- 
rain que la France n'a pas en en 1870, elle l'avait en 1840. 
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LA PAIX RAFFERMIE. 
(Octobre 1840-juiliet 1861.) 





Le Roï appelle le maréchal Souli et M. Guizot. Ge dernier s'était, dans los 
derniers temps, séparé de la politique de M. Thiers, Composition du ministère 
du 29 ouobre Hoi qu recents. Den ul mous pet emper 
de tous les conserrateurat On ne eroit pas généralement à sa durée. 
Canfance de M, Cuisot. — IT. Discoars da trône, Rétablremuent de l'ordre 
metéricl, M. Guisot tàcho de se faire offrir par les puissances des concemions 
qui permeutenc à la Franee de rentrer dans le concert européen. Dinponicions des 
diverses puissances. Tout dépend de lord Palmerston, Ge dernier ne vent rien 
céder. Le memorandum anglais du 2 novembre. Efforts des partisans de la con= 
istion à Londres. Les revers des Égyptiens en Syrie mettent £n à ces efforts. 
Déssppointement du gouvernement français. L'Égypte eit menacée. Prie de 
Saint-Jean d'Acre, Lord Palmenten, triomphant, ent plus roide que jamais 
envers la France. M. Guisot ent réduit à ls politique d'isolement ct d'expec= 
tatre, — 111. L'Adrene à Ia Chambre des pairs. Discours de M. Gukot, — 
1V. Premiers votes de la Chambre des dépatés. Dispositions de M. Thiers, 
Lecture du projet d'Adrese. — V. Ouverture du débat an Palais-Bourbon. 
M. Gairot et M, Thiers sont à l'apogée de leur talent, Animosité des deux 
déteme de M. Guirot. Les 






































quellemesureM, Guizor est-il victorieux? — VI. Préoccupatlons éveillées par! 
prochaine rentrée des cendres de l'Empereur à Paris, La cérémonie. Conclasion 
qu'en tre M, Guisot, — VII, Le ministère maintient les armements, lléponss 
x observations des cabinets étrangers. La loi de crédits pour les fort 

de Paris. M. Thiers In sondient, Dispositions hoitiles où incertaines dans 
parte de la gauche, dans la majorité et même dans le c 

Discours équivoque du maréch 

Guirot. liésuné de M. Thiers, Débat sur l'amendement du géné 
der. Nouvelles éqaivoques du maréchal, Intervention décisive de M. Gu'zot, 
Le vote. Les adversaires de la loi tentent un dernier effort à la Chambre dé 
pairs. Ils sont battus, — VIII, Situation parlementaire du cabinet, Convient 
ou non de provoquer une grande discussion pour raffermir La majoritét apport 
Jouffroy sur le loi des fonds secrets, Eflet produit. La discussion. Le 
mère 6 dérobe, Discours de M, Thiers, léponse de M, Guizot, Le vote, 
IX. Atuques de la presse contre le Hoi. Les prétendues lettres de Louise 
Philipne publiées parla France. La Contemporaine. Acquittement de la France. 
Scandale qui en résulte et redoublement d'attaques contre le Roi. Le faux est 
t manifeste. Déclaration de M. Guirot à la Chambre. Silence de l'oppo 
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lord lomsonby, déclare La convention nulle 
4841 par laquelle la conférence engage Le 
À lle entrer dans 





a sur les points essentiels, Difficultés sur les clauses 
de là convention. lRédaction des actes. Hati-shériff m'accordant au pacha 
qu'une héréd ire. Parafe des actos préparés à Londres, — XII. La dis 
cussion des erédits sapplémentaires de {840 et de 1841. Attaque de M. Thiers. 
M. Guizot refuss de diseutar les végociations en cours. Le bilan financier du 
ministère du 1% mars. — XII. Nouveaux efforts de lord Ponsonby panr 
empécher la Porte de faire des conceusions à Mébémct-Ali. à 

M. Goitot persiste dans son atüicuile, Modification. 
hattishériff, Le gouvernement françaisent disposé signer. Difficultés sonler 
par lord Palmerston. Hrritation et (a 
mebAli accepte le batti-hériff modifé. Signsture da protocole de clôture ot 
de le convention des détroite, — XIV. Conclusion. 























L'interrègne ministériel ouvert par la démission du 
tère du 1° mars ne pouvait se prolonger sans périhLe Roi se 
trouvait absolument à découvert, en butte aux polémiques les 
plus dangereuses ; déjà les journaux de gauche annonçaient 
ouvertement son abdication. En même temps, divers sÿrop- 
tômes semblaient indiquer que les fuuteurs de trouble jugeaient 
l'occasion favorable pour tenter quelque muuvais coup. Les 
promenades nocturnes, avec chants de Marseillaise, prenaient 
uu caractère de plus en plus tumultueux, et, dans la soirée du 
21 octobre, les manifestants blessaient mortellement, à enups 
de poignard, un sous-officier de la garde municipale. Les rap- 
ports de police étaient inquiétants. Dans le public, circulaient 
des bruits de sédition prochaine, des menaces de régicide !. 
L'une des princesses royales écrivait le 24 octobre : « L'état 
de l'opinion donne tout à craindre, et l'on s'attend à la plus 
redoutable émeule que nous ayons vue encore, a par malheur 
la crise se prolonge *. » 
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Le Roi n'eut aucune incertitude sur la direction à donner à 
ses démarches. Depuis longtemps il avait décidé à part lui et 
même laissé voir à quelques personnes de quel côté, en cas de 
rupture avec M. Thiers, il chercherait de nouveaux ministres !. 
Aussi à peine les démissions lui eurent-elles été remises, qu'il 
manda le maréchal Soult aux Tuileries et écrivit à Londres 
pour presser M. Guizot de revenir à Paris. 

La presse de gauche affecta d'être surprise et scandalisée de 
voir un ambassadeur appelé à prendre la place de son ministre : 
elle prétendit montrer là une inconvenance et méme une sorte 
de trahison domestique. Tel ne fut pas le sentiment de 
M. Thiers, du moins au premier moment; car, en transmettant 
à M, Guizot l'appel du souverain, il lui écrivait : « Vous êtes, 
naturellement, l'un des hommes auquel le Roi a le plus pensé 
dans cette occasion. » Loin de s'être lié indissolublement au 
cabinet en consentant à rester à Londres aprèsle 1 mars 1840, 
M. Guizot avait tout de suite posé ses conditions, et il était 
demeuré, depuis, à l'égard de M. Thiers, dans l'état d'un sur- 
veillant un peu inquiet, prompt à le faire avertir qu'il ne pour- 
rait pas le suivre dans telle direction, accepter telle mesure. Au 
début, ses alarmes avaient porté exclusivement sur la politique 
intérieure. Dans les questions étrangères, et spéc 
l'affaire égyptienne, il avait commencé par donner son concours 
sans faire d'objection, prenant sa part des erreurset des illusions 
du gouvernement. Mais vers la seconde moitié de septembre, 
devant le bruit croissant de guerre et surtout de révolution qui 
lui arrivait de France, il se rendit compte que M. Thiers était 
débordé, entraîné. Voulant que son sentiment füt connu de ses 
amis et du gouvernement, il s'en ouvrit au duc de Broglie et lui 
adressa successivement, le 23 septembre, le 2 octobre, le 13, 
des lettres où il témoignait chaque fois une inquiétude plus vive, 
une opposition plus résolue à la politique qui lui paraissait 
prévaloir *. De Paris, ses amis le tenaient au courant du désac- 


alement dans 








! Cl. plus haut, pe 452 et p. 346. 
? a Je vois de loin le mouvement, l'entrainement, écrivait M. Guizot à M, de 
Broglie, le 43 ectobre; je ne pais rien pour y résister. de suis décidé À me par 
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cord entre les ministres et le Roi, et aussi de la résolution 
témoignée par ce dernier de lui proposer la succession de 
M. Thiers. M. Duchâtel le pressait de saisir l'occasion qui ne 
tarderait pas à lui être offerte, ajontant qu'il « n'était pas donné 
tous les jours de sauver son pays ». De tels appels ne risquaient 
pas de trouver M. Guisot insensible. Sentant venir cette heure 
qu'il attendait patiemment depuis les douloureux déboires de la 
coalition, il voulait sans doute éviter tout ce qui pourrait le faire 
accuser de précipiter la crise, de provoquer la chute du ministère 
dont il se trouvait l'agent; mais il était bien décidé à ne pas 
laisser échapper le grand rôle qui se présentait, à ne pas refuser 

- à la monarchie et au pays en péril le secours dont ils avaient 
besoin !. 

Aussi, quand il reçut l'invitation du Roï, M. Guixot n'eut pas 
un moment d'hésitation; il quitta Londres le 25 octobre, et 
arriva le 26 à Paris, Il se savait d'accord avec la couronne 
sur la nécessité de ramener vers la paix la politique qu'on avait 
laissée dériver vers la guerre; mais il prit ses précautions pour 
que la réaction n'allt pas trop loin. Dès le lendemain. de son 

il était heureux d'annoncer au duc de Broglie qu'il 
avait fait accepter au Roi les conditions suivantes: « 1° main- 
tien de la note du 8 octobre; 2 liberté pour les ministres de 
rédiger le discoars du trône; 3° permission de parler éventuel 
lement des armements à continuer; 4* promesse d'occuper 
Candie si les Russes entraient à Constantinople %. » Sur les 


















m'y suocier.e Et, en même temps, il disait à d'autres amis : « Tout, absslament 
tout, et engagé poar moi dans cette quention, mes plus chers imtérèts personnels, 
es plus grands iocérèu politiques de mon payr, et de moi dans mon pays. Et 

ei M st pleine de trouble; je 
leurs, le moment où il se regur- 
















de répéter tou haut ce qu'i 
ppris la convocation des Chambre 
congé pour prosdre part à leurs travaux. À cœus = 

auapres les premiers débat, il réponde, le 17 octobre, qu'il 
auendre, pour paraitre dans la Chambre, q igaibant d'y à 
ajoutait : + Je ne suis ici, je ne serai là dans aucune intrigue; mais je s 
te ambassadeur, » (Mémoires de M, Givet 
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questions de personnes, tout fut décidé en deux jours : chacun 
sentait le péril du moindre retard. M. Guizot prit le ministère 
des affaires étrangères; mais il se contenta d'être l'homme con- 
sidérable, la personnifcation politique du cabinet, sans aspirer 
à en étre le chef nominal. Il laissa ce titre au ministre de la 
guerre. Qu'un tel président du conseil pût étre parfois incom- 
mode, il le savait par expérience; mais, dans la crise pré- 
sente, ce grand nom guerrier lui paraissait utile à la tête d'un 
ministère pacifique. D'ailleurs, pour le moment, le maréchal se 
montrait facile, et témoignait qu'il comprenait l'importance 
de M. Guizot; il le laissait à peu près tout décider à sa guise, 
lui réclamant seulement le portefeuille des travaux publics pour 
M. Teste, qui devait Ini servir de porte-parole ; an le lui concéda. 
M. Guizot eut soin de faire attribuer à ses amis personnels, 
M. Duchitel, M. Humann et M. Villemain, les portefeuilles de 
l'intérieur, des finances et de l'instruction publique. M. Martin 
du Nord, M. GunineGridaine et l'amiral Duperré, appelés aux 
ministères de la justice, du commerce et de la marine, représen- 
taïent le centre proprement dit, celai qui avait soutenu M. Molé 
contre la coalition. Cette fraction, la plus nombreuse du parti 
conservateur, avait done sa part dans ce ministère d'union, 
part, ilest vrai, moins considérable que celle du centre droit. 
Ges divers personnages étaient des hommes d'expérience, ayant 
fait leurs preuves; tous avaient déjà été ministres, quelques- 
uns plusieurs fois ‘. En dépit des rôles divers joués par eux à 
l'heure troublée de la coalition, l'ensemble ne laissait pas que 
d'être suffisamment homogène : leur accord était complet sur 
l'œuvre du moment; ils voulaient tous sortir la France de la 
passe mauvaise où le ministère précédent l'avait engagée, 
écarter le péril de guerre et réprimer l'agitation révolution 
naire, raffermir la paix au dehors et l'ordre au dedans, et le 

















1 Le maréchal Soul et M. 






avaient fait partie de plusieurs ministères 
depuis 1830. M. Duchitel a $ daue le ubnet da 6 piemire 1830 0€ 
dans celui du 42 mai 4839; l'amiral Duperré, dans ceux du 22 février 1836 et 
du 12 mai 1839; M. Martin du Nord, dans celui da 15 avril 1857; MM 

maie, Cunio-Gridaine et Teue, dans celui du 1% mai 4899, Sur Les meuf mi 
tx avaient fait wartie de ee déroier cabinet, 
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faire sans que l'honneur national ni la liberté politique eussent 
à en souffrir. Comme aimaient alors à le dire les membres et 
les amis du cabinet, la France se retrouvait dans la même situa- 
tion qu'au commencement de 1831, à la chute du ministère 
Laffite; il fallait recommencer Casimir Périer ‘, On trouvait 
avantage à abriter, sous ce grand nom, une politique raisonnable 
sans doute, utile, nécessaire, mais peu fatteuse pour l'imagi- 
nation et l'amour-propre. Le Roi, qui acceptait pleinement ce 
programme, ne ft objection à aucun des noms proposés, et les 
ordonnances furent signées le 29 octobre. 

Le nouveau cabinet devait s'attendre à un choc redoutable 
avec toutes les passions qu’il venait refréner. Aussi ne fut-il 
pas surpris d'être salué par un cri de colère et de haine, parti - 
de tousles journaux de gauche. « Le ministère de l'étranger», 
tel fut le nom sous lequel on tâcha de l'écraser. « Depuis qu 
les traités de 1815 ontété conclus, disait le National, j 
conspiration de nos gouvernants avce l'étrangern'arait été aussi 
flagrante. : Et pour mieux imprimer au cabinet cette marque de 
1815 qui ne pouvait manquer d'éveiller des préventions encore 
très vivaces, lu presse opposante éroquait le souvenir du voyage 
que M. Guizot avait fait à Gand pendant les Cent-Jours, et celui 
des compliments académiques qu’au lendemain de la première 
invasion, M. Villemain avait adressés à l'empereur de Russie 
et au roi de Prusse*. 

Pour lutter contre une opposi 
















n qui se révélait, dès le 





ent pas seuls alors à rappeler sans cons le 
esuvenir de 1834. M. de Lamartine écrivait, dans une de ons letres 1 + C'est 





L avril 4844, peu après la PT 
, À lire, en séance solennelle de l'Acadimic 
L'empereur de Russie et le roi de Prusse étaient 
présenis ec avaiens été reçus aux cris de à Vivens Les 
démie, M. Lacretelle jeune, leur avait adressé un compliment, M. Villemain 
crut devoir faire de mème avant de lire son discours; il salus donc le 
hérider de Frédérie » et « le mognanime Alexandre, ce héros À l'âme antique et 
passionnée pour là gloi 
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début, si implocable et si exaspérée, le ministère comptait tout 
d'abord sur la couronne. Louis-Philippe avaitle sentiment trop 
vif des dangers de l'heure présente, et aussi de la responsabilité 
assumée par lui en rompant avec M. Thiers et ses collègues, 
pour ne pas étre résolu à donner un appui sans réserve, sans 
arrière-pensée, à ceux qui les remplaçaient. Il mit méme tout 
de suite une sorte d'affectation dans les témoignages publics de 
confiance et de bienveillance qu'il accordait à M. Guizot, de 
façon à bien faire voir à tous et spécialement aux hommes de 
la cour, qu'il ne fallait plus garder rancune à l'illustre doctri- 
naire de son rôle dans la coalition. Le ministère était-il assuré 
de rencontrer un appui aussi décidé, aussi abeolu dans toutes 
les fractions du parti conservateur? Plus d'un symptôme laissait 
voir qu'un certain nombre des anciens 221, tout en étant fort 
animés contre M. Thiers, n'avaient pas pardonné à M. Guizot 
son opposition à M. Molé. C'étaitavec chagrinet méfiance qu'ils 
sentaient, entre ses mains, la cause pacifique et conservatrice qui 
était la leur, et la présence de MM. Martin du Nord et Cunin= 
Gridaine dans le cabinet ne suffisait pas à les désarmer. On 
devinait leurs sentiments au langage de la Presse, qui ne soute- 
nait le ministère qu'avec une répugnance visible, et le fougueux 
M. Henri Fonfrède, dansle Courrier de Bordeaux, prédisait aux 
conservateurs « qu'en chargeant de réparer les maux de la 
France lui qui en était le principal auteur, ils préparaient 
de nouvelles calamités. » D'ailleurs, l'ancien chef des 221, 
M. Molé, ne cachait pas qu'il était personnellement fort blessé 
d'avoir été laissé de côté lors des pourparlers ministériels !, 












1 M. Molé écrivait à M. de Barinte, le 7 novembre 1840 : « Ce qui vient de 
Le patsér a achevé de Btar mes idées sur l'emploi des années qu'il plaira au éiel 
de me réserrer encore. Je n'ai été ni consulté ni prérenu, soit par le Roi, soit 
par lea meneurs, de ce qu'on préparait. Le Roi, dit-on, m'a trouvé trop compromis 
ex s'étsit entend avec les amis de M. Guisot. A. de Montalivet a rendu à ce 
ministère les bons offices que M. de Broglie avait rendus à celui de M. Thiers, 
Cest Jui qui a rapproché de sun mieux mes anciens collèques ou amit politiques 
de M, Guirot, Quaat à ce deroier, il triomphe at s'écrie : C'est de Ia réconcilit= 
tion !'Ce qu'il y a de vrai, c'estqu'il remplace M. Thiers etla gauche, en un mot + 
l'abime. Voilà pourquoi moi et tous ceux qui comprennent le mieux oute l'immo= 

de M. Gaisot, sous roterons pour lei, ne fece que pour 

veuille qu'il réparé en quelque chose Le mal qu'il à 




















ralité de Ia aitmatic 
Be pas lui restembler. 








É Gougle 


358 LA GRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


D'autres consersateurs, et ce n'étaient pas ceux qui avaient 
le cœur le plus bas, reconnaissaient bien qu'on s'était trompé 
complétement sur le pacha, que pousser plus avant dans le 
méme voie conduirait à la guerre et que cette guerre serait 
une folie; mais cet aveu leur était pénible, cette déception leur 
était douloureuse; encore tout agités des excitations de la veille, 
ils s'irritaient des échecs des Égyptiens, comme si la France 
en avait sa part; ils se sentaient humiliés de paraitre reculer 
devant l'Europe, et la promptitude effarée, l'emportement 
peureux avec lesquels une partie de ceux qui avaient crié le 
plus fort au début lâchaient pied depuis que l'affaire devenait 
sérieuse, augmentait encore cette humiliation, en ÿ mélant un 
certain sentiment de dégoût indigné. « Avjourd’hui, disaient-ils 
avecamertume, l'Europe sait que nos fusils ne sont pas chargés; 
c'est cent fois pis que si l'on eût cédé dès le début. » Ils n'en 
conclusient pas sans doute à suivre une autre politique que 
celle du cabinet; mais, s'ils ne pouvaient contester que cette 
politique ne fûtraisonnable, ils la trouvaient déplaisante ; comme 
Y'a dit à ce propos M. Guizot, «la prudence qui vient après le 
péril est une vertu triste ». De ces sentiments divers, qui souvent 
ne s'analysaient pas bien eux-mêmes, résultaient un malaise, an 
mécontentement de soi et des autres qui pessient lourdement 
sur la situation <t qui n'étaient pas faits pour faciliter la tâche 
du gouvernement. + 

Le public avait la perception plus ou moins nette de ces dif- 
£cultés. On croyait généralement que le ministère était sacrifié 
d'avance et qu'il n'en avait que pour quelques mois. Qu'il pût 
avoir la majorité au début sur la question de paix, on l'admet- 
tait; seulement, le danger une fois passé, la Chambre ne l'aban- 
donnerait-elle pas sur quelque autre question, et ne fallait-il 
pas s'attendre que l'opinion lui gardét moins de reconnais 
sance que de rancune d'avoir fail une besogne à la fois si néoes- 
saire et si pénible? Comme le d alors l’un des doctrinaires 
dissidents, « aussitôt qu'on aura bu le vin qui est dans cette 


faiti Le réparer complétement est inpouible. Le pays expiera Loogiampe Les torts 
des ambitienc. » (Doeuments inédits} 
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bouteille, on la cessera ». C'était également le sentiment des 
cabinets étrangers. « Aux yeux de l'Europe entière, écrivait 
M. de Barante, M. Guizot n’a pes l'assurance d'un avenir de 
trois mois. Cela n’est pas commode pour diriger des négocia- 
tions!» L'impression générale de malaise et d'insécurité était 
telle que lamonarchie elle-méme paraissait menacée. Ce n'était 
pas seulement M. Edgar Quinet qui disait, dans une de ses 
lettres, le 29 octobre : « On croitla dynastie perdue!. » M. de 
Tocqueville écrivait à M. Reeve, le 7 novembre : « La nation 
ée contre le prince qui la gouverne; elle se croit, à tort 
ou à raison, profondément humiliée et déchue du rang qu'elle 
doit tenir en Europe, et est tout près de ces résolutions déses- 
pérées que de pareilles impressions font naître chez un peuple 
orgueilleux, inquiet, irritable comme le nôtre. Là est le péril, 
le péril unique. Ce n'est pas la guerre qui est à craindre pour le 
gouvernement; c'est d'abord le renversement du gouvernement 
et, après, la guerre... Jamais, depuis 1830, le danger n'a été 
aussi grand. Le radicalisme s'appuie momentanément sur l'or- 
gueil national blessé : cela lui donne une force qu'il n'avait 
point encore euel. » 

En dépit de ces pronostics, M. Guizot abordait sa tâcheavec 
une confiance sereine et vaillante. 1] voyait toutes les difficultés, 
mais elles ne lui paraissaient au-dessus ni de son courage ni de 
ses forces. Loin de redouter la lutte, il l'aimait. « Les pays 
libres, disait-il quelques mois auparavant, sont des vaisseaux à 
trois ponts; ils vivent au milieu des tempètes; ils montent, ils 
descendent, et les vagues qui les agitent sont aussi celles quiles 
portent et les font avancer. J'aime cette vie et ce spectacle. 
Cela vaut la peine de vivre; si peu de choses méritent qu'on en 
dise autant!» Et plus tard, rappelant précisément son entrée 
au pouvoir en octobre 1840, il écrivait : « J'ai goût aux entre 
prises à la fois sensdes et difficiles, et je ne connais point de 

















! Journal inédit de M, la baron de Viel-Castel, Papiers inédits de M. le duc 
de Broglie, Correspondance inédite de M. de Barante, Notice de M. Virer sur 
M. Dachâtel, 

* Correspendance de Quinet. 

3 Nouvells Correrpondance de Tocqueville, 
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plus profond plaisir que celui de lutter pour une grande vérité, 
nouvelle encore et mal comprise. » Du reste, tout en sachant 
qu'il s'exposait, il n'avait pas le sentiment qu'il se sucrifit. 
Comme il l'a dit souvent, il portait dans la vie publique une 
disposition optimiste, toujours prompte et obstinée à croire au 
succès. En cela, sa nature tranchait fort avec celle de l'homme 
d'État dont il prétendait recommencer l'œuvre. Casimir Périer, 
suivant l'expression même de M. Guizot, était « hardi avec 
doute, presque tristesse » ; il « espérait peu en entreprenant 
beaucoup», et semblait, au milieu même de ses héroïques vic- 
toires, absédé d'idées sinistres et funèbres. M. Guizot avait reçu 
du ciel, au contraire, une facilité d'espoir et de contentement 
qu'il devait conserver même au milieu des plus profondes 
défaites. En octobre 1840, il ne se sentait passeulement lecou- 
rage de combattre, mais la confance de vaincre; il se croyait 
de force à dompter les révolutionnaires et, ce qui était peutêtre 
plus difécile, à s'imposer aux conservateurs. Vainement, autour 
de lui, lui prédisait-on une chute prochaine, il comptait bien 
garder longtemps le pouvoir. Toutefois, si optimiste qu'il fût, 
eût-il pu croire à la possibilité de le conserver jusqu'en 1848? 











Il 


L'ouverture de la session, primitivement fxée au 28 octobre, 
avait été, à cause de la crise ministérielle, reportée au 5 no- 
vembre. Le discours du trône, sans désavouer le passé ni 
désarmer pour l'avenir, donna à la politique extérieure une 
orientation nettement pacifique! ; à l'intérieur, tout en se pro- 
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nonçant pour « le ferme maintien des libertés publiques », il 
annonça la répression des « passions anarchiques ». 

Sur ce dernier point, l'action du ministère s'exerça tout de 
suite et avec succès. Dès le 6 novembre, une circulaire du 
garde des sceaux, presque aussitôt publiée, signalait à la vigi- 
Jance des procureurs généraux les excès de la presse et aussi 
« ces manifest: bruyantes qui se couvraient mensongère- 
ment dn nom d'élans patriotiques et qui recélaient trop souvent 
des pensées de révolte et de sédition ». Conformément à ces 
prescriptions, des poursuites furent dirigées contre plusieurs 
journaux; le continuation des banquets fut interdite. Ce langage, 
ces actes répandirent partout l'impression que le gouvernement 
était résola à ne pas tolérer le désordre, ct il n'en fallut pas 
davantage pour faire perdre promptement à la rue sa physio- 
momie inquiétante. Au bout de quelques jours, les chants et 
Jes promenades tumultueuses avaient cessé, À la date du 1% no- 
vembre, avant que la fermeté du nouveau cabinet eût encore 
produit son effet, un observateur écrivait sur son journal inti 
« Il règne dans les esprits une sombre inquiétude. On s'attend 
à une émeute, et la police croit en remarquer déjà les signes 
précurseurs. Paris est sillonné de patrouilles. » Etlelendemai 
« Les promenades de jeunes gens et d'ouvriers chantant la 
Marseillaise continuent tous les soirs. » Quelques jours se pas- 
sent, et le même témoin constate que cette agitation a presque 
entièrement disparu, « Ce serait injuste, dit-il à ce propos, de 
prétendre que le ministère du 1” mars l'entretenait à dessein; 
mais l'incertitude de sa marche, le ton de ses journaux paraly- 
nt l'action des autorités, qui, craignant de n'être pas sou- 























tenues, n'osaient et ne pouvaient se mettre en opposition avec 
les agitateurs. Pour raffermir l'ordre, il a sufü de le vouloir 
fortement, » 

Le problème extérieur n'élait pas aussi facile à résoudre *. 





parti les nations mou: 
* Journal inédit de M. le baron de Vi 
* Oatre les sources inédites eu non que j'ai eu souvent cccasion d'indiquer, je 
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Dans sa circulaire de prise de possession, envoyée les 2 et4 no- 
vembre à tous nos représentants au dehors, M. Guizot, tout en 
proclamant que « la politique du gouvernement avait pour but 
Je maintien de la paix », n'indiquait aucune solution précise 
aux difficultés pendantes; il se bornait à marquer, dans les 
termes les moins provocants possible, l'attitude d'isolement 
et d’expectative armée qui était imposée à la France par les 
derniers événements *, C'est qu'en effet, après les procédés 
dont nous avions eu à nous plaindre, il ne paraissait pas conve- 
ir à notre dignité de prendre l'initiative d'an rapprochement 
et de solliciter ouvertement des concessions qui pouvaient nous 
être refusées. Mais ce que M. Guizot ne voulait pas faire off- 
ciellement, il ne renonçait pas à le tenter par des moyens indi- 
rects. Son désir, sinon son espoir, était que les puissances, par 
égard pour un ministère qui se mettait en travers du mouve- 
ment belliqueux et révolutionnaire, lui offrissent, en Syrie par 
exemple, quelques concessions satisfaisantes pour l'amour- 
propre national ; il les accepterait aussitôt, et la France repren- 
drait sa place dans le concert européen. Le ministère révait 
même d'arriver à ce résultat avant la discussion de l’Adresse 
dans la Chambre des députés. Quel succès pour la politique 
pacifique, si elle pouvait débuter au parlement en se faisant 
honneur d'avoir obtenu, du premier coup, des avantages refusés 
aux menaces de la politique belliqueuse! Sans doute, on avait 
‘très-peu de temps devant soi : à peine deux ou trois semaines. 
Mais cette brièveté du délai pouvait servir à forcer la main aux 
cabinets étrangers. Après tout, ceux-ci n'étaient-ils pas les 
premiers intéressés à fournir au ministère du 29 octobre les 
moyens de trouver une majorité et d’apaiser l'opinion? 





















me suis beanconp sereï, pour raconter l'setion diplematique du minitère da 
29 octobre sn 4840 sc 1844, d'un important document dent js doi 
ion à M. le duc de Broglic. Celuici) étant prince Albert de Broglie et jeune 
ché au ministère des affaires étrangères, avait été chargé par M. Guizot, 
faire un exposé des négociations poursuivies depais le 29 octo- 
qu'à la convention des détroits en juillet 1804. Cet erpoté, très 
somplet, fait eur le vu des dépêches du ministre ou de ses agents, révélait déjà, 
par l'art de la composition, le Fatur bistorien. 
* Note du prince Albert de Broglie et Papiers inédits de M. de Berante. 
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Gette idée s'était présentée à l'esprit de M. Guizot aussitôt 
qu'il avait été question pour lui de prendre le pouvoir. Sur le 
point de quitter Londres, dans ses dernières conversations avec 
les ministres anglais, il leur avait laissé voir ce qu'il attendait 

‘eux!. « Donnez-moi quelque chose à dire, répétait-il avec 
insistance à lord Clarendon, si peu que ce soit, pourvu que ce 
soit satisfaisant, Si je n'ai pas quelque chose de ce genre, je 
ne serai pas eapable de calmer les esprits et de prendre en 
mains le gouvernement *. » Aussitôt ministre, tout en évitant les 
ouvertures officielles, il refit les mêmes insinuations aux ambas- 
sadeurs étrangers, notamment à lord Granville. En même temps 
il écrivait, vers le 4 novembre, à M. de Bourqueney, notre 
chargé d’affaires à Londres : « Vous recevres une circulaire 
que j'adresse à tous mes agents. J'y ai essagé de marquer avec 
précision l'attitude que le cabinet +ent prendre et qu'il gardera. 
Mais ce ne sont la que des paroles : il faut des résultats. On les 
attend du cabinet. Il s’est formé pour maintenir la paix et 
pour trouver aux embarras de la question d'Orient quelque 
issue; pour vivre, il faut qu'il satisfasse aux causes qui l'ont fait 
naître. La diffienlté est extrême : l'exaltation du pays n’a pas 
diminué. Pour que le succès vienne à la raison, il faut qu'on 
+ Je l'ai souvent dit à Londres, je le répète de Paris. 
Le sentiment de la France, — je dis de la France et non pas des 
brouillons etdes factions, — est qu'elle a été traitée légèrement, 
qu'on a sacrifié légèrement, sans motif suffsant, pour uninté- 
rét secondaire, son alliance, son amitié, son concours. Là est 
le grand mal qu'a fait la convention du 15 juillet, là.est le grand 
obstacle à la politique de la paix. Pour guérir ce mal, pour 
lever cet obstacle, il faut prouver à la France qu'elle se trompe ; 
il faut loi prouver qu’on attache à son alliance, à son amitié, à 
son concours, beaucoup de prix, assez de prix pour lui faire 
quelque sacrifice. Ce n'est pas l'étendne, c'est le fait méme du 
sacrifice qui importe. Qu'indépendamment de la convention 


















1 Dépêche de lord Palmersten à lord Granville, 27 oetabre 1840. (Correspon- 
dence relative to the affairs of the Levant.) 
* The Greville Memoirs, second part, vol, 1, pe 42e 
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du 18 juillet, quelque chose soit donné, évidemment donné, au 
désir de rentrer en bonne intelligence avec la France et de la 
voir rentrer dans l'affaire: la paix pourra être maintenue ct 
l'harmonie générale rétablie en Europe. Si on vous dit que cela 
se peut, je suis prét à faire les démarches nécessaires pour 
atteindre ce but; mais je ne veux pus me mettre en mouve- 
ment sans savoir si le but est possible à atteindre. Si on vous 
dit que cela ne se peut pas, qu'on entend s'en tenir rigoureu- 
sement aux premières stipulations du traité..., la situation 
restera violente et précaire] le cabinet se tiendra immobile, 
dans l'isolement et l'attente. Je ne réponds pas de l'avenir. 
La politique de transaction est préférable à la politique d'iso— 
lement, s’il y a réellement transaction ; mais, si la transaction 
n'est de notre part qu'abandon, l'isolement vaut mieux’, » 

Le Roi appuyait chaudement M. Guirot dans cette campagne. 
Peut-être méme y apportait-il plus d'ardeur et d'espoirde réussir. 
11 faisait connaltre ses désirs à M. de Metternich par des voies 
indirectes!. En même temps, il agissait sur le gouvernement 
anglais au moyen du roi des Belges. Ainsi écrivait-il à ce der- 
nier, le 6 novembre : « Qu'on sache donc bien à Londres quelle 
est la nature de la lutte dans laquelle nous sommes engagés neck 
or nothing! Cette lutte n'est ni plus ni moins quela paix oula 
guerre ; et, si c'est la guerre, que lord Palmerston et ceux qui 
n'y voient peut-être des dangers que pour la France, sachent 
bien que, quels que puissent étre les premiers succès d'un côté 
ou de l'autre, les vainqueurs seront aussi immaniables que les 
vaincus; que jamais on ne refera ni un congrès de Vienne, ni 
une nouvelle délimitation del'Europe; l'état actuel de toutes les 
têtes humaines ne s’accommodera de rien et bouleversera tout. 
The world shall be unkinged ; l'Angleterre ruinée prendra pour 
son type le gouvernement modèle des États-Unis, et le conti- 
nent prendra pour le sien l'Amérique espagnole... Ne nous y 











1 Cette lettre importante, qui expose si clairement le dessein da nouveau minis- 
tre, n'est pabliés qu'en partie dans les Mémoires de M. Guise. M. Charles 
Greville, qui la tenait de M. de Bourqueney, l'a donnée ples au complet dans son 
jeural. (The Greville Memoire, second part vol, 1, pi 348.) 

® Huaxmann, Geschichte Frankreichs, €. 1], pe 458. 
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trompons pas: le point de départ, c'est le renversement ou la 
consolidation du ministère actuel. S'il est renversé, poiat d'ilu- 
sion sur ce qui le remplace, c'est la guerre à tout prix, suivie 
d'un 93 perfectionné; s'il est consolidé, c'est la paix qui 
triomphe, et ce n'est que par la paix qu'il peut l'être ; mais il 
faut se dépécher, car vous savez que ces têtes gauloises sont 
mobiles. On va soutenir ce ministère, perce qu'on croit qu'il 
apportera la paix ; mai ne l'apporte pas tout de suite, on 
ne tardera pas à croire qu'il nel'apportera pas du tout, et alors 
on croira aussi que la guerre est inévitable, et qu'il faut l'enta- 
mer bien vite pour prendre les devants sur ceux qu'on appellera 
tout de suite les ennemis. Dépéchons-nous donc de conclure un 
arrangement que les cinq puissances puissent signer, car alors, 
eroyer-moi, c'en est fait de la guerre pour longtemps. » Le Roi 
ne faisait pas mystère des « conditions que son cabinet avcep= 
terait immédiatement ». C'était la concession à Méhémet-Ali 
de l'Égypte héréditaire, du pachalik d'Acre et de Cand 
viager. « Si on veut signer ce que dessus, concluait-il, faisons- 
le vite. Dites-moi un mot approbatif de Londres, et c’est fait ‘. » 

Ces appels indirects, mais si pressants, avaient-ils chance 
d’être entendus? Pour répondre, il convient de se rendre un 
compte exact desdispositions des diverses puissances. A Vienne, 
ces dispositions étaient favorables. De plus en plus troublé de 
l'aventure loù il s'était laissé engage en signant le traité du 
15 juillet, M. de Metternich avait hâte d’en sortir. Il témoignait 
la satisfaction que lui causait la constitution du nouveau minis 
tère, reconnaissait la nécessité de le seconder dans ses difficultés 
int. res*, mettait grand soin à se montrer aimable avec 
M. de Sainte-Aulaire”, etrenvoyait à Londres son ambassadeur, 
le prince Esterhazy, avec mission formelle d'amortir les consé- 
quences du traité du 15 juillet et de chercher un moyen de 
faire rentrer la France dans le concert européen #. Mêmes dis- 

















1 Revue rétrospective. 
* Mémoires de M. de Metemich, t VI, 
3 Mémoires inéditr de M. de Suinie» Aulai 
4 Alénuires de M, Guisot 
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positions à Berlia et mêmes instructions à M. de Bülow, qui 
avait aussitôt, avec M. de Bourqueney, les conversations les plus, 
cexpansives (sur les moyens de faire cesser l'isolement de la 
France !. Tougefois, le passé permettait-il de compter gbsolument 
sur l'efficacité de ces bonnes dispositions, si sincères qu'elles 
fussent? Que de fois, depuis un an, on avait vu les deux puis- 
sance4 allemandes s'associer à des actes qu’elles déploraient! 
M. Guirot n'avait-il pas pu s'apercevoir, pendant son ambas- 
sade, du changement qui s’opérait dans l'attitude de M. de Neu- 
mann et de M. de Bülow, lorsqu'ils passaient des entretiens 
confidentiels la solennité des conférences, et comment la pré- 
sence de lord Palmerston rendait aussitôt leur langage contraint 
et timide? 

Tout autres étaient les sentiments du gouvernement russe. 
Le ezar avait abandonné sa prépotence en Orient, accepté le 
protectorat européen à Constantinople, pour le plaisir de rompre 
l'alliance des puissances occidentales et de mortifier la France 
de Juillet; on ne pouvait s'attendre qu'il renonçât volontiers à 
ce qui était la seule compensation de son sucrifce, Il laissait 
voir aux Anglais qui l'approchaient [le chagrin que Ini ferait 
éprouver une réconciliation avec la France *, Toutefois, suivant 
une remarque que nous, avons déjà eu occasion de faire, si pas- 
sionné qu'il fût, il ne se sentait pas prêt pour l'emploi des 
moyens extrêmes et redoutait de se faire en Europe, particuliè- 
rement en Allemagne, le renom d’un artisan de discorde. 
Aussi pouvait-on étre assuré/qu'il n'oserait pas opposer de 
véo à toute pacifcation| décidée par les trois autres puissances, 
et que, notamment, il ne repousserait rien de ce qu'aurait 









Note inédite du prince Albert de Broglia. 











de l'état actuel des choses, ee il 
ne consencirait pas, sa un nouvel arrangement auquel 
participerait la France. » (The Greville Memoirs, second part, vel. I, p. WT. 
— Un peu plus tard, lord Clanricarde sou 

à répéter à l'Empereur que l'Angleteree F 

la France, que la pair de l'Europe dépendait de cette bomoe harmon 
n'a entendu ces paroles sans que son visage éprourdt une contraction, (Decuments 
inédits) 
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accepté l'Angleterre. C'est ce qui faisait fcrire à M. de Barante : 

« En ce moment, comme dans tout le cours de la négociation, 

lord Palmerston |conserve le blanc seing de l'empereur de 

Russie. Celui-cifne se refusera point ÿ ce qui sera voulu sérieu- 

sement|par l'Angleterre, l'Autriche et la Prusse. » Et encore : 

« Si lord Palmerston vous alléguait comme diffculté|l’opinion 

de la Russie, ce ne serait pas de bonne foi. I sait très-bien| 
qu'elle voudra tout ce qu'il décidera !. » 

En somme, ni les bonnes dispositions de l'Autriche et de la 
Prusse, niles mauvaises de la Russie n'étaient de forcélh résister 
à une résolution contraire de l'Angleterre. Tout dépendait de 
cette dernière, c'est-à-dire de lord Palmerston. Car telle était} 
alors\la situation étrange de ce pays, où l'on était habitué à 
croire l'opinion maitresse, que tout ce qui regardait la politique 
étrangère/s'y décidait par la volonté d'un seul ministre. C'est 
donc le sentiment particulier de ce ministre|qu'il faut avant 
tout connaître. Si lord Palmerston(eûtété ua véritable homme - 
d'État, il n'eût pa hésité à accueillir les ouvertures de notre 
gouvernement. I| avait ptteint pleinement son butlen Orient; 
Le prestige du pacha y était détruit; la politique britanniquely 
avait notoirement prévalu. Seulement, le ministre anglais, se 
brouillant da même coup avec la France, avait privé son pays 
d'une allisnce populaire, naturelle et profitable, l'avait exposé à 
des ressentiments incommodes, périlleux même, et avait jeté le 
trouble et l'inquiétude dans l'Europe, qui lui en savaittrès-mau- 
vais gré JÆh bien, par une fortune inouïe, une occasion se prée 

7 sentaitli nédiatement le renouer ceite alliance, d'amortir ces 
ressentiments, de rassurer l'Europe, et cela sans grand sacrifice, 
car la France/demandait moins encore une concession effective ! 
qu'une satisfaction morale, nous allions dire une politesse. Lord 
Palmerston ne devait-il pas saisir cette occasion avec franchise, 
résolution, bonne grâce, et se charger, au nom de l'Angleterre, 
de mener à fin cette sorte de transaction et de réconciliation? 
N'était-ce pas le meilleur moyen de confirmer la prépondérance,, 























* Dépiche du 90 décsmbre 1640, 86 lettre particulière de la mème dats, (Docu- 
ments inédits.) 
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passagère que sa nation venait d'acquérir en Europe, et lui- 
méme n'ajoutait-il pas, ainsi à son renom de lutteur hardi, 
tenace et beureux, l'honneur qui était glors|le plus apprécié des 
gouvernementg st des peuples, celui d'être un pacificateur géné- 
reux? Il y avait là de quoi séduire une ambition un peu grande. 
Mais, quoique fort intelligent et fort habile, lord Palmerston 
n'était pas capable de voir les choses d'aussi haut, Aprement et 
mesquinement querelleur, sa diplomatie consistait à argumenter 
à outrance {pour convaincre les autres qu'ils_ avaient tort; sa 
politique n'avait guère d'autre objet que d'user sans mesure 
de ses avantages et de faire le plus de mal possible à ceux qu'il 
croyait gvoir à sa merci; enfin, son patriotisme se confondait, 
avec l'assouvissement de passions, de haines, de rancunes qui 
étaient plus personnelles encore que nationales". 

Dès les premières insinuations que lui avait faites M. Guizot 
en quittant Londres, lord Palmerston laissé voir ses dis 
positions revéches *, et, le 29 octobre, jour de la constitution 
du nouveau cabinet français, il écrivait à lord Granville : « Louis- 
Philippe semble vous avoir tenu le méme langage que Flahault 
et Guizot tenaient ici, particulièrement qu'il est nécessaire, afin 
d'aider le Roi à maintenir la paix et à dompter le parti de la 
guerre, que nous fassions à sa prière des concessions que nous 
avons refusées aux menaces de Thiers. Mais c'est tout à fait 
impossible, et vous ne sauriez trop tôt ou trop fortement l'expli- 
quer à toutes les parties intéressées... Nous ne pouvons pas 
compromettre les intéréts de l'Europe par complaisance pour 
Louis-Philippe ou pour Guizot plus que par crainte de Thiers. 
Si nous cédions, la nation française croirait que nous cédons à 
ses menaces et non aux prières de Louis-Philippe. Ce serait 




















irait récemaent un Anglais qui avait vu de près tous ces évêne- 
sers de donte que s, dans toute cette affaire, 
non pas tant par l'idés de soutenir le sultun et de ruiner le pacha que par le 
désir passionné d' je venger sur Louis-Philippe et 404 
(Nots de M. Heori Reeve, 
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d'ailleurs déplorable que les puissances Bssent le sacrifice de 
leurs intéréts les plus importants pour apaiser les organisateurs 
d'émeutes à Paris ou faire taire les journaux républicaine. 
J'ajoute que nous sommes en train de réussir pleinement en 
Syrie, que nous aurons bientôt placé toute cette contrée entre 
les mains du sultan, et ce serait, en vérité, être bien enfant de 
cesser d'agir quand il ne faut qu'un peu de persévérance pour 
l'emporter sur tous les points. Ve puis vous assurer que vous 
servirez plus utilement les intéréfs de la paix en tenant un lan- 
gage ferme et hardi au gouvernement français et aux Français 
eux-mêmes. La seule manière possible de teuir de telles gens 
en respect est de leur faire clairement comprendre qu'on ne 
cédera pas d'un pouce et qu'on est en état de repousser la force 
par la force. Quelques-uns de nos amis whigs ont fait beaucoup 
de mal en s'abandonnant à des alarmes sans fondement et en 
tenant ce qu'on appelle un langage conciliant.… Mon opinion 
est que nous n'aurons pas la guerre avec la France en ce mo= 
ment, mais nous devons préparer nos esprits à l'avoir un jour 
ou l’autre. Tous les Français ont le désir d'étendre leurs pos- 
sessions territoriales aux dépens des autres nations, et ils sen 
tent tous ce que le National a dit une fois, que l'Angleterre est 
un obstacle à de tels projets. C'est un malheur que le carac- 
tère d'un grand et puissant peuple, placé au centre de l'Europe, 
it ainsi fait; mais c'est l'affaire des autres nations de ne pas 
fermer les yeux à la vérité et de prendre prademment leurs 
précautions". » Cette lettre, dans sa roideur sèche et presque 
brutale, est bien significative; elle trahit toute la passion de lord 
Palmerston contre la France; elle montre aussi que l'avantage 
politique de renouer l'alliance brisée ne se présentait même 
pas à son esprit. 

Ce n'était pas seulement dans des lettres intimes que lord Pal. 
merston témoignait de ses sentiments réfractaires à toute conci- 
liation. On se rappelle que, le 31 août, il avait fait remettre à 
M. Thiers un long memorandum contenant la critique amère de 





! Rouwen, Life 0j Palmerson, , IN, p. 806 à 308. 
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la politique française !. Ce document ayant été publié dans les 

t exercé une certaine action sur l'opinion 
‘était décidé, un peu tardivement, le 
3 octobre, à y faire une réponse étendue, habile, qui fut envoyée 
en mére temps que la fameuse note du 8 octobre, et que le mi- 
nistre français eut soin de faire paraître aussitôt dans le Times®. 
Lord Palmerston, dans une controverse, ne se résignait jamais 
à ne pas avoir le dernier mot. Il se mit donc à l'œuvre pour 
réfuter la réponse de M. Thiers, et le Bt avec son aigreur habi- 
tuelle. Son travail terminé seulement le 2 novembre, il l’adressa 
à M. Guizot, marquant ainsi que le changement de ministère 
ne devait modifier ni le fond des choses, ni même le ton de la 
polémique. Bien plus, dans ce memerandum, il semblait revenir 
sur des concessions déjà faites à la France, et retirer la décla- 
ration par laquelle les puissances avaient en quelque sorte dés- 
avoué la déchéance prononcée contre le pachu. En effet, au 
cours de son argumentation contre les thèses de M. Thiers, il 
contestait au gouvernement françuis le droit d'intervenir par 
les armes pour maintenir le pacha en Égypte, si la Porte jugesit 
à propos de le destituer. « Le sultan, disait-il, comme souve- 
rain de l'empire turc, a seul le droit de décider auquel de ses 
sujets il confiera le gouvernement de telle ou telle partie de ses 
États; les puissances étrangères, quelles que soient à cet égard 
leurs idées, ne peuvent donner au sultun que des avis, et aucune 
d'elles n'est en droit de l'entraver dans l'exercice 
de l’un des attributs inhérents et essentiels de la souveraineté 
indépendante. » N'était-ce pas détruire en fait le comscil donné 
à la Porte de révoquer la déchéance du pacha? Lord Palmerston 
mitle comble à son mauvais procédé en faisant publier, dès le 
10 novembre, le nouveau memorandum dans le Morning Chro- 
nicle. L'eflet fat déplorable en France. Tous les journaux de 
gauche et de centre gauche ne manquèrent pas de jeter ce ducu- 














! Sur les conditions dans lesquelles avait été Fais ce memorandurs, cf. plus baut, 
260. 
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ment à la téte du cabinet. « Vous parlez timidement, lui disaient- 
ils, voilà pourquoi l'on vous répond avec insolence. On sait que 
vous ne voulez pas résister, et l’on en profite pour pousser plus 
loin ses avantages contre vous. » M. Guizot, surpris et attristé, 
écrivait, le 14 novembre, à M. de Bourqueney : « Nos adver= 
saires exploitent l'effet produit par cette pièce; nos propres 
amis en sont troublés. C'est la première communication que 
lord Palmerston ait adressée au nouveau cabinet. En quoi dif- 
fère-telle de ce qu'il aurait écrit à l'ancien? Comment cette 
dépêche at-elle été publiée dans le Mornëng Chronicle, et avec 
tant d'empressement? Témoignez, mon cher baron, et au cabinet 
anglais et ànos amis à Londres, le sentiment que je vous exprime 
et le mal qu'on nous fait !. » 

On vient de voir l'allusion de M. Guisot à « nos amis de Lon- 
dres ». Dans une autre lettre, tout en recommandant à M. de 
Bourqueneg « de traiter bien réellement avec lord Palmerston, et 
non pas contre lui », il l'invitait à « ne rien négliger pour que 
l'atmosphère où vivait le ministre anglais pesât eur lui dans 
notre sens ». C'est qu'en effet, malgré tant de déconvenues et 
de défaillances, le « parti de la paix » , existait toujours outre- 
Manche, et il avait même trouvé, dans le changement de mi- 
nistère en France, une occasion de se ramimer et de tenter de 
nouveaux efforts*. Lord Clarendon proclamait bien haut que 
« le cabinet qui venait de se former à Paris, pour le maintien 
de la paix, ne pouvait vivre qu'avec un sacrifce des puissances 
signataires du traité du 15 juillet ». Lord Lansdowne insistait 
vivement pour l'adoption d'une « mesure imm 
tendance pacifique » . Lord Russell menaçait de sa démission si 
lord Ponsonby n’était pas rappelé. Lord Melbourne louait fort 
la conduite et le langage de M. Guirot. En somme, le plus grand 
nombre des ministres étaient d'avis de faire quelque chose pour 








1 Note inédite du prince Albert de Broglie et Mémoires de M. Guësot. — I 
fallait que Louis-Philippe eût un bien grand désir de conciliañon pour avair, 
au premier moment, troavé satisfaisant le memorandum de lord Palmerston 
(CE. na leu des Belges du 6 novembre 1840. Roue rétraspective.) 

2 Pour le récit de ce qui ra suivre, je mo sais principalement servi des Greville 
Memoirs, secnd part, vol. 1x, p. 342 à DS 
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la France. Tel était aussi le sentiment dela Reine. Les journaux 
anglais exaltaient la sagesse de Louis-Philippe et demandaient 
qu'on lui proposät une solution acceptable. Enfin, les ambassa- 
deurs d'Autriche et de Prusse s'agitaient avec le sincère désir 
de trouver cette solution. 
Si puissant, si général que parût cet effort vers la conciliation, 
mous savons par expérience que la volonté de lord Palmerston 
était plus forte encore. M. Gharles Greville, qui assistait de près 
à toutes ces démarches, écrivait sur son journal, à la date du 
7 novembre : « Bien que telle soit la disposition de l'Autriche 
et aussi de la Prusse, quoique la Reine soit ardemment désireuse 
de voir la paix et la tranquillité rétablies, que presque tout, 
sinon tout le cabinet incline à un arrangement avec la France, 
et que la France elle-même soit préte à répondre aux moindres 
avances faites dans un esprit conciliant, la résolution person- 
nelle de Palmerston l'emportera probablement sur toutes les 
autres opinions et inclinations. Il repoussera ou ajournera cha 
cune des propositions qui seront faites, et, si l’une d'elles est 
adoptée malgré lui, il s’arrangera pour la faire avorter dans 
l'exécution, pour n'écarter aucune difficulté et pour en créer 
même où il n°y en aura pas. Ce qu'il y a de plus extraordinaire 
dans toute cette affaire, c'est de voir un groupe d'hommes con- 
sentir à faire route avec un autre homme qui non-seulement ne 
leur inspire aucune confiance, muis qu’ils croient ètre pol 
quement melhonnéte et traitre (dishonest and treacherous), et 
de les voir discuter sérieusement avec lui l'adoption de certuines 
mesures, avec la certitude qu'il ne les exécuter pas loyalement. 
On dirait Jonathan Wild ! et son compagnon jouant ensemble à 
Newgate. » Tout se passa en effet comme le prévoyait M. Gre- 
ville. Lord Palmerston le prit d’abord de haut avec les conci 
teurs. Puis, quand ceux-ci lui parurent gagner du terrain, il 
changea de tactique, se prèta à discuter, feignit de céder à 
demi, consentit méme à demander au gouvernement français 
de « faire connaitre ses désirs et ses idées » , s’excusa presque, 
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auprès de M. de Bourqueney, du ton du memorandum du 2no— 
vembre, et lui déclara n'avoir voulu rétracter aucune de ses 
déclarations antérieures sur la déchéance du jiacha; seulement, 
il s'arrangeait pour que les choses trainassent en longueur, per- 
suudé que, pendant ce temps, les événements se précipiteraient 
en Syrie et viendraient, une fois de plus, placer ses contradic- 
teurs en présence de faits accomplis. 

Cet espoir ne fut pas trompé. Pendant que les diplomates 
diseutaient sur la portion de la Syrie que l'on pourrait, par 
égard pour la France, laisser au pacha, chaque courrier d'Orient 
annonçait un revers des Égyptiens. Ainsi savait-on, dès le 
2 novembre, que l'insurrection avait éclaté de nouveau, au 
commencement d'octobre, dans toutes les montagnes du Liban, 
— insurrection fomentée par les agents anglais, armée avec 
des fusils anglais, payée avec l'or anglais, — et qu'elle prenait 
méme cette fois une gravité particulière par la détection de 
l'émir Beschir, qui gouvernait toute cette contrée au nom de 
Méhémet-Ali. Bientôt après, on apprenait que la flotte britan- 
nique avait bormbardé ct réduit Saïda et Sour, occupé Beyrouth ; 
que l'armée d'Ibrahim, affaiblie par les désertions, harcelée par 
les populations, démoralisée, n’opposait nulle part de résistance 
sériense, et que, partout où elle entrait en contact avec le petit 
corps turco-anglais, elle était battue. Enfin, d'après les nouvelles 
arrivées le 14 novembre, les Égyptiens ne possédaient plus, 
sur la côte, dans la dernière moitié d'octobre, que Tripoli et 
Saint-Jean d'Acre, et leur armée, en retraite sur Damas et Bal. 
beck, se trouvait aux prises avec les insurgés. Encore tout 
indiquait-il qu’on n'était pas au terme de cet effondrement. 

Ces succès, dont la rapidité surprenait tout le monde, sauf 
1ord Palmerston, démontèrent complétement ceux qui tâchaient 
d'imposer à ce dernier quelque concession en dehors du traité 
du 15 juillet. Leurs plans de transaction avaient tonjours reposé 
sur la conviction que le pacha pourrait défendre la Syrie au 
moins pendant tout l'hiver. Les cabinets allemands furent 
les premiers à lâcher pied. Dès le 8 novembre, arrivait à 
Londres une dépêche de M, de Metternich, déclarant qu'il ne 
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pouvait pas étre question maintenant d'une concession en 
Syrie!. « Ne laissons plus d'illusion à la France sur ctte région, 
écrivait le chancelier ; elle est irrévocablement perdue, perdue 
tout entière. C'est à l'Égypte qu'il faut songer; le mal gagne de 
ce côté. Que Méhémet-Ali se soumette sans retard, ou la ques- 
tion d'Égypte est soulevée. » Méme effet sur la Prusse. « M. de 
Bülow est hors deselle, rapportait, le 8 novembre, M. de Bour- 
queney; il m'a dit ce matin qu'il attendait de Berlin, sous peu 
de jours, une dépêche analogue à celle de M. de Metternich; 
voilà, comme lle reconnaît lui-même, sa mission à néant. » Le 
même M. de Bülow disait à notre chargé d'affaires, quelques 
jours plus tard, le 13 novembre : « Les événements ont été 
trop vite; ma mission a échoué en Syrie avant de commencer 
à Londrest. » Le parti de la paix en Angleterre n'était pas 
moins découragé; questionné, le 11 novembre, par M. de 
Bourqueney sur ce qu'il y avait à faire, M. Gharles Greville lui 
disait : = Bien qu'il y ait toujours, cher mes amis, le même désir 
d'une réconciliation avec la France, la même préoccupation 
d'aider M. Guirot, quand ils en viennent à se demander ce qui 
est possible et ce qui serait justifable, ils ne peuvent trouver 
aucun expédient pour faire face aux immenses difécultés pra 
tiques de le situution [Les événements ont marché avec une 
telle rapidité, et changé si complétement la position de la ques- 
tion, que les concessions, considérées antérieurement comme rai 
sonnables, ne sont plus postibles. Tous comprennent qu'ils ne 
peuvent rien offrir en Syrie. Il se pourrait, en effet, qu'au 
moment où ils offriraient quelque ville ou quelque territoire, 
le gouvernement ottoman en fût déjà redevenu maitre. La jus- 
tice envers la nation, l’honneur et In fidélité envers nos alliés, 
particulièrement envers le sultan, ne nous permettent de faire 
aucune concession dans cette région. » Sur In demande de M. de 
Bourqueney, M. Greville écrivit dans le métné sens à M. Guizot, 
sans lui rien déguiser. Tel était, du reste, le sentiment général en 
Angleterre, et le duc de Wellington exprimait tout haut les 








1 The Greville Memoirs, second part, vol. 1", p. 354. 
% Nots inédite du prince Albert de Broglie et Mémoires de M. Gui:ot. 
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mêmes idées! Par contre, lord Palmerston, sentant n'avoir plus 
à se géner, se montrait plus absolu, plus roide que jamais 
dans ses refus. + J'ai dit à M. de Bourqueney, écrivait-il à lord 
Granville le 13 novembre, que je tromperais M. Guizot, si jé 
lui laissais supposer que le gouvernement de Sa Majesté pour- 
rait consentir à ce qui n'est pas le traité. Le traité étant con- 
clu, il fant qu'il s'exécute. » 11 donnait à entendre, non sans 
une intention sarcastique et dédaigneuse, que notre mauvaise 
bumeur importait peu à l'Europe. : On ne voit pas bien, 
disait-il dans la même dépêche, les dangereuses conséquences 
qui, selon M. Guizot, résulteraient pour le monde de la non- 
coopération de la France à cette fication. » Bien plus, dans 
une dépéche du 13 novembre, il déniait formellement à notre 
gouvernement le droit de « délibérer sur l'exécution d'un traité 
auquel il était étranger‘ ». 

Le désappointement fut grand en France. Tandis que Lows- 
Philippe se plaignait amèrement au roi des Belges d'avoir vu si 
mal accueillir ses ouvertures *, M. Guizot déclarait froidement 
et tristement à lord Granville qu'il ne croyait plas pouvoir faire 
aucune communication sur ce sujet au cabinet anglais, et que 
le gouvernement français attendrait les événements, prétätenir 
la conduite qu'ils ai imposeraient 4. Toutefois, s'il était forcé 
de battre en retraite sur La question de Syrie, la résignation de 
notre ministre n'allait pas jusqu'à accepter que le pacha fût 
dépouillé de l'Égypte. Plus d'un indice lui avait fait connaître que 
lord Palmerston, sans étre décidé au renversement complet de 
Méhémet-Ali, n'en repoussait pas cependant l'idée, quand les 
circonstances semblaient la rendre réalisable ; déjà cette arrière 
pensée avait percé dans le memorandum du 2 novembre, et, 
depuis, elle s'éteit manifestée plus vivement, à mesure qu'arri- 
vaient les nouvelles des succès remportés en Syrie*. Toutes les 


















* The Greville Memoirs, second part, vol. I, p. B5 à 358. 
2 Correspondene relative to the affairs of the Levant. 
4340. (Revue rétrorpectine.) 
le, en date da 46 novembre 1840. (Corremondence 
relative 10 the affairs of the Levans. 
#1. de Rumigoy, notre mini 
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fois qu'il voyait poindre cette idée, M. de Bourqueney faisait 
aussitôt sentir l'opposition de la France, «Je dis très-haut et très- 
ferme, écrivait-il à M. Guizot, que le traité de juillet n'a pas mis 
l'Égypte en question, qu’il en faudrait nn nouveau pour cela et 
que c’est sans doute assez d'un seul traitéconclu sans la France 
Un autre jour, lord Palmerston ayant cherché à établir que si le 
pacha refusait de se soumettre, les opérations pourraient être 
continuées contre l'Égypte rebelle, M. de Bourqueney l'arréta 
net. « Le traité du 15 juillet, lui dit:il, n'a rien stipulé pour le 
as dont vous me parlez; je ne puis consentir à le discuter. » Et 
comme le ministre insistait : « Non, milord, reprit notre chargé 
d'afaires, il faudrait pour cela un nouveau et plus grave 
traité.» 

Le gouvernement français défendait donc l'Égypte, et, tout 
en évitant de poser prématurément un casus belli qui eût pu 
paraître une provocation peu en harmonie avee son attitude 
générale, il montrait à tous qu'il n'abandonnait rien de la note 











lument tout espoir du cété de la Syrie; sans doute il n’y avait 
rien à faire pour le moment : mais ne restait-il pas, dans 
l'avenir, une dernière chance? Cette chance était que les ulliés 
ne pussent s'emparer de Saint-Jean d’Acre avant l'hiver et que 
l'autorité du pacha se maintint ainsi dans le sud de la Syrie. 
Quand M. Grerille avait déclaré impossible tout arrangement 
immédiat, M. de Bourqueney s'était rejeté sur cette hypothèse 
et y avait indiqué, sans être contredit, une base éventuelle de 
transaction *. Or, si faibles qu'eussent été jusqu'ici les Égyp- 














‘ce qui se pamait à Londres, écrivait, le 7 novembre, aa maréchal Soult 
Valmerston est emporté par Ia joie que lui causent Let nouvelles de Syri 









a inédite du prince Albert de Broglie 
* Dépèche de M. de Bourqueney du 48 novembre 4840. (Hid.) 
+ The Greville Memoirs, second part, vol. 1*r, p. 352, — Ueue question de la 
posesion de Saint-Jean d'Acre avait para toujours fort importante, et, dès le 
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tiens, ne pouvait-on pas espérer qu'ils résisteraient dans une 
place dont Bonaparte lui-même n'avait pu s'emparer en 1799? 
D'ailleurs la saison mauvaise s'avançait et rendait de plus en 
plus difficiles les opérations de la flotte. On en était fort préac- 
cupé à Londres. Le 15 novembre, lord Jobn Russell annonçait 
à un de ses amis avoir reçu des nouvelles de l'amiral Stopford, 
et il concluait de ces nouvelles que l’entreprise allait être for- 
cément interrompue et renvoyée au printemps prochain; très= 
inquiet des conséquences que cet ajournement pouvait avoir en 
Orient et en Europe, il paraissait disposé, dans ce cas, à tran— 
siger moyennant l'attribution au pacha de tout ou partie du 
pachalik d'Acre, et il ajoutait que tel était le sentiment de 
lord Melbourne !, Mais ce n’était pas celui de lord Palmerston, 
qui déclarait au contraire bien haut que le traité serait exécuté 
immédiatement et jusqu'au bout, dussent les vaisseaux tenir la 
mertout l'hiver. Et ilne se contentait pas de le dire à Londres; 
il avait envoyé aux amiraux des ordres dans ce sens. 
L'événement justifia encore une fois son audacieuse obstina- 
tion, Le 23 novembre, arriva la nouvelle que Saïnt-Jeun 
d'Acre était pris. Stimulé par les impérieuses injonctions de 
lord Palmerston, l'amiral Stopford s'était résolu à jouer le tout 
pour le tout et à tenter de terminer brusquement l'entreprise 
par un hardi et puissant coup de main. Le 2 novembre, une 
flotte formidable, comptant vingt bâtiments de guerre, dont 
sept vaisseaux de ligne, était réunie devant Saint-Jean d'Acre, 
Le bombardement commença aussitôt. Les assaillants avaient 
quatre cent soixante-dix-huit gros canons, tandis que les assiégés 
ne leur en opposaient que soixante-douze de médiocre culibre. 
Soixante-mille boulets furent lancés en quelques heures, Tout 
fut brisé, bouleversé par cet ouragan de fer et de feu. L'explo- 
sion du principal mugasin à poudre compléta l'œuvre de des- 
truction. Avant la fin de la journée, les survivants de la garnison 
évacuaient la ville ruinée, et les Anglais y débarquaient en 
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maîtres. Le pacha comprit que la Syrie était définitivement 
perdue, et peu après ilenvoya aux restes de l'armée d'Ibrahim 
l'ordre de rentrer en Égypte. 

Le triomphe de lord Palmerston était complet. « Force est 
de reconnaître, écrivait alors l’un de ceux qui, en Angleterre, 
avaient le plus critiqué ce ministre, qu'il a vraiment droit d'être 
fier de son succès. Ses collègues n'ont plus qu'à s'incliner.. 
Quoi qu'on puisse dire ou penser de sa politique, il est impos- 
sible de ne pas rendre justice à la vigueur de l'exécution. 
M. Pitt (Ghatham) n'aurait pu montrer plus de décision et de 
ressourees. J1 n°a voulu entendre parler ni de délais ni de diff- 
cultés, a envoyé des ordres péremptoires d'attaquer Acre et a 
pourvu, avec grand soin, dans ses instructions, à toutes les 
éventualités. Nul donte que c'était la prise d'Acre qui devait 
décider de la campagne. et certainement elle est due encore 
plus à Palmerston qu'aux chefs de notre flotte et de notre 
armée. Elle est probablement due à lui seul!. » 

__> Un tel succès ne rendait pas le ministre anglais plus disposé 
à la conciliation envers le gouvernement français. Celui-ci, 
eontraint de renoncer à apporter aux Chambres, comme don de 
joyeux avénement, quelque arrangement assurant au pacha une 
partie de la Syrie, désirait au moins learannoncer que l'Égypte 
était sauve, et, — ce qui lui paraissait fort important, — qu'elle 
l'était grâce à la France. Sur ce dernier point, M. de Metter- 
nich était venu, dès le début, au-devant de nos désirs. « Je 
reconnais la nécessité, écrivait-il au comte Apponyi le 8 no- 
vembre, que le gouvernement français puisse dire au pays: 
C'est moi qui ai sauvé le pacha d'Égypte. Tout le monde ss 
joindra à cette prétention, et nous les premiers®. » Et quelques 
jours après, il disait à M. de Sainte-Aulaire : « Pour le compte 
de l'Autriche, je vous déclare qu'elle s'abetiendra de toute 
attaque contre l'Égypte et qu'elle s'en sbstiendra par égard 
pour la France. Si M. Guizot trouve quelque avantage à faire 
connaître cette vérité dans les Chambres, il peut la proclamer 
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avec la certitude de n'être pas démenti par moi. » Mais tel 
était l'acharnement mesquin de lord Palmerston, que, méme 
au milieu de son plein triomphe, il prétendaitnousdisputer cette 
petite consolation d'amour-propre. En écrivant à M. Bulwer, il 
exposa, dans les termes les plus roides, ses raisons pour ne pas 
autoriser M. Guizot à déclarer que l'intervention de la France 
avait décidé les alliés à accorder l'Égypte à Méhémet-Ali. « Le 
désir des Français, répétait-il quelques jours plus tard, est que 
le règlement final de La question d'Orient ne paraisse pas avoir 
été arrété sans leur concours; mais j'ai justement Le désir qu'il 
paruisse en être ainsit. » 

Il y'avait, dans ces lettres, quelque chose de plus grave que 
le refus lui-même, —refus quine devait pasempécher M. Guizot 
de faire, en pleine Chambre, la déclaration dont ne voulait pas 
lord Palmerston, — c'étaient les motifs invoqués par le ministre 
anglais. Il y laissait voir de nouveau son arrière-pensée d'en- 
lever l'Égypte au pacha. « Nous avons informé la France, di- 
sait-il, que nous avions conseillé au sultan de laisser Méhémet- 
Ali en Égypte s’il se soumettait dans un certaindélai; mais nous 
avons aussi expliqué que, si Méhémet ne se soumettait pas, il 
devrait supporter les conséquences et courir les chances qui l'at- 
tendaient. » Cette façon de voir devait d'antant plus nous préoc- 
cuper qu'il ne s'agissait plus d'éventualités lointaines ; les opé- 
rations étant terminées en Syrie, c'était tout de suite que le 
pacha pouvait se voir attaquer en Égypte. M. Guizot, moins 
disposé que jamais à abandonner le terrain de la note du 8 06- 
tobre, et sachant toute la mauvaise volonté de lord Palmerston, 
chercha des garanties auprès des puissances allemandes. Par 
nos conseils et sur notre demande, le prince Esterhazy, ambas- 
sadeur d'Autriche à Londres, obtint delord Palmerston la pro- 
messe formelle qu'aucun ordre d'agir contre l'Égypte ne serait 
envoyé à la Aotie anglaise sans que la conférence de Londres 
eût été convoquée et consultée*. Leprince de Metternich disait 
en même temps à notre ambassadeur : « Assurez M. Guizot que 
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nous agirons pour que tout s'arréte à la Syrie'.» Toutefois, 
nous connaissions trop et la faiblesse des cabinets allemands, 
et la mauvaise foi de lord Palmerston, et les coups de tête de 
lord Ponsonby, pour nous fier entiérement à de telles guran- 
ties. 11 était d'ailleurs difficile de répondre aux ministres anglais, 
quand ils nous disuient, comme M. Macaulay : « En continuant 
les hostilités, Méhémet-Ali aurait, de son côté, la chance de 
reconquérir la Syrie; si nous n'avions pas, du nôtre, calle de 
lui enlever l'Égypte, il n'y aurait ni égalité, ni justice, ni poli- 
tique. » Aussi, sans vouloir admettre diplomatiquement que 
la résistance de Méhémet donnât aux puissances le droit d'in- 
tervenir en Égyple, nous rendions-nous compte que sa sou- 
mission pouvait seule nous donner pleine sécurité. D'ailleurs, 
après son désastre en Syrie et dans le mauvais état de ses 
affaires, le pacha ne pouvait ruisonnablement espérer de meil- 
leures conditions que celles qui lui étaient offertes et qui lui 
assuraient l’hérédité de l'Égypte. Le gouvernement français 
n'hésita donc pas à lui recommander de les accepter sans 
retard®. 

Telle était, vers la £n de novembre, l'issue peu leureuse des 
premières tentatives de M. Guizot. Tout en évitant de compro- 
mettre la digaité de la France par des ouvertures offcielles, il 
avait essayé de se servir de la satisfaction causée par l'avénement 
d'un ministère pacifique, pour enlever une concession qui lui 
permit de reprendre immédiatement une place honorable dans 
le concert des puissances. Son effort avait échoué par la mau- 
vaise volonté de lord Palmerston et surtout par la déroute des 
Égypliens. Non-seulement il n'avait rien obtenu en Syrie, mais 
il se voyait réduit à lutter pour l'Égypte et n'était pas assuré 
de la conserver au pacha. Sans se laisser démonter par cette 
première déception, il continua à vouloir et à espérer la paix ; 
seulement, au lieu d'une guérison subite qui eût fa 
tout d'un coup le malaise dont souffraient la France etl'Europe, 
il lui fallait se contenter d'une convalescence lente, pénible et, 


























! Méme le M. Guisot. 
4 Note inédite du prince Mere de Broglie 
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par cela même sujette à bien des accidents. Il régla en consé- 
quence son attitude diplomatique. Refusant d'approuver ce qui 
£e faisait et ne voulant pas cependant soulever de querelle à ce 
sujet, également soucieux de sauvegarder la dignité de la France 
et la paix du monde, il prit le parti de se renfermer, pour un 
temps, dans cette politique d'isolement et de paix armée qu'il 
avait déjà indiquée dans sa première circulaire, et il en marque 
ainsi les caractères dans des lettres écrites à ses principaux 
ambassadeurs : « 1] o'ÿ a en ce moment rien de plus à faire 
qu'uve altitude à prendre et un langage à tenir, L'isolement 
n'est pas une situation qu'on choisisse de propos délibéré, 
ni dans laquelle on s'établisse pour toujours ; mais quand on ÿ 
est, il faut y vivre avec tranquillité, jusqu'à ce qu'on en puisse 
sortir avec profit. Nous verrous venir. Nous n'avons nul des- 
sein de rester étrangers aux affaires générales de l'Europe. 
Nous croyons qu'il nous est bon d'en être, et qu'il est bon pour 
tous que nous en soyons. Nous sommes très-sûrs que nous ÿ 
rentrerons. La France est trop grande pour qu'on ne sente pas 
bientôt le vide de som absence flous atlendrans qu'en le sente 
“en effet et qu'on nous le dise} J'ai un dégoût immense de la 
fanfaronnade ; mais la tranquillité de l'attente et la liberté du 
choix nous conviennent bien. » 11 disait encore : « J'ai tou- 
jours en perspective le rétablissement du concert européen; 
mais nous l’attendrons; et c'est pour l'attendre avec sécurité 
comme avec convenance que nous avonsfait nos armements!.» 
M. Guizot devait, pendant près de huit mois, au milieu des dif- 
ficultés qui maîtront au dehors ou au dedans, maintenir, avec 
sanç-froid, mesure et fermeté, l'attitude qu'il définissait ainsi 
au début, 








! Lettres À M. de Barante du 13 décembre, et à M. de Sainte-Aulaire du 
10 décembre 1840, (Notice sur M, de Barante, par M, Gui:OT) ef Mémoires du 
mème.) 
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Pendant que s'évanouissaient, l’une après l'autre, toutes les 
chances d'obtenir immédiatement une solution satisfaisante des 
diffcultés extérieures, l'heure était venue pour le ministère de 
soutenir, dans les Chambres, la grande batnille de l'Adresse !. 
Force lui était de l'aborder, en n'apportant au pays, en com 
pensation de ses déboires actuels, que des assurances un peu 
vagues, des espérances lointaines et incertaines. Encore devait. 
il se féliciter que le secret de ses premiers pourparlers et du 
mécompte qui les avait suivis, n'eût pas été du tout ébruité. 
Une seule chose était connue du public, la succession acces 
blante des revers subis par les Égyptiens en Syrie, et ces revers 
n'étaient pas faits pour augmenter rétrospectirement le crédit 
de la politique de M. Thiers, tout entière fondée sur la foi 
dans la résistance du pacha; d'autant que, survenus pendant 
le ministère da 1” mars, ou du moins avant que sa chute ne 
fût connue en Orient, 
tés à ses successeurs. 

M. Guizot se sentait prêt à aborder, le cœur haut ct confiant, 
cette grande lutte de tribune. Loin de redouter les débats par. 
lementaires, il les désirait, comme étant le vrai moyen de 
redresser l’esprit public, de guérir son malaise et « de relever 
la bonne politique à son juste rang, malgré le fardeau qu'elle 
avait à soulever ». Avant même d'avoir pris possession du 
pouvoir, au moment où il allait quitter Londres, il avait écrit 
au duc de Broglie : a J'ai confiance dans les Chambres. J'ui 
toujours vu, dans les moments très-critiques, le sentiment du 








ne pouvaient aucunement être impu- 











? C'était le 16 novembre que M. Guizot, prenant acte des reft de lord Pale 
mersion, renonçait à faire de nouvelles ouvertures, et, le lendemain 47. commen. 
çait la déscussiun de L'Adresse à la Chambre des pairs. La mouvelle de Îa prise de 
Saint-Jean d'Acre, qui détraisait nos dernières chances d'arrangement, arrivait à 
Paris le 29 novembre, et Le 45 éuie le jour fixé pour l'ouverture du débae À ls 
Chambre des dépatés: 





Gougle 


LA PAIX RAPPERMIE. ss 


péril. du devoir et de la responsabilité s'emparer des Chame 
bres et leur donner un courage, des forces qui, en temps 
tranquille, leur auraient manqué, comme à tout le monde. 
C'est ce qui est arrivé en 1831... Sommes-nous à la veille 
d'une seconde épreuve. Ma confiance est à la même adresse; 
c'est par les Chambres, par leur appui, par la discussion com- 
plète et sincère dans leur sein, qu'on peut éclairer le pays et 
conjurer le péril, ai on le peut !. 

A la Chambre des pairs, la cause de la paix était trop sûre- 
ment gagnée d'avance pour que la discussion de l'Adresse eût 
beaucoup d'importance et d’intérét. Commencée le 17 no- 
vembre, cette discussion était terminée le 18. Toutefois 
M. Guizot profits de ce qu'il se trouvait dans un milieu sym- 
pathique et calme, pour y faire un exposé de la grave question 
sur laquelle il prévoyait avoir à soutenir bientôt, dans une 
autre enceinte, des débats plus troublés; non qu'il voulût 
ebatire son jeu diplomatique à la tribune; au contraire, dès 
les premiers mots, il prévenait qu'il serait obligé de garder « la 
plus grande réserve » ; mais il croyait l'occasion favorable pour 
donner à l'esprit publie, sur les événements d'Orient, la diree- 
tion qui lui paraissait conforme à la vérité des choses et aux 
intéréts du pays. 

M. Guizot le proclame tout de suite : sa politique tend à la 
paix. « L'intérêt supérieur de l'Europe et de toutes les puissances 
en Europe, dit-il, c'est le maintien de la paix partout et tou= 
jours. » On verra bientôt le parti que l'opposition devait cher- 
cher à tirer de ces derniers mots. Seulement, cette paix, le mi- 
nistre s'aitache, par la noblesse de son langage, par la hauteur de 
ses considérations, à la dégager de ce je ne sais quoi d'égoïste, de 
terre à terre, de grossier, que lui prétaient ses adversaires, et 
qu’en effet certains de ses partisaus semblaient parfois lui 
donner. Nul talent n'est plus propre que celui de M. Guizot à 
grandir et à élever ainsiles idées qu'il voulait défendre. L'orateur 
discute ensuite, l'une après l'autre, les raisons iavoquées par 








! Ménoires de M. Guisnt, LV, p. 394, et £. VIII pe 48. 
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ceux qui voulaient que la France prit une attitude belliqueuse. 
D'abord, nos intérêts en Orient : il n’a pas de peine à établir 
que la question de la Syrie n'est pas, pour la France, 
intérét dont la guerre doive sortir ». Autre motif : li 
reçue. C'est la partie la plus délicate et la plus pénible du 
sujet. Comment paraitre justifier ou excuser des procédés dont 
l'amour-propre national a tant souffert? Et M. Guizot ne doit- 
il pas trouver particulièrement dur de s'exposer lui-même, pour 
détourner de lord Palmerston les ressentiments français, au 
moment où ce ministre vient de lui donner, dans le secret des 
derniers pourparlers, des preuves nouvelles de sa malveillance? 
Mais il ne s'agit pas de faire payer à un homme d'État étran- 
ger ses mauvs procédés; il s'agit d'empécher, dn France, 
l'opinion de s'égarer dans une voie dangereuse (Lh thèse de 
l'orateur est qu'il y a eu « manque d'égards » 
« insulte politique ». + On n'a jamais voulu, dit-il da tone 
le cours de l'affaire, — je prie la Clumbre de faire quelque 
attention à ces paroles que je prononce après ÿ avoir bien 
pensé, — on n'a jamais voulu ni tremper, ni défier, ni isoler 
la France; on n’a eu contre elle aucune mauvaise intention, 
aucun sentiment hostile; on a cru qu'il n'y avait pas moyen 
de s'entendre avec elle aur les bases de la transaction; on a 
dit que, dans ce cas, on conclurait un engagement à quatre. 
On l'a fait, et la France devait s'y attendre. On ne l'a pas 
fait avec tous les égards auxquels elle avait droit; c'est un 
tort, sans doute, un tort dont nous sommes fondés à nous 
plaindre; mais, je le demande aux hommes les plus délicats, 
les plus susceptibles en fait d'honneur national, et qui cepen- 
dant conservent et doivent conserver leur jugement dans l'ap- 
préciation des faits, est-ce là un cas de guerre ? » M. Gui- 




















Pour expliquer, d'ailleurs, cete sigouture du traité À l'in de la France, 
jen ambassadeur la présentait comme une réponse à la tentative d'arrange. 
ment direct entre Le sultan ee le pacha. « On a cru, tort dit-il, 

ms prouuns ler plus Hrmeiles 6 le Mes pnérérente, 0 
tenttive était l'œuvre de la France, on a era que la France, 
politique da 27 juillet, avait tenté de se faire 1à une politique isol 
isolé, J'ai di, j'ai répété oficiellement, particulièrement, que cela ét 
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faar; où 
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rot discate enfin un troisième et dernier motif invoqué par 
les partisans d’une politique belliqueuse : l'intérêt de notre 
influence dans le monde. « Messieurs, s'écrie-t-il, il ne Faut pas 
que la France se trompe sur ses moyens d'influence en Europe; 
je crains qu'il n'y ait à cet égard, dans nos esprits, beaucoup 
de préjugés et de routine; nous avons eu, pendant longtemps, 
deux grands moyens d'influence en Europe : la révolution et la 
guerre. Je ne les accuse pas; ils ont été pendant longtemps 
nécessaires. Mis enfin, la révolution et la guerre, comme 
moyens d'influence en Europe, sont usés pour la France. Elle 
se fersit un tort immense, si elle persistait à les employer. Ses 
moyens d'influence, aujourd'hui, c’est la paix, c'est le spectacle 
d'un bon gouvernement au sein d'une grande liberté. Crovez- 
moi, Messieurs, ne parlons pas à notre patrie de territoires à 
conquérir; ne lui parlons pas de grandes guerres, de grandes 
vengeances à exercer. Non; que la France prospère, qu'elle 
vive libre, intelligente, animée sans trouble, et nous n'aurons 
pas à nous plaindre qu'elle manque d'influence dans le monde. » 

L'inspiration de ce discours était haute, l'intention patrio- 
tique, et L'ocseur avait au fond mille fois raison. Peut-être, en 
la forme, n° pas toujours tenu un compte suffisant des 
susceptibilité alors éveillées, même dans les parties sages de 
l'opinion. Peut-être sa courageuse volonté de réagir contre les 
entralnements belliqueux l'avait-elle porté à étre un peu trop 
lyrique dans son chant de paix, à se montrer un peu trop impar- 
ial dans l'indication des torts respectifs de l'Angleterre et de 
la France, La presse opposante en profita pour tacher de pré- 
senter ce manifeste comme un acte de platitude hontense, 
Oubliant volontairement que le ministre, en parlant, au début 

















ne m'a pas cru 
blaient signifier 
insiosadon, répondit, quelques jours plus 


L'orateur prononça ces derniers mots d'an tel 100 qu'ils sem 
On ne pouvait pas me croire. « M. Thiers, fort irrité de cetta 
à la ibuoe de b Chaabi des 















incapable, Je crois aussi que lors 
aurait tenu à insulte de n'être pas cru. » 
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de sa harangue, « du maintien de la paix partont, toujours », 
avait montré là » l'intérêt supérieur de l'Europe, de toutes les 
puissances en Europe » ; elle feighait de crüire qu'il avait voulu 
si faire de la paix à tout prix la règle particulière de la poli- 
tique française *. Ce fut un prétexte à indignations tapageuses, 
plus faciles qu'une sérieuse discussion. « On dit, lisait-on dans 
le Constitutionnel, que M. Cuizot ne s'est jamais életé si laut 

Nous disons, nous, qu'on n'a jamais mis le gouvernement fran- 
gais si bas. » Le Commerce ajoutait : « Nous chérchons en vain 
dans natte mémoire les actes des ministres les plus pusillanimes 
ou es plus perfides qui aient jamais perdu ou trahi ure nation; 
et nous ne trouvons rien de semblable à l'excès d’avilissement, 
à l'audace de bassesse déployée aujourd'hui par M: Guizot. » 
Enfin, le National s'écriait ironiquement : « L'étranger peut 
faire à sa fantaisie.… Nous abandonnons à la Russie et à l'An- 
gleterre cette guenille qu'on numme la victoire, et nous répé- 
terons dans la boue cé nouveau cantique de gloire : La paix par- 
tout! lu paix toujours! » 











IV 


La discussion à la Chambre des pairs n'avait été qu'une 
sorte de préliminaire. C'est, la Chambre des députés que devait 
se livrer la vraie bataille. Rarerent débat avait été attendu 
avec autant de curiosité, d'émotion anxieuse. Noi-seulement 
la France entière, mais toute l'Europe politique était attentive 
à ce qui allait se passer au Palais-Bourbon *, Le drame d'ail- 











1 M Guirot, du res, avait été am pair, à api 

n le ques s'y avoit une offenac réelle, F1 
faudrait tout sacriber; j'ai pârlé de La guerre que raie la France pour une caute 
juste et légiüime, après s'être emparée de l'esprit et des sympithies des peuples, 
Certes, ces deux parales exclurient l'idée de la qaix à tout prix. J'ai parlé de la 
ji partout et toujours, mais eue d'au intérêt éqal pour tous les gouverne 
meais, pour toux les peuples, mais aux conditions de la juuticu se de Fhonneue 

















2 Un pou plus urd, le 90 décembre, M. de Barente éerivaie de Sainé-Péuers 
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leurs ne se présentait pas sans quelque grandeur. Il ne s'agis- 
sait plus, comme on l'avait vu trop souvent depuis quelques 
années, d'un de ces débats pour ainsi dire artificiels, funestes 
au crédit du régime parlementaire, et au fond desquels on ne 
pouvait découvrir que la rivalité de cértains partis où même 
l'ambition de certains hommes. Il semblait qu'on fût repotté à 
ces temps tragiques de Casimir Pétier où l'elijéu de la partie 
engagée à la tribune était la paix du monde, 

Dans quelles dispositions la Ghambte était-elle revenue de 
vacances, et quelle réponse se préparalt-elle à faire au dis- 
cours de la couronne@{Sans doute c'était bieh cette même 
Chambre qui avait maguète applaudi l'ambitieux rapport de 
M. Jouffroy et qui, depuis lors, m'avait jataais paru admettre 
qu'on pt rien rabattre des prétentions du pacha. Mais, dans ces 
derniers teinps, les événements de Syrie, la peur de la guerre 
et de la révolution avaient chahgé bien des points de'vue. 
Ajoutons que, dans cette assemblée issue de la coalition, les 
partis étaient singulièretient morcelés, inconsistants, mobiles, 
et qu'on les avait vus, depuis dix-huit mois, se combiner suc- 
cessivement de façon à former des majorités péssagères au 
service des politiques et des ministères les plus différents. Les 
statistitiens parlementaires la décomposaient ainsi : d'une part, 
on 175 députés du centre, 28 doctrinaires et 10 royalistes 
ralliés, soit 210 partisans avérés d'une politique pacifique; 
d'autre part, 30 radicaux, 100 membtes de la gauche dynas- 
tique et 10 royalistes de la nuance de M. Berryer, soit 140 oppo- 
sants décidés. Entre les deux, une centaine de députés du 
centre gauche. On savait que ceux-ci se partageraient : mais 
comment? où se ferait la coupute? De là dépendait la majorité. 

Les premiers indices furent favorables aux conservateurs et 
aux pacifiques. Dés le 6 novembre, lors de la nomination du 
président et des vice-présidents, tous les candidats ministé- 
riels avaient été élus d'emblée à une forte majorité, ce qui ne 














bourg à M. Guizot + « La discussion de l'Adresse a axcité ici un vif intérbt. On 
Hsait tous les discours; on ne parlait pas d'autre cho, C'était l'affaire de l'Europe 
(Documents inedius.) 
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s'était pas encore vu depuis 1830. Trois jours après, on nom 
mait dans les bureaux la commission chargée de préparer 
l'Adresse ; sur les neuf membres, sept étaient favorables à la 
politique du discours royal. Ces votes s'expliquaient par ce 
double fait : d’abord que tous les anciens 221 s'étaient décidés 
nés à soutenir le cabinet, au moins pour le moment ; 
ensuite que la fraction du centre gauche qui suivait M. Dufaure 
et les flottants de la nuance de M. Dupin s'étaient unis aux con- 
servateurs pour faire téte à M. Thiers et à la gauche. Ces 
succès paraissaient de bon augure, et le Roi s'en réjouissait 
fort. « Ici, écrivait-il au roi des Belges, il y a un revirement 
admirable duns l'opinion. Les bureaux d'hier ont été excellents ; 
les discours belliqueux ont été très-mal accueillis dans tous, et 
la volonté de la paix y était, au contraire, très-nettement et 
trés-rondement avouée. Le soir, mon sulon ne désemplit pas de 
toutes les bénédictions qu'on m'apporte d'avoir résisté !. » Tou- 
tefois, on ne pouvait encore considérer la bataille comme 
gagnée. Avec une telle Chambre, les surprises, les retours 
étaient possibles. Et puis, le vote n'était pas tout. Comment se 
comporterait la discussion ? Quelle figure y ferait chaque parti? 
Duns quel état en sortirait la politique de la France? La victoire 
du ministère serait-elle seulement une victoire numérique et 
précaire, ou une victoire morale et définitive ? 

Tout indiquait que l'attique serait d'une violence extrême, 
de la part non-seulement de la gauche, mais de l'ancien mi- 
nistère. M. Thiers avait eu, un moment, l'inspiration d’un 
rôle plus sage et plus digne. Le 29 octobre, en transmettant à 
M. Guizot l'appel du Roi, il avait ajouté en son nom personnel : 
« Ne croyez pas que je serai pour vous un obstacle; le pays est 
dans un état qui nous commande à tous la plus grande abnéga- 
tion. Quelle que soit ma façon de penser sur tout ceci, je suis 
bien résolu à ne créer de difécullés à personne * 
quelques jours, rien ne restait de ces bonnes dispositions ; tout 
entier à la lutte, le ministre déchu s’exprimait avec une colère 





























+ Revue rétrospective, 
2 Mémoires de M, Guizot, LV, p. 403. 
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et un mépris sans mesure sur ses successeurs et sur le Roi. Ce 
n'était pas faute, ceperulant, de s'entendre recommander une 
conduite absolument différente, par un homme au jugement 
dnquel il paruissait alors attacher une grande importance : 
nous voulons parler du duc de Broglie. Ce dernier avait res 
senti du changement de cabinet une impression assez mélangée : 
d’une part, il s’attristait de voir la politique française battre, 
pour ainsi dire, en retraite devant l'Europe; d'autre part, il se- 
sentait un grand poids de moins de n'avoir plus à répondre des 
fautes du ministère du 1“ mars. Ne voulant pour son compte 
ni maudire le passé ni entraver le présent, il se montrait dans 
les salons des nouveaux ministres, tout en continuant à rece. 
voir les anciens chez lui, employant tous ses efforts à prévenir, 
entre les uns et les autres, une rupture trop violente ct trop 
profonde. 11 tâcha surtout de contenir M. Thiers. « Vous avez 
zu bonne intention et beaucoup d'habileté, lui dit-il, et cepen- 
dant il vous a été impossible de conserver le pouvoir, parce que 
sous n'aviéz avec Vous que Cinq ou six journaux, et pas uné 
des personnes qui font le lest des gouvernements et pèsent sur 
le puys. Vous aviez dompté la gauche, et, toute domptée qu'elle 
était, elle vous entrainait. Apprenez, par cet exemple, à ne 
plus revenir au pouvoir avec de pareils soutiens et sans l'ap- 
point nécessaire. Vous avez deux conduites à tenir. Une oppo- 
sition vive vous concilie la gauche, mais vous éloigne du pou- 
voir; faites-vous l’homme de la gauche, et vous ne rentrez plus 
re, attendez, tenez-vous tran- 














qu'avec une révolution. Au contr: 
quille, soyez modéré, et, dans six mois, les cartes vous revien- 
nent*,» Pendant que le duc lui parlait ainsi, M. Thiers parai 
sait touché au point d'avoir Les larmes aux yeux. Mais, à peine 
était-il revenu au milieu de son entourage habituel, que la pas- 
sion reprenait le dessus. [1 fut bientôt manifeste que son attitude 
«._[éerait celle d'un chef d'opposition résolu à une lutte à outrance. 
Dès la lecture du projet d’Adresse, le 23 novembre, on eut 
Somme un avant-goût des dispositions violentes de la gauche, 





1 Documents inédit. 
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Ce projet, nettement pacifique, était l'écho du discours du 
trône. Peutêtre eût-il convenu de dire les mêmes choses avec 
un accent plus généreux, plus vibrant. Mais M. Dupin avait 
tenu la plume, et il n'était pas dans sa mature d'élever ce à quoi 
il touchait. Le fond des idées était, du reste, irréprochable. « La 
paix donc, s'il se peut, faisait-on dire en terminant à la Chambre, 
une paix honorable et sûre, qui préserve de toute atteinte l'équi- 
libre européen, c'est là notre premier vœu. Mais si, par évé- 
nement, elle devenait impossible à ces conditions, si l'honneur 
de la France le demande, si ses droits méconnus, son territoire 
menacé ou ses intérêts sérieusement compromis l'exigent, parlez 
alors, Sire, et, à votre voir, les Français se lèveront comme un 
seul homme. Le pays n'hésitsra devant aucun sacrifice, et le 
concours national vous est assuré. » Après ces mots : son 
territoire menacé, la gauche éclata en cris d'indignation, 
feignant de comprendre que la commission n'admetiait la 
guerre que dans ce cas, et on put croire, pendant un certain 
temps, que ces clameurs ne permettraient même pas de Bnir la 
lecture. Ge malentendu, nullement involontaire, ressemblait 
fort à celui qui s'était déjà produit, quelques jours auparavant, 
à propos de la phrase de M. Guizot sur |a paix partout et tau- 
jours. On se Battait, par ces tapages calculés, de troubler et 
d’intimider à l'avance la majorité. 
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Le débat s'ouvrit le 25 novembre. À paine fut-il engagé que 
son caractère apparut manifeste : c'était un duel entre M. Guizot 
et M. Thiers. Pendant les quaire premiers jours, les deux cham- 
pions occupèrent, à tous de rôle, presque constamment la tri- 
bune. Combat de géants! s'écrient les spectateurs, partagés entre 
l'admiration qu'éveillent en eux de si beaux coups d'éloquence 
etla tristesse de voir ces deux grands esprits, dont l'union 
avait été, de 1831 à 1838, si féconde pour le pays, employer 
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toute leur force à s’entre-détruire. L'un et l'autre sont arrivés 
à l'apogée de leur talent. M. Guizot, sans avoir rien perdu 
de son élévation grave et imposante, s'est pleinement dégagé 
de la roideur et de la sécheresse professorales. Rien de plus 
parfait, de plus pnissant que son débit, son geste et toute 
son action oratoire. Sa parole est devenue plus souple, plus 
chaude, plus vibrante. Il sait remuer profondément ceux qu'au- 
trefois il se bornait à éclairer. Il a acquis la promptitude dans 
l'improvisation et le sang-froid dans la riposte. Il s’est fait à 
l'agitation violente du nouveau forum, et y a trouvé même un 
milieu merveilleusement propre au développement de son élo- 
quence : dans cette mélée, le philosophe austère et serein s'est 
révélé homme de lutte; ses éclats de passion sont superbes 
et terribles. Personne, a-t-on pu dire justement, n'exprime 
comme lui le calère et le dédain. Il n'est jamais plus beau que 
quand, adossé à la tribune, la tête renversée, le front pâle. l'œil 
en feu, les bras croisés, il reçoit, comme un roc immobile, 
l'écume impuissante des passions que l'opiniâtreté bautaine de 
sa parole a rendues furieuses, ou bien quand, reprenant l'offen- 
sive, le geste menaçant, il anéantit ces outrages à ses pieds, 
avec un mépris irrité et une ferté vengeresseJ{M. Thiers n'est 
pas arrivé à une moindre perfection. Il est défenu compléte- 
ment maitre du genre si nouveau qu'il a créé, de cette sorte de 
causerie alerte, abondante, universellement intelligente, char- 
mante de verve, de fraicheur et de naturel. Il ÿ apporte plus 
d'aisance encore que dans le passé, plus d'ampleur et d'auto 
ité, 11 a même ses mouvements d'émotion éloquente, soit que 
la colère de la lutte l'enflamme, soit qu'il veuille sonner quelque 
fanfare patriotique. Ces morceaux, dont le relief est augmenté 
par la simplicité familière de l'ensemble, ne détonnent pas 
cependant avec ce qui les entoure : c'est toujours le même 
accent naturel, bien que momentanément élevé ou échauffé. 
Le contraste absolu des deux champions ajoute encore à l'in- 
térét dramatique de leur combat singulier. M. Guizot, sévère, 
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dominateur, impérieux, parle de haut aux gens, daignant les 
élever jusqu'ù lui, mais sans les mettre tout à fait à leur aise, 
M. Thiers, insinuant, séduisant, câlin, en communication con- 
stante et facile avec ses auditeurs, on allait presque dire ses 
interlocuteurs, paraît se mettre de p! laveceux. M. Guizot, 
dédaïgneux des épisodes, ne se permettant et ne permettant 
aux autres aucune distraction, ordonne ses discours comme une 
thèse philosophique, compose par masses, procède par fénéra- 
lisation, a pour dialectique habituelle d'élever toutes les ques- 
tions qu'il traite, et, quand il a des points faibles dans sa 
cause, il s'attache à lesfaire disparaître derrière quelque grande 
idée. M. Thiers, abondant, méme parfois diffus, se plait aux 
diversions, aux longueurs et aux redites, sans cesser néanmoins 
de paraitre toujours vif et rapide ; il entre dans les détails les 
plus minutieux, ouvre des vues eur les quatre coins de l'horizon, 
méle tout, anecdotes, erposés techniques, considérations mo- 
rales, saillies de bon sens, mouvements de passion, plein d'a 
sance et d'agrément dans ces mille détours, ne semblant que 
suivre ses caprices, n'ayant rien de l'ordonnance classique du 
discours, et cependant finissant toujours, avec une habileté cou- 
sommée, par amener son auditoire au but qu'il veut at 
M. Guizot semble réunir tous les dons extérieurs de l'orateur 
al : un profil d'une beauté sculpturale, le front haut et sil- 
lonné, le teint pâle, les tempes amaigries, des yeux où brille un 
feu contenu mais ardent, la bouche Gne, ferme et fière, une voix 
sonore, profonde, au besoin tragique ', une puissance de geste 
et de regard capable d'en imposer aux plus violents tumultes, 
tant de dignité et de hauteur dans le maintien qu'on ne s’aper- 
goit même pas qu'il est de petite et fréle stature. M. Thiers, au 
contraire, avec sa figure de petit bourgeois, ses lunettes, sa 
moue mélangée de bonhomie et de malice, n'a rien du masque 
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héroïque de l’orateur : pas de geste, seulement quelques tics du 
bras ou du buste; une voix gréle et elairette, une taille courte 
et ramassée, avec un dandinement qui n'est pas fait pour donner 
plus de majesté à la démarche : et malgré tout, à la triburie, il 
produit un tel effet qu'on en vient à douter lequel est le plus 
éloquent de lui ou de M. Guizot. 

Si le débat se résumait, pour ainsi dire, dans le duel de 
M. Guizot at de M. Thiers, ce n’était pas que la Chambre en fût 
seulement spectatrice; elle y était partie. Sa passion venait 
s'ajouter à celle des deux champions. On eût dit un chœur 
farouche, tumultueux, qui accompagnait et, pur moments, cou- 
vrait presque la voix des acteurs principaux. Dès la première 
séance, à peine M. Guizot eut-il commencé à parler que les voci- 
férations de la gauche éclatèrent : c'était le même parti pris de 
violence que naguère pendant la lecture du projet d'Adresse. 
L'un lui rappelle que, lors de la coalition, il a soutenu 
la politique extérieure, les thèses qu'il combat aujourd'hui !. 
L'autre lui jette cette phrase : « Nous n'avons pas été à Gand» 
La plupart crient pour ne rien dire. Le tapage est effroyable. 
Le ministre, dont chaque phrase est hachée par des burlements 
injurieux, fait extérieurement fière figure, mais au fond ne laisse 
pas que d’être un peu désorienté ; ngage dans des justific 
tions assez embarrussées de sa conduite en 1815 et en 1839. 
Bientôt, cependant, la violence méme de ses adversaires lui 
fouette le sang; il se retrouve, sort de la défensive et pousse 
l'attaque avec vigueur. Le tumulte est, sinon apaisé, du moins 
dominé, et l’orateur a conquis de vive force la liberté de sa 
parole. Sans doute, dans le reste du débat, il aura encore à 
lutter contre les interrupteurs ; mais ceux-ci n'oseront pius es— 
sayer d'éloufier sa voir. 
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Bien que les conservateurs écoutassent plus décemment les 
discours de M. Thiers, ils témoignaient, eux aussi, une animo- 
sité singulièrement passionnée; ceux d'entre eux qui avaient 
donné un moment dans le mouvement belliqueux ne se mon- 
traïent pas les moins implacables à faire de l'ancien ministre la 
victime expiatoire d'une faute dont ils sentaient avoir leur part. 
On semblait impatient de lui infliger une sorte d'éclatant sup- 
plice politique. Quelques-uns demandaient qu'on le mit en 
jugement. Le mot courant était qu'il fallait profiter de la discus- 

ion pour le tuer « moralement », de telle sorte qu'il ne pat 
jamais se relever. On a souvent remarqué que, quand elles ont 
eu peur, les parties d'ordinaire les plus calmes et les plus inof- 
fensives de la nation deviennent presque féroces. 1l y avait un 
peu de cela dans l'exespération dont le ministre du 1° mars 
était alors l'objet. 

Toute une partie de la discussion, non la moins longue ni la 
moins âpre, se passa ep récriminations rétrospectives sur les 
négociations qui avaient précédé le traité du 15 juillet, princi- 
palement sur la foçon dont M. Guizot avait rempli son rôle 
d'ambassadeur, Ce fut une succession, bientôt assez déplaisante, 
d'attaques et d’apologies toutes personnelles. On vit les deux 
adversaires ne pas hésiter, pour les besoins de leur cause pai 
culière, à vider les cartons du ministère, venant lire à la tri- 
bune Les dépêches officielles et même les lettres privées, livrant 
les secrets d'État, sans paraître même s'apercevoir, dans leur 
étrange gcharnement, de la surprise pénible qu'ils provoquaient 
ainsi en France ! et hors de France * : le tout pour arriver à 
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bien établir devant l'étranger, qui écoutait et auquel une telle 
démonstration ne pouvait déplaire, que si la France se trouvait 
duns üne situation fâchewse, elle le devait à l'incapacité, si ce 
n'était même à la déloyauté de tous ceux qui, à des titres diffé- 
rents, avaient mis la main à ses affaires. 

Laissons ces misères et arrivons vite à une parlie plus inté- 
ressunte du débat, celle qui porta sur la question de paix ou de 
guerre, M, Thiers, principalement préoccupé de sa popularité 
actuelle dans la gauche !, se donna après coup une attitude 
beaucoup plus résolument belliqueuse qu'il ne l'avait eue au 
pouvoir. En réponse à la distinction que M. Guizot avait faite, 
à la Chambre des pairs, entre l'injure et le manque d'égards, 
il proclama qu'il y avait eu, au 15 juillet, injure pour la France. 
« On a prononcé, dit-il, le mot de tromperie, eh bien, je 
l'accepte. Oui, après dix ans d'alliance, cette conduite à notre 
égard est une indigne tromperie. La France a senti cet 
affront. Quoi! l’on voudrait que seul je l'aie senti? M. Thiers 
a seul pu entraîner son pays! Non, cela n'est ni vrai ni pos- 
sible. Je ne vous rappelle pas, je ne puis pas rappeler combien 
permi vous il y a eu d'homnes, que leur sympathie d'opinion 
m'ameneit pas à moi, qui sont venus me dire : Soutenez la 
dignité de la France; soutenez-la jusqu’au bout. (Mouvement,) 
Et aujourd'hui, on voudrait n'avoir pas senti tout cela; on 
est presque honteux des bons sentiments que l'on a éprou- 
vés! (Bruë.) Eh bien, Messieurs, ces sentiments, moi, je les ai 
éprouvés profondément, je ne les désavoue pas, et, après les 
avoir éprouvés très-sincérement et comme un Français, comme 
un bon Français le devait, j'ai voulu suivre jusqu'au bout, 
entendez-moi bien, la conduite que de tels sentiments, quand 
on les a ressentis, doivent inspirer. (Mouvemenr.) Je me puis 
pas songer à ces jours terribles sans être profondément ému. 
Je savais bien que j'allais peut-être faire couler le sang de dix 


























1 « Je m'honore de l'appui de la ganche, disait M. Thiers ; cet appui tenait à ce 
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générations ; mais je me : Si la France recule, l'Europe 
le sait; les Chambres, le gouvernement, tout le monde s'est 
engagé : si elle recule, elle descend de son rang. » La consé- 
quence d’un tel languge, c'était la guerre. Seulement, la guerre 
immédiate étant impossible, M. Thiers disait l'avoir njournée au 
printemps. En attendant, il voulait armer la France, el cet arme- 
ment prenait, dans son discours, des proportions étonnuntes : il 
ne s'agissait plus de cinq cent mille ni méme de six cent mille sol. 
dats, mais d’un total de neuf cent trente-neuf mille hommes. 
Ainsi armé, il comptait venir dire aux puissances : ou la modi- 
fication du traité ou la guerre. Dans cette guerre, la France 
eût été sans doute seule contre toute l'Europe; M. Thiers ne le 
niait pus; mais elle en eüt été quitte, selon lui, pour recom- 
mencer «un de ces grands actes d'énergie qu'elle avait faits si 
magnifiquement au commencement du siècle «. En tout cas, 
ajoutait-il, « je me suis dit que, s’il y avait une faiblesse à faire, 
la ferait qui voudrait, mais que ce ne serait ni moi ni mes col- 
lègues ». Tout en se posant ainsi comme ayant seul osé 
regarder l'Europe en face, M. Thiers indiquait que son courage 
patriotique avait été constamment entravé, annulé, par la fai- 
blesse de Louis-Philippe. Il ne nomuwait pas ce dernier, mais le 
désignait uvec une perfide clarté.Quand il faisait l'éloge du roi 
de Naples, « ce petit roi » qui avait eu le cœur assez grand 
pour vouloir résister à lord Palmerston, chacun comprenait que 
c'était pour le mettre en opposition avec Louis-Philippe, et la 
gauche, afin de souligner l'intention de l'orateur, applaudissait 
bruyumment, en criant : « Bravo pour le le Naples! » 
« Savez-vous, demandait M. Thiers, où était ma faiblesse? On 
doutait, en Europe, que la résolution de la France füt soutenue 
jusqu’au bout. On croyait que, lorsque les armements seraient 
poussés au dernier terme, le cabinet n'existerait plus. » Et, 
revenant avec insistance sur cette insinuation, il ne se lassait 
pus de dénoncer à la tête du gouvernement un parti pris de 
fiblesse. De là, à l'entendre, cette affirmation méprisante de 
lord Palmerston, « que la France, après avoir montré de la 
wuuvaise humeur, se tuirait et céderait ». Il avait voulu lutter 
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contre ce parti pris, donner un démenti à cette affirmation : la 
puissance malfaisante et défaillante, qu'il ne nommait toujours 
pas, l'avait une fois de plus emporté sur lui, pour la honte de 
la France. Et alors il s'écriait, aux acclamations de la gauche : 
« Qu'on me condamne, qu'on m'exclue à jamais du pouvoir, 
j'y consens volontiers; mais quand je vois mon pays ainsi 
humilié, je ne puis contenir le sentiment qui m'oppresse, et je 
m'écrie : Quoi qu'il arrive, sachons étre toujours ce qu'ont été 
nos pères, et faisons que la France ne descende pas du rang 
qu'elle a toujours occupé en Europe! » 

Après s'être donné ce rôle dans le passé, M. Thiers s'efforçait 
de discréditer par avance la politique de sagesse et de modération 
à laquelle ses successeurs étaient condamnés pour réparer ses 
fautes. Cette paix qu'il ne pouvait pas, qu'au fond méine il ne 
voulait pas empècher, il tâchait du moins de la rendre doulou- 
reuse au patriotisme, el, dans ce dessein, fouillait en quelque 
sorte de sa parole aigué, les blessures encare à vif de l'orgueil 
national, « Le discours de la couronne, déclarait-il, a dit que 
l'on espère la paix; il n'a pas dit assez, On est certain de la 

aix. Je ne calomnie personne. Qu'ou me permette de dire 
les choses telles qu'elles sont : le cabinet du 29 octobre a été 
Formé pour la paix et la paix certaine. Ce calme, calme triste 
dont vous vous vantez, savez-vous à quoi il tient? Il tient à ce 
que le pays sait bien que la question est résolue. Il sait que la 
question est résolue pour la paix. » Et alors il avertissait la 
France « qu'elle avait ainsi perdu toute l'influence qu'elle pou- 
vait avoir dans la Méditerranée ». Après avoir longuement 
insisté sur cette déchéance, répéte à satiété cette mème phrase, 
il ajoutait : « Il ÿ a pis que cela, les pertes matérielles, on en 
ï vous l'aviez voulu, nous serions revenus des traités 
(Bravo! à gauche. Agitation au centre.) Muis aujour- 
d'hui qu'on suit qu'on a pu vous intimider, aujourd'hui qu'après 
avoir dit que vous résisteriez vous ne résistez pas, le secret et 
connu, et la coalition, vous la retrouverez souvent. Je ne vou- 
druis pas alfliger mon pays; il m'en coûte de remplir Le triste 
rôle que je remplis ici, Savez-vous ce qu'il faut lui dire ; que s’il 
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veut rester étranger aux grandes questiohs, il fait bien de se 
conduire comme il fait aujourd'hui; s’il ne veut que sauver son 
territoire menacé, pour parler le langage de l’Adresse (Five 
adhésion à gauche. Réclamations au centre), il n'y a pas de 
danger peut-être dans la conduite qu'il tient; mais, s'il a la 
prétention de se méler aux grandes questions de l'Europe, il 
faut, en se conduisant comme on l'a Fait pour lui, qu'il y 
renonce pour longtemps. Qu'il proportionne son énergie à ses 
prétentions ou qu'il réduise ses prétentions, non pas à l'énergie 
qu'il a, mais à l'énergie qu'on lui suppose. (Véve approbation à 





gauche.) » 

L'attaque avait été perfide et redoutable : là défense fut 
habile et résolue. Le ministre, cependant, duns un tel débat, était 
plus géné que le député : il devait calculet l'effet de chacune 
de ses phrases, non-seulement sur le parlement dont il cher- 
<hait à conquérir les votes, mais sur les chancelleries avec les- 
quelles il continuait à négocier. De plus, en face d’une opinion 
réellement mortifée, la thèse de la prudence était beaucoup 
plus ingrate que celle du patriotisme belliqueux, surtout quand 
celui qui défendait cette dernière thèse ne courait pas le risque 
d'être mis en demeure de traduire ses paroles en actes. Quelques 
semaines plus tard, dans une autre discussion, M. Guizot a noté 
lui-méme, avec une mélancolie fière, le désavantage de son 
rôle. « J'envie quelquefois, disait-il, les orateurs de l'opposition. 
Quand ils sont tristes, quand ils sympathisent 
des sentiments nationaux, ils peuvent venir ici épancher libre- 
ment toutes ces tristesses, exprimer librement toutes leurs sym- 
pathies. Messieurs, des devoirs plus sévères sont imposés aux 
hommes qui ont l'honneur de gouverner leur pays. Quand le 
pays a besoin d'être calé, il n'est pas permis aux hommes qui 
gouvernent de venir éxciter en lui les bons sentiments qui 
l'irriteraient et le compromettraient, Quand le pays a besoin 
d'être rassuré, il faut parler, à cette tribune, avec fermeté et 
confiance, Il ne faut pas se laisser aller à des récriminations, 
à des regrets. IL ÿ a des tristesses qu'il faut contenir pendant 
que d'autres ont le plaisir de les répundre. » 
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M. Guizot marqua tout de suite comment il entendaïtriposter 
aux attaques de son adversaire. « Messieurs, commença-t-il, 
l'honorable M. Thiets disait tout à l'Hieure : sous le ministère 
du 29 octobre, la question ést résolue, la paix est certaine. 
L'honorable M. Thiers n'a dit que la moitié de la vérité : sous 
le ministère du 1* mars, la question était résolue, la puerre 
était ckrtaide. s Et pour appuyer cette afärmation, il s’emparuit 
non-seulement des actes de son prédécesseur, mais des paroles 
qu'il vensit de prononcer. « Croyez-vous, demandait-il, que 
les neuf cént cinquante mille hommes dont parlait tout à l'heure 
M. Thiers soient un moyen de garder la paix? C'est un moyen 
de faire la guerre, de la rendre à peu près infaillible. Voilà le 
vrai de la situation : vous êtes tombé parce que vous poussiez 
à la guerre: Nous somines ürrivés au pouvoir, parce que 
nous espérions maintenir là paix. » Le ministte reprit avec 
succès la méme idée, les jourà suivants. Entre temps, il pro- 
clama, aux applaudissements du centre, « le service immense 
rendu par la couronne au pays, service analogue à ceur 
qu'elle lui avait réndus plusieurs fois dans de semblables occa- 
sions ». Mais ce fut surtout le quatrième jour que, s dégageant 
et des récriminations personnelles et des controverses sur le 
passé, il porta à son adversaire les coups décisifs. Il com- 
mença par rappeler, — ce que l'on semblait trop oublier, — 
qu'il y avait eu »« des faits accomplis » depuis le traité du 
15 juillet; c'était, en Orient, l'effondrement complet des Égyp- 
tiens, survenu pendant que M. Thiers occupait le pouvoir, et 
sans qu'il eût rien fait pour l'empécher; c'étaient, en Occident, 
les réserves diplomatiques et les armements de précaution du 
dernier cabinet. « Nous avons maintenu les armements, dit le 
ministre, les armements de paix; nous n'avons fait auprés de 
l'Europe aucune proposition, aucune concession; nous n'avons 
dit aucune parole qui altérât la position isolée, digne, exper- 
tante que l'on avait prise, avec raison. » Naturellement M. Guirot 
n'avait pas à füire confidence àlu Chambre des etforts indirects 
qu'il venait de tenter, sans succès, pour se faire offrir une cou- 
cession en Syrie, ni des inquiétudes qu'il pouvait avoir sur 
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l'Égypte. Ne révélant qu'un point des récentes négociations, il 
annonça qu'en ce moment même les puissances oftraient an 
pacha, s'il se soumettait, de lui assurer l'Égypte héréditaire; et 
il ajouta, sans s'inquiéter du déplaisir qu'en ressentirait lord 
Palmerston! : « .… Offre qui lui est faite, je n'hésite pas à le 
dire, surtout ea considération de la France, » Il concluait en- 
suite : « Par les chances de la guerre, avant le $ novembre, 
pendant la durée et sous l'action du cabinet du 1“ mars, le 
pacha a perdu la Syrie tout entière. Par la note du 8 octobre, 
on avait fait la réserve du pachalik héréditaire de l'Égypte. Ce 
pachalik héréditaire est offert à Méhémet-Ali au nom des puis- 
sances. Dans cet état des faits, des faits accomplis et diploma- 
tiques, que voulez-vous qu'on fasse? Lui donneriez-vous le 
conseil de refuser l'Égypte héréditaire, dans l'espoir qu'uu 
printemps, par la guerre, avec neufcent cinquante mille hommes, 
vous lui ferez rendre la Syrie? (Rires approbatifs aylgentre.) 
Voilà la question réelle, voilà la question pratiqueil faut 
choisir entre deux politiques, entre celle qui, acceptay{lu posi- 
tion que vous avez prise, acceptant les faits accompl 
votre administration, acceptant la réserve que vous avez faite, se 
contente de cette réserve et donne au pacha, sincèrement, sans 
détour, le conseil de s’en contenter, etune politique qui, remet- 
tant en question les faits accomplis, remettant en question la 
potition que vous avez prise, remettant en question les limites 
dans lesquelles vous vous êtes vous-même renfermé, donnerait 
au pacha le conseil de continuer je ne sais quelle guerre, non 
en Syrie, où il ne sera bientôt plus, mais en Égypte même, 
dans l'espoit que, par une guerre générale, dans six mois, vous 
serez en état des lui faire recouvrer la Syrie. I n°y à pas d'autre 
question politique que celle-là. Tout le reste est du passé, un 
passé qui nous est étranger. Je ne rentre pas dans le passé. 
de crois que ce qui im porte au pays, c’est de mettre un terme à 
uve situation difficile et périlleuse: et on ne peut le faire qu'en 
acceptant et les faits accomplis et les réserves qui ont été faites 
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au profit du pacha. Voilà la politique du cabinet. » Ce dis- 
cours fut comme un jet franc et vif de lumière sur le problème 
que venaient d'obscurcir, pendant plusieurs jours, d'inter 
nables discussions rétrospectives. La Chambre fut heureuse de 
se sentir ramenée d'une main si ferme à la question « pratique 
et actuelle » , et d'y voir si clair, 

L'incomparable éclat de la lutte engagée entre les deux 
grands orateurs rejeta nécessairement dans l'ombre tout le reste 
du débat. M. Odilon Barrot, qui se croyait appelé, comme il l'a 
écrit depuis avec une présomption naïve, à «couvrir » et à 
«relever» M. Thiers!, essaya de répondre au dernier discours 
de M. Guizot; il montra une telle inintelligence de la question 
qu'il excita l'impatience de la gauche elle-même, et que, pour 
se tirer d'affaire, il n'eut d'autre ressource que de se jeter dans 
les personnalités et de reprendre l'éternelle histoire du voyage 
à Gand : il eut ainsi la satisfaction de soulever un nouveau 
tumulte, mais se fit rappeler qu'il avait été volontaire royaliste 
en 1815. M. Thiers ne fut pas mieux servi par ses anciens col- 
lègues, notamment par M. le comte Jaubert, qui se livra aux 
sorties les plus furieuses et les plus compromettantes contre 
l'Angleterre ou, pour parler son langage, contre « l'Anglais’ 
M. Guizot trouva, au contraire, quelque secours dans une ha- 
rangue du général Bugeaud, assez décousue, mais pleine de 
verdeur et de bon sens*. Notons enfin un très-éloquent discours 
de M. Berryer. L'occasion était belle, en effet, pour l'orateur 























! Mémoires de M. Odilon Barrot, 1. 1, p. 350. 
3 4 Je suis de l'école de l'Empire, s'écrisit M. Jaubert; mon père a été tué par 
un boulet anglais à la bat 
Anglais dam les Champa-Ëly 
incidents récents, il ajoutait 
FA Le globra) Baguand Gt justice des déclanations mr la guerre révolatonnaire 
et de la légende des volontaires de 1192. « 11 y à beaucoup de gens en France, 
di sont persuadés qu'il suffit de chanter la Marveill 
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légitimiste, de reprendre toutes les accusations de M. Thiers et 
d'en accabler la monarchie de Juillet : il s’attacha à bien donner 
à la France le sentiment douloureux et irrité qu'elle était humi- 
liée, diminuée, et qu'elle l'était par le faitdu Roi. Il fnitméme 
par faire au gouvernement ce reproche, étrange dans la bouche 
d'un royaliste, de se méfier trop de la passion révolutionnaire 
etde ne pascomprendre ce qui s’y trouvait de force patriotique. 
Cette thèse et cette tactique sont déjà connues : M. Berryer y 
avait eu plus d'une fois recours; mais jamais la femme de sa 
parole n'avait été plus éclatante et plus brülante. La gauche 
lacclama, et, le lendemain, toute La presse opposante, depuis 
le Constuutionnel jusqu’au National, porta aux nues son discours. 

De cette diseutsion, qui s'était prolongée pendant huit 
séances, la majorité sortait éclairée sur la folie périlleuse de la 
politique préconisée par M. Thiers. Mais tout ce qui lui avait 
été dit et répété si éloquemment sur l'humiliation de la Francs 
lui laissait un certain sentiment de malaise. Ge fut par égard 
pour ce sentiment qu'à la dernière heure, la commission de 
l'Adrese apporta, avec l'adhésion complète du ministère, une 
rédaction nouvelle d'une note un peu plus fière que le pre- 
mier projet de M. Dupin. On y disait que « la France s'était 
vivement émue des événements qui venaient de s’accomplir en 
Orient ». La phrase si attaquée sur le territoire menacé était 
remplacée par cetie déclaration générale : « La France, à l'état 
de paix armée et pleine du sentiment de sa force, veillera an 
maintien de l'équilibre européen, et ne souffrira pas qu'il y soit 
porté atteinte !. » L'opposition songea un moment à voir, dans 
cette modification de forme, son triomphe et la condamnation 
du ministère. Mais elle ne persista pas dans cette manœuvre, un 
peu puérile, et M. Odilon Barrot présenta un amendement 
exprimant plus ou moins nettement la pensée de la gauche. Ce 
























! En apportant cette nouvelle rédaction, M. Dupin s'erprien ainsi : « Le 
rédacteur de l'Adremse et la majorité de ke commission n'ont pas changé d'opi- 
ot dans no eœars, nous avons 
P de nos ndrermirce, 
amis, ct À donner sstfaction à là Chambre, bon en changeant les sent 
mais en leur domnent plus de relief et de saillie, » 
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fut pour M. Thiers l'occasion d'un suprême effort. Laissant de 
côté tous ses grands plans de campagne et son armée de neuf 
cent mille hommes, il donna à l'amendement une portée res- 
treinte et modeste : à l'entendre, c'était seulement la répétition 
parlementaire de l’ulimatum contenu dans la note du 8 octobre, 
l'affirmation que la Chambre voulait assurer quand méme l'É- 
gypte au pach: 
il plaça le ministère en face de ce dilemme, ou d’avouer qu'il 
était résigné à sacrifier aussi l'Égypte, ou de laisser la Chambre 
poser ce cœus belli, La situation devenait embarrassante pour 
M. Guizot. Céder à M. Thiers, c'était lui permettre de se dire 
vainqueur; et puis, si décidé que fût le ministre à défendre 
l'Egypte, il ne lui plaisait guère de voir la France s'engager à 
fond sur un terrain où elle avait eu déjà et où elle pouvait 
encore rencontrer tant de fàcheuses surprises. YD'autre part, il 
ne voulait pas non plus, devant le pays et dévant l'étranger, 
avoir l'air d'abandonner la note du 8 octobre. Il s’en tira Fort 
habilement. « En fait, déclara-t-il dans une dernière réplique, 
il n'y a pas de question. Ge que la note du 8 octobre a dit est 
fait. Ce que la note du 8 octobre a demandé est accompli. A 
l'heure qu'il est, l'offre de l'Égypte héréditaire est portée au 
pacha par les puissances, et, je n'hésite pas à le redire, surtout 
en considération de la France. Que vener-vous donc demaridée 
aujourd'hui? Vous venez demander que la France par la 
menace ce qui est obtenu par l'influence. Il s'agit de se 
donner à soi-même la satisfaction puérile d'avoir écrit un cas 
de guerre. Messieurs, un gouvernement prudent, une Ghambre 
prudente n'écrivent pas des cas de guerre; il les pratiquent, 
quand le moment arrive. J'estime très-médiocrement ces cas 
de guerre qui apparaissent longtemps d'avance, ainsi que les 
sourages qui viennent longtemps après. (Bravol au centre.) » 
Gelte réplique eut un grand succès et enleva le vote. L’amen- 
dement fat repoussé à une forte majorité, ct l'eusemble de 
l'Adresse adopté par 247 voix contre 161. 

M. Thiers était bien complétement battu. 11 le devait en 
grande partie à lui-même, à son langage dans Le débat. I arait 


uis, avec une éloquence nerveuse, pressante, 
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trouvé moyen d'inquiéter par ses allures belliqueuses et révo- 
lutionnaires, sans cependant en imposer par ce plan de guerre 
au printemps que la Chambre n'avait pu entendre exposer sans 
sourire et dont les journaux s'étaient gaussés !. On l'avait jugé 
un homme d'État à la fois peu sérieux et dangereux. M. de 
Lamartine écrivait alors à un ami : « Rien ne peut vous donner 
une idée de la démonétisation de M. Thiers. » La plupart des 
conservateurs ressentaient, à l'égard du ministre tombé, un 
sentiment mêlé d'effroi. d'indignation et de dédain, et leurs 
journaux l’exprimaient sans ménagement aucun. Il paraissai 
très-dur à M. Thiers d'être frappé par cette presse dont il s'était 
tant servi contre les autres. Il en souffrait parfois jusqu’à ver- 
ser des larmes de tristesse et de colère?. Au cours de la dis- 
eussion, il s'en était plaint, à la tribune, avec un accent de 
douloureuse amertume *. 

A l'étranger, l'attitude de M. Thiers avait eu des effets plus 
déplorables encore. 11 ne s'était pas seulement pui à lui-même, 
il avait nui gravement à la France. Toute cette mise en scène 
belliqueuse semblait, en effet, donner raison à ceux qui, depuis 

























1 Le Journal des Débats eribl 
disaitil, se donne un singulier mérite, et voici ce sa politique officielle 
était pacifique, mais sa politique secrète était belliqueus-! Au mois d'octobre, il 
#e considérait pas le traité de Londres comme une imalte; il l'eût considéré 
eomme une insulte, su mois de mai prochain! Il n'entendhit pas s'opposer à 
l'erécation du traité, i l'a ditet l'a prouvé; mais il voulait le faire modifier, quand 

serait pleinement exécuté 11 
saois de 1 
apostrophait ainsi 
pas voulu la guerre, Vous ne l'avez pas plus voulu au mois d'octohre qu'au m 
d'août, avec cette résolution sérieuse et calme d'un homme d'État qui a ealcn 
les chances et qui se sent la main assez forte pour diriger les événements. Puis, 
quand les événements vous ant déçu, vous n'arez plus songé qu'à vous préparer 
sur les banes de l'opposition une retraite avantageute, » 

* Journal inédit du barom de Viel-Castel du 10 décembre 4840. 

M. Thiers dit, dans son discours du 7 nuvembre : « Cette presse 
m'injurie de la manière la plus afireuse, On me fait un Lomme de presie qu 
attaque tout le monde avec cet instrument, comme ai je n'étais pas la plus grande 
me de La pren 
des jusmour qui 













































Bounêue homme méprise, il méprise beaucoup, et c'est a seule vengeance. » 


Google 


LA PAIX RAFFERMIE. 05 


quelques mois, dénonçaient notre gouvernement comme mena- 
gant la paix de l'Europe. Lord Palmerston sentit aussitôt 
l'avantage qu'il pouvait en tirer, et se fit honneur de son oppo= 
sition à une politique qui se vantait d'avoir eu de si mauvais 
desseins!. Les adversaires anglais du chef du Foreign Office 
déclaraïent que sa politique et ses actes étaient justifiés par les 
révélations de M. Thiers*. » M. Desages, que sa haute situa- 
tion au ministère des affaires étrangères mettait bien au cou- 
rant de toutes les choses d'Europe, disait, peu après, à ce pro- 
pos, au due de Broglie : « Depuis ses discours, M. TI 
tenu plus que jamuis, au dehors, pour le représentant de la 
guerre révolutionnaire et de tous les souvenirs impériaux ; à ce 
point que sa rentrée aux affaires aménerait une guerre immé- 
diate. En Allemagne, son langage a contribué à monter plus 
encoreles esprits contre la France, à aviver la passion de 1813. 
En Angleterre, depuis cette affreuse discussion, tout le monde 
commence à trouver que lord Palmerston a eu raison de rompre 
avec de pareils brouillons*, » Enfn, de Saint-Pétersbourg, 
M. de Barante écrivait La manière dont on a cherché à 
justifier, à glorifier une politique d'illusion, a achevé le mal de 
cette politique, en resserrant les nœuds de toutes les alliances 
hostilement défensivest. » 

M. Guizot avait-il gagné tout ce qu'avait perdu M. Thiers? 
Sans doute, la victoire de l'Adresse apparaissait étre bien sa 
victoire. En France comme à l'étranger, l'effet en était con- 
sidérable. Toutefois, s'il avait vaincu l'opposition, il n'était pas 
encore assuré de dominer la mujorité. Au milieu même de son 
triomphe, il avait le sentiment de cette incertitude; mais il ne 
s'en décourageait pas, et, envisageant d'un regard viril les dif 
ficultés qui lui restaient à vaincre de ce côté, il écrivait à 
M. de Barante : « Je sors d'une grande lutte. La bataille est, 
je crois, bien gagnée. Muis je ne me fais aucune illusion; cette 
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2 Boiwes, €, 1, pe 8%. 

The Greville Memoirs, second part, 1, 19', p. 954 et 355. 
3 Documents inédits. 

“ibid. 


Google 


406 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


bataille-la n’est que le commencement d'une langue et rude 
campagne. Depuis 1836, depuis la chute du cabinet du 11 00 
tobre, le parti gouvernemental est dissous, et le gouvernement 
floitant, abaissé, énervé. Le grand péril où nous sommes arrivés 
par celte voie nous en fera-t-il sortir? Ressaisirons-nous le 
Bien d'une majorité vraie, et durable, par l'évidence du mal que 
nous a tait son absence? Je l'espère et j'y travaillerai sans 
relàche. C'est commencé. La Chambre est coupée en deux. Le 
pouvoir est sorti de cette situntion oscillatoire entre le centre et 
la gauche, qui a tout gâté depuis quatre ans, même le bien. Mais 
tout cela n'est qu'un commencement. Du reste, je ne veux pas 
vous envoyer mes doutes, mes inquiétudes. Le monde en est 
plein, les esprits en sont pleins. Je erois le bien possible, pro- 
bable même, à travers des obstacles, des embarrus, des ennuis, 
des échecs innombrables. Cela me suffit et cela doit sufôre à 
tous les hommes desens. La condition humaine n'est pas plus 
douce que cela *, » 








VI 


La discussion de l'Adresse avait prouvé que la politique bel- 
liqueuse était condamnée par la représentation nationale. Une 
occasion allait se présenter de voir si elle avait plus de crédit 
sur le peuple lui-même, Après l'épreuve du parlement, celle de 
la rue. 

Le 30 novembre 1840, la frégate la Belle Poule, sous les 
ordres du prince de Joinville, avait mouillé en vue de Cher- 
bourg, rapportant de Sainte-Hélène le corps de Napoléon. Res- 
tait maintenant à le transporter à la sépulture qui l'atlendait 
sous le dôme des Invalides. Au mois de mai précédent, quand 
cette question « du retour des cendres = avait été si inopinément 
soulevée par M. Thiers, les esprits prévoyants s'étaient aussiLôt 


1 Leutre du 43 décembre 1840. (Documents inédit.) 
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préoccupés de ce que serait le jour de la rentrée dans Paris, de 
ce que produiraît la rencontre de ce cercueil redoutable avec 
le peuple debout pour le recevoir. Les événements survenus 
depuis lors, l'irritation patriotique et l'agitation révolutionnaire 
provoquées par le traité du 15 juillet, n'étaient point faits pour 
diminuer le danger Que ne pourrait pas inspirer à des esprits 
excités et souffrants’ le contraste entre les souvenirs de victoire 
évoqués par la vue de ce mort et les humiliations qu'au dire 
de M. Thiers et de ses amis, Louis-Philippe avait attirées à la 
France par sa faiblesse! Le langage des journaux de gauche 
témoignait qu'ils trouvaient l'occasion favorable et voulaient 
en profiter. Plus approchait la cérémonie, plus ils s'attachaient 
à échauffer, à irnter les esprits, poussant la garde nationale 
äerier : « À bas les trattres ! » et préparant visiblement ce qu'on 
appelle, en langage révolutionnaire, une « jouée! ». Le gou- 
vernement n'était nullement rassuré, et le Journal des Débats 
avouait ses alarmes*. Il n'était pas jusqu'aux cabinets étran- 
gers qui ne s'attendissent à voir éclater, en cette circonstance, 
quelque émeute où même une révolution #. 

En dépit de ses inquiétudes, le ministère ne voulut se mon- 
trer ni craintif ni mesquin; il n'épargna rien pour donner à la 
cérémonie le filus d'importance et d'éclat possible, Il fat décidé 
que le corps serait amené par eau jusqu'à Courbevoie, et que 
l'entrée dans Paris se ferait par l'arc de triomphe de l'Étoile 
et par les Champs-Élysées : c'était accorder largement à la 
foule la place pour se développer. Un temple grec fut élevé 
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ir, sant protester, l'influence, l'ascendant qu'il vous 
prdiez encore! » 
0. 











tard, le 30 décembre 1840, à M. Ci +00 
int-Pétersboug) impatismment des nouvelles de la cérémonie 
joléon. Beaucoup de personnes, et probablement l'Empereur tout 
le premier, simaginaient qu'elle serait l'occation de quelque grand trouble. » 
(Oocuments inédits.) 
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à Courbevoie, à l'endroit où devait avoir lieu le débarque- 
ment; on dressa le long du parcours d'immenses statues de 
plâtre doré et des colonnes avec des aigles; sur le sommet de 
l'arc de triomphe, était figurée l'apothéose de l'Empereur. 
Pour porter le cercueil, on construisit un char gigantesque de cin- 
quante pieds de haut, tout orné de velours, d'or et de sculptures ; 
seize chevaux devaient y étre attelés, Cette mise en scène était, 
à la vérité, plus brillante que vraiment grandiose et émouvante; 
elle sentait trop le décor d'opéra, trahissant ainsi ce qu'il ÿ 
avait d'un peu faux ou tout au moins de factice dans cette céré- 
; pour presque tous ceux qui y prenaient part, il ne 
s'agissait guère que d'une grande représentation politique 
nous aurions dit : une comédie, si la mort n'y eût figuré‘, Le 
prince de Joinville avait été mieux inspiré pour tout ce q 
avait eu à régler comme chef de l'expédition m 
voyage à Sainte-Hélène, le téte-à-tête avec le mort pendant une 
longue traversée, dans la solitude de l'Océan, les réflexions 
qu'il avait dû faire alors sur cette destinée si extraordinaire et 
si tragique, la sincérité d'émotion qui est le privilége d'une 
jeunesse généreuse, lui avaient donné le sens juste du genre 
de grandeur qui convenait à de telles funérailles. Il le prouva 
dans un incident qui précéda de peu de jours l'entrée dans 
Paris. Pour remonter la Seine, on avait préparé un bateau 
pompeusement orné; aussitôt qu'il en fut informé, le prince fit 
supprimer tous les ornements; son ordre portait : « Le bateau 















1 M. Douden, qui, il est ve 
ment Le cbté idicale des choses cri 
de grand en ce genie, 


le pas prompt à l'émotion st voyait File 
ce propos : « Pour faire quelque 

Faut uns grande imprewion, unanime, profonde ; mais, 
os peties esprits, toutes nos petites inventions sont ruibles. 
18 meltant à là Ute d'un sentiment publie, lui êtera Lots 
Si une voiture de poste s'arrétaic à la porte des Inval 
y déposer le cercueil de l'Empereur, repris après ane bataille à Sa e, 
d; mais les atatues de l'Élequence, de la Justice et de l'Idéologis, 

ect en osier sur des dimensions gigantesques, seront l'image 
pressions ec de nos idées. Toutes es émotions, tirées des vieux 
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parfaite de nos 
rarde-meubler de l'Empire, ne pourront as sparter Le grand air. Vous pouves 
vous vanter de faire partie d'une matiun de baladios et de baladins de la 





école, mélant tous les genres et exas 
quelque chose. » (Mélanges et leures, & 1e, p. 354.) 
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sere peint en noir; à la téte de mât, flottera le pavillon impérial ; 
sur le pont, à l'avant, reposera le crroueil, couvert du poële 
funèbre rapporté de Sainte-Hélène; l'encens fumera; à la téte, 
s'élèvera la croix; le prétre se tiendra devant l'autel ; mon état- 
mujor et moi derrière; les matelots seront en armes; le canon, 
tiré à l'urrière, annoncera le bateau portant les dépouilles mor- 
telles de l'Empereur. Point d'autre décoration. » Comme on 
l'écrivait alors, le prince « avuit compris que le pont d'un vais- 
seau était assez dignement paré, quandil avait à son bord le cer- 
eueil d'un empereur et la croix d’un Dieu ». Eût-on pu agir de 
méme pour l'entrée à Paris? Qui sait si la frivolité déçue du 
badaud n'eût pas alors accusé le gouvernement d'avoir mar- 
chandéjalousement les honneurs à la dépouille impériale? 

Les divers préparatifs avaient demandé du temps. Parti de 
Cherbourg le 8 décembre, le funèbre convoi ne fit son entrée 
dans Paris que le 15. ]l gelait à 14 degrés; la Seine charriait 
des glaçons, un vent de nord-est coupait les visages, Malgré 
tout, une multitude immense, telle qu'on n’en avait peut-être 
jamais vu de pareille, encobrait les abords du purcours. 
Qu'allait-il sortir d'un tel rassemblement? Le gouvernement 
aitendait, anxieux, Il n'en sortit rien. Cette population n'était 
venue que pour voir un spectacle extraordinaire. Elle acclama 
les marins de la Belle Pouls qui entouraient le char, la hache 
d'abordage sur l'épaule, et dont l'air hardi, La simplicité mili- 
taire tranchaient avec le reste. Les vieux soldats de l'Empire, 
dans leurs costumes légendaires, eurent aussi un succès d'émo- 
tion. Mais l'ensemble était froid et banal, froid comme la tem 
pérature, banal comme le décor. N'était-il pas bien significatif 
que, des innombrables pièces de vers composés pour la circon= 
stance, pas une n’eût été animée d'un souffle vrai et ne fût 
allée à l'âme de la mation, En out cas, dans cette grande exci- 
tation dela cariosité populaire, ce qui était le plus oublié, c'était 
la politique du moment. À peine, dans chaque légion de la garde 
nationale, se trouva-t-il, de loin en loin, une cinquantaine d'indi- 
vidus pour crier nonchalamment : « À bas Guizot! A basl’homme 
de Gand! A bas les traîtres! À basles Anglais!» Ces cris ne se 
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propagérent pas et se perdirent dans l'indiflérence générale. 
Ce fut juste assez pour montrer que l'on avait tenté une mani 
festation et que la population s'y était refusée. Vers deux heures, 
le convoi arriva devant l'hôtel des Invalides. Aux sons d’une 
marche à la fois funèbre et triomphale, au bruit du canon qui 
tonnait au dehors, le cercueil, porté sur les épaules des marins 
et des soldats, t son entrée dans l'église, où l'attendaient le 
Roi, la famille royale, les ministres, les Chambres, les hauts 
fonctionnaires. « Sire, dit le prince de Joinville au Roi en bais- 
sunt son épée, je vous présente le corps de l'empereur Napo- 
kon. — Je le reçois au nom de la France », répondit Louis- 
Philippe; et, remettant au général Bertrand l'épée de Napoléon, 
il lui dit : « Général Bertrand, je vous charge de placer l'épée 
de l'Empereur sur son cercueil, » Puis au général Gourgaud : 
« Général Gourgaud, placez sur le cercueil le chapeau de 
l'Empereur, » Le service religieux fut ensuite célébré. A cinq 
heures, tout était terminé, et la foule se dispersait paisiblement. 

Les ministres rentrèrent chez eux, singulièrement soulugés 
et presque surpris d'avoir vu se passer sans encombre cette 
inquiétante journée. Le Journal des Débats, d'autant plus triom- 
phant qu'il avait été plus alarmé, railla la déconvenue de « ces 
journaux parlementaires qui avaient espéré regagner dans les 
rues ce qu'ils avaient perdu dans les Chambres » . Et il ajouta 
« Le 18 décembre a montré que le gouvernement était fort de 
la confiance du peuple, car ses ennemis avaient mis tout en 
œuvre pour l'égurer et le corrompre, et ils ant échoué. Ils 
avaient remué ciel et terre pour tirer une démonstration poli- 
tique d'un grand acte de reconnaissance nationale, et ils ont 
échoué. » M. Guizot eut soin de se faire honneur de ce succès 
auprès des gouvernements étrangers qui en avaient douté. Dès 
le lendemain de la cérémonie, il donnait les instructions sui- 
vantes à ses ambassadeurs : « Je dois vous faire remarquer et 
vous inviter à faire remarquer à votre tour le caractère poli- 
tique de cette journée, qui a prouvé, par le témoignage d'un 
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million d'hommes réunis entre le palais des Tuileries et le pont 
de Neuilly, combien la population de Paris et de la France est 
éloignée de tont dessein turbulent, de toute tentative anar- 
chique, et les repousse, par sa seule attitude, au milieu méme 
des circonstances les plus propres à exalter les sentiments natio- 
naux !.» Et, deux jours après, il écrivait au baron Mounier, 
alors en mission officieuse à Londres : « Nous voilà, mon cher 
ami, hors du second défilé. Napoléon et un million de Français 
se sont trouvés en contact, sous le feu d'ane presse conjurée, et 
il n'en est pas sorti une étincelle. Nous avons plus raison que 
nous ne croyons. Malgré tant de mauvaises apparences et de fai- 
blesses rgelles, ce puys-ei veut l'ordre, la paix, le bon gouver- 
smile bouffées révolutionnaires y sont factices et conries. 
Elles empèrteraient toutes choses, si on ne leur résistait pas; 
mais, quand on leur résiste, elles s'arrétent, comme ces grands 
feux de paille que les enfants attisent dans les rues et où per- 
sonne n'apporte de solides aliments. Le spectacle de mardi 
était beau : c'était un pur spectacle. Nos adversaires s'en étaient 
promis deux choses, une émeute contre moi et une démonstra- 
tion d'humeur guerrière. L'un et l’autre dessein ont échoué. 
Le désappointement est grand, car le travail avait été très- 
actif. Mardi soir, personue n'aurait pu se douter de ce qui 
s'était passé le matin. On n'en parle déjà plus. Les difficultés 
générales du gouvernement subsistent, toujours les mêmes et 
immenses. Les incidents menaçants se sont dissipés. Mébémet- 
Ali reste en Égypte et Napoléon aux Invalides *. » M. 
pourait en effet se féliciter, et cependant, quand on le voit ainsi 
persuadé que ce nom de Napoléon, si légèrement éroqué par 
M. Thiers, n'était plus désormais qu'un souvenir scellé dans le 
tombeau de l'église des Invalides, on ne peut sempécher de 
songer au démenti que l'événement devait bientôt lui donner. 
Sans doute, il serait puéril d'expliquer par le « retour des 
cendres » la fortune étonnante du prince qui, oublié de tous, 
subissait alors sa peine dans le château de Ham ; toutefois, on 





Lettre à M. de Barante, du 46 décembre 1840. (Documents inédits.) 
* Mémoires de M. Guisot. 
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ue saurait aujourd'hui le contester : par de telles cérémonies, 
la monarchie de Juillet servait, avec une générosité un peu 
naïve et que l'Empire n'aurait pas eue à sa place, une cause qui 
n'était pas la sienne! 


vu 


M. Guizot avait, par son attitude dans la discussion de 
l'Adresse, donné un gage à la paix européenne; il en donnait 
un autre au sentiment national, en maintenant la France à l'état 
de paix armée. « J'ai toujours eu en perspective le rétablisse- 
ment da concert européen, écrivait-il le 10 décembre à M. de 
Sainte-Aulaire. Mais nous l'attendrons, et c'est pour l'attendre 
avec sécurité comme avec convenance que nous avons fait nos 
armements. Ils étaient nécessaires. Notre matériel, notre cava- 
lerie, notre artillerie, nos arsenaux, nos places fortes n'étaient 
pes dans un état satisfaisant. Ils le sont désormais, et ils resteront 
tels qu'il nous convient. La position permanente de notre éta- 
blissement militaire, celle qui ne s'improvise pas. sortira de cette 
crise grandement améliorée. Quunt à notre force en hommes, 
nous la garderons sur le pied actuel aussi longtemps que la 
situation actuelle se prolongera *. » M. Guizot disait encore, Le 
18 décembre, dans une lettre à M. de Bourqueney : » Notre 
isolement nous oblige, et pour notre sûreté et pour la satisfac- 
tion des esprits en France, à maintenir nos armements actuels. 
Nous les avons arrétés à la limite qu'ils avaient atteinte quand 
le cabinet s’est formé. Le cabinet précédent voulait les pousser 














1 Dans sa lettre parisienne du 20 décembre 1840, madame Émile de Girardin 
raconte où plubtsuppuse des conversations échangées entre diverses personnes sur 
émoni éembre. « Le prince do Joinville, dit un vieux général, est un 
brave jeune homme; l'Empereur l'earait bevucou in, — C'est possible, répond 
son intalueuteur, als l'Empereur, à sa place,ne se serait pas ramené, + 
* L'armée, à H chute de ML. Thiers, e qar suite de l'appel des classes de 1834 
à 1838, comprenait enviren quatre sent quarante mille hommes. C'est à peu de 
chose près es chiffre que maintenait le ministère du 29 octobre. 
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plus loin; nous avons déclaré que nous ne le ferions point; 
mais, pour que nous puissions réduire nos armements actuels, 
il faut que notre situation soit changée, de manière que la 
isposition des esprits change aussi et se calme!. » 

Bien que l'accroissement de nos forces militaires fût présenté 
comme étant « purement de précaution et pacifique », il ne 
laissait pas que d'émouvoir l'Europe. On s'en préoccupait 
surtout outre-Rhin, où les esprits continuaient à étre fort 
excités contre la France ; les journaux allemands en parlaient 
avec un mélange d'inquiétude affectée et de colère superbe. 
Stimulés par ce mouvement d'opinion, les gouvernements de 
Vienne et de Berlin se décidèrent à faire une démarche auprès 
du cabinet français. M. d'Arnim et le comte Apponyi vinrent 
successivement trouver M. Guizot ; ils se plaignirent d'abord 
«des efforts de la presse radicale pour faire de la pro- 
pagande révolutionnaire en Allemagne » ; puis, passant aux 
représentérent « que la France n'était menacée 
que ses armements avaient excité des inquié- 
tudes en Allemagne, et que, s'ils étaient maintenus, les puis- 
sances se verraient peut-être obligées d'armer à leur tour. » 
M. Guizot refasa d'examiner la question des journaux. « Quant 
aux armements, dit-il, ils n’ont rien d'hostile pour l'Allemagne, 
rien de menaçant pour la paix. Ils nous sont commandés par 
notre situation isolée et par l'état des esprits en France. C'est 
un devoir pour le gouvernement du Roi de mettre sa pré- 
voyance en rapport avec cette situation et de donner à la solli- 
citude, à La susceptibilité nationale, satisfaction et sécurité. 
Que les causes qui ont rendu ces mesures indispensables 
cessent absolument, sans doute nous ne prolongerons pas gra= 
tuitement un état de choses si onéreux. Mais tant que nous 
serons obligés de rester dans l'isolement qui nous a paru néces- 
saire pour protéger notre dignité et nos intérêts, nous main- 
tiendrons les armements de précaution qui ÿ correspondent. » 
Les représentants de la Prusse et de l'Autriche n'insistéreut 





















? Mémoires de M. Guitot, te VI, pe 39 et p. 55. 


Google 


MX LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


pas, et laissèrent voir, plus ou moins explicitement, qu'ils 
s'attendaient à cette réponse". [ls avaient agi pour donner 
satisfaction aux populations allemandes, mais suns avoir aucune 
envie d'en faire sortir un conflit”. Lord Palmerston etle Crar se 
pleignirent même, à cette occasion, de la mollesse des cabinets 
de Vienne et de Berlin dans leurs rapports avec la France!, 
Plusieurs des mesures d'armement prises par le ministère du 
1“ mars et maintenues par le ministère du 29 octobre, néces- 
sitaient l'intervention des Chambres. Tel était le cas notam- 
ment de ce grand travail des fortifications de Paris, que M. Thiers 
avait si hardiment décidé et engagé par simple ordonnance. Ses 
successeurs pouvaient étre tentés de ne pas prendre à leur 
charge une entreprise très-coûteuse, peu populaire, et dont ils 








en resterait au cabinet précédent. Mais le souci supérieur de la 
jonale et aussi la volonté très-décidée du Roi leur 
interdirent toute hésitation; dés le 12 décembre, ils déposaient 
un projet de loi tendant à ouvrir pour ce travail un crédit de 
cent quarante millions. Ilapparut tout de suite qu'on allait 
un spectacle assez piquant au lendemain de la terrible bataille 
de l'Adresse, celui de M. Thiers soutenant la même cause que 
M. Guizot. M. Thiers, en etfet, laissant de côlé pour un moment 
toutes les manœuvres d'opposition, témoignait n'avoir qu'une 
préoccupation, le succès de la loi. L'intérét engagé lui paraissait 
au-dessus de tous les calculs de parti; et puis il se rendait 
compté que le ministre qui avait commencé les travaux sans 
approbation législative, encourrait les plus lourdes responeabi- 
lités si le parlement refusait de ratifier son initiative. Dans «on 
zèle, il se ft méme nommer rapporteur, ct déposa, le 13 jan- 
vier 1841, sous forme de rapport, tout un traité historique, 
stratégique, topographique et financier sur les fortifications de 
Paris. * 











1 Cette démarche est rapportée dans une lettre de M, Gurrot À ML. de Barante, 





& VI, pe 507, 508. — Inceama, Gerehichte Frankreichs, &. TI, p.459. 
3 Hicnso, Hbid. 
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Du moment que le ministre de la veille et celui du jour 
étaient d'accord, ne semblait-il pas que le vote de la loi fût 
chose faite? Il s’en fallait de beaucoup. Un regard jeté sur 
les journaux suffisait pour faire voir que. tous les 
partis, les fortifications rencontraient des adversaires ‘. Ces 
journaux reflétaient exactement les dispositions du parlement. 
Parmi les députés de la gauche, si le plus grand nombre suivait 
M. Thiers, d'autres, fidèles à leurs anciennes préventions, 
oyaient toujours, dans les fortifications, uue menace contre 
la liberté des émeutes parisiennes. Du côté des conservateurs, 
la mauvaise volonté était peut-être plus générale encore; cette" 
entreprise leur semblait une partie intégrante de la politique 
belliqueuse qu'ils entendaient répudier entièrement; ils crai= 
gnaïent que la guerre, devenue ainsi moins dangereuse, ne 
tentât davantage l'opinion *. Toute réaclion tend naturellement 
à s'exagérer; c'est ce qui arrivait alors à Ja réaction paciäque 
de 1841; on eût dit que, chez plusieurs, la terreur de la guerre 
me laissait pas complétement intact le sens du patriotisme. 
L'appui donné à la loï par M. Thiers contribuait à la rendre 
plus suspecte, et telle était l'animosité de certains députés du 
centre contre l'ancien ministre du ]® mars, qu'ils eussent 
repoussé la loi des fortifications rien que pour le plaisir de lui 
infliger un échec personnel. IL fallait aussi compter avec l'épou= 
vante causée aux fnanciers par la perspec 

















d'une si énorme 
dépense. Faut-il enfin parler de l'objection quelque peu puérile 
de ceux qui prétendaient que Paris fortifié serait Paris bétifié#? 





* A gruche, la preme se divisait mimsi : pour les Fortifcations, les journaux 
thiéristes et le Aational ; contre, le Commerce et les autres feuilles d'ectrème 
gauche. A droite, le Journal des Débats soutenait la loi, mais tristement et 1ans 
grand entrin; I Presse In combaitait. 
entendre la réflexion, un peu chagri 





est vrai, d'un contemporin, 
6 d'armes pour so défendre, 
pas de plame pour faire leur devoi: 
#_« Soyet franc, écrivait madame de Girardin le 2 janvier 1864, convaimer— 
“rous au monde une ville de guerre où l'espuit travaille? 11 n'en est point... Ne 
mettez pas à Paris une armure, ea lourde euirasse le génerait pour se promener en 
évant sur les destinées du monde. Ne lui mettez pas un casque, 
du fer; elle n'ose point naître sous une pesante coiffure. » Elle 
l'opposition de tous les grands lettrés contre les fortificat 
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Pour dominer ces hésitations, pour surmonter ces résistances. 
il eût fallu une action très-énergique du cabinet. Or quelques- 
uns des ministres partageaient plus ou moins les répugnances 
des conservateurs. M. Humann paraissait fort contrarié de voir 
grossir le déficit de son budget, et sans combattre ouvertement 
l'idée de fortifier Paris, il avait toujours un mot à lancer à l'en- 
contre. Fait plus grave encore, le maréchal Soult, qui, par son 
glorieux passé comme par sa situation éminente, semblait avoir 
le plus d'autorité en cette affaire, ne cachait pas son peu de 
goût pour une partie essentielle du projet, celle qui ajoutait 
l'enceinte continue aux forts détachés; ces derniers lui parais- 
ssient suffire. Il avait méme expressément réservé cette opr- 
nion personnelle dans l'exposé des motifs!, et, depuis lors, 
faisait volontiers, dans son salon, des conférences stratégiques 
pour prouver que l'on pouvait défendre Paris par de grandes 
manœuvres sans l'entourer de remparts. Presque seul dans le 
cabinet, le ministre des affaires étrangères était résolu à soutenir 
tout le projèt. Or, s'il avait de l'influence sur une partie des 
conservateurs ; d'autres, au contraire, lui eussent fait échec 
sans trop de regret. À en croire certains bruits, M, Molé avait 
jugé l'occasion favorable pour tenter de renverser M. Guizot 
et de prendre sa place; on prétendait qu'il avait, dans ce 
dessein, partie liée avec M. Dufaure et M. Passy. Ce qui est 
certain, c’est que l’ancien ministre du 15 avril ne ménageait 
pas le projet dans ses conversations : il affectait de prendre 
en main cette politique pacifique qu'il reprochait à M. Guizot 
de ne pas oser défendre complétement *. Si attaqué ou si insuf- 




















de Victor Hugo, de Lamartine, de Balzac, de Théophile Gautier, etc. » Le projet 
ie naturel 







ait le maréchal, l'opinion que j'ai étä sppalé à 
émeutre, sur la même question de Fortier Paris, on 4894, 1139 at 4833; mais 
j'ai pensé que ce n'écaic pas le momenc de la reproduire. Aussi je l'ai érartée 
Avec soin, afin que Ia quan se présent out etre oran La Chambre, is 
je lui dois et je me dois à moi-même de déclarer que je fais expressément la 
réserve de ceite opinion antérieure que ni le temps ni les circomtances n'out 
affaiblie. » 

* Les journaux thiéristes dénonçaient ouvertement cette intrigue. CF. entre 
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Ssamment soutenu qu'il füt du côté conservateur, le projet y 
rencontrait cependant un puissant appui : c'était celui du R 
Louis-Philippe proclamait très-haut l'importance qu'il attachait 
aux fortifications, et, se livrant personnellement à un travail 
actif de propagande, il invitait à diner les députés récalci- 
trants ou hésitants, pour les « chambrer ». Mais l'action royale 
suffisait-elle à contre-balancer tant d'influences contraires? En 
somme, la situation était très-confuse, trés-obscure : partisans 
et adversaires de la loï siégesient péle-méle dans toutes les 
parties de l'Assemblée, Personne ne pouvait prévoir ce qui sor- 
tirait de là. M. Guirot, néanmoins, avec son optimisme habi- 
tuel, assurait que tout irait bien. 

La discussion s’ouvrit à la Ghambre des députés, le 21 jan- 
vier 1841 ; elle devait se prolonger jusqu'au 1" février. L'opi- 
nion, fort attentive, en suivait anxieusement les péripéties; peu 
de questions avaient autant occupé et partagé les esprits. De 
nombreux orateurs combattirent l’idée même de fortifier Pari: 
le discours le plus retentissant dans ce sens fut celui de M. de 
Lamartine. Mais le danger ne venait pas de ces adversaires 
patents; il venait de ceux qui, en la forme, demandaient seule- 
ment la modification du système proposé : danger d'autant plus 
grand que les auteurs de cette manœuvre semblaient appuyés 
par le président du conseil lui-même. Dès la seconde journée, 
le maréchal Soult prononça un long discours où, tout en disant 
























se rallier au projet comme ministre, il s'efforçait de démontrer, 
comme militaire, que les forts avancés étaient seuls utiles et que 
l'enceinte fortifiée ne servait à rien. L'émotion fut grande. Si 
l'enceinte était abandonnée, la gauche ne voudrait plus d'un 
si longtemps maudits 


projet restreint à ces « forts détaché: 





autres le Siécla da 8 j 
M. Charles Grevilla écrärait à 
demment inquiet de certaines 


484, Le brait en 
propos, Le 48 janvie 
tripues maintenant en œuvre pour le 
es, Mulé ex l'objet ou l' 
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par elle, et il n'y aurait plus chance de faire rien adopter. 
D'autre part, comment espérer que les conservateurs, déjà si 
hésitants, se rallieraient à l'enceinte continue, si elle était com- 
battue par le premier ministre? La commission demanda le 
renvoi au lendemain pour s'entendre avec le gouvernement. 
Les adversaires du projet se flattaient déjà d'avoir bataille 
gagnée. Mais, lesoir même, le Roi écrivait au maréchal sur un 
ton ii ferme, que celui-ci, qui avait appris à obéir sous Napo- 
léon, se rendit auprès de la commission et Ini ft d'un air gro- 
guon les déclarationsqu'elle désirait. Le rapporteur put dès lors 
affirmer à la Chambre que le président du conseil adhérait au 
projet tout entier et ne voyait dans l'addition de l'enceinte aux 
ouvrages détachés qu'une force de plus. 

Cet incident laissait un grand trouble dans les esprits. 
Les hésitations ou les répugnances du centre s'en trou- 
vaient accrues; ceux qui révaient de substituer M. Molé à 
M. Guizot entrevo yaient le concours possible du maréchal Soult. 
A gauche, les partisans du projet accusaient le ministère de 
trabir; M. Guizot lui-même était soupçonné de ne pas jouer 
franc jeu; on s'étonnait qu'il n'eût pas encore pris la parole 
pour proclamer la volonté du gouvernement. Le Journal des 
Débati, malgré son désir de servir le cabinet, ne pouvait s'em- 
pêcher d'exprimer sa surprise. « Il a paru à tout le monde, 
ditil, que M. le maréchal avait parlé contre le projet de loi en 
discussion, ou du moins contre une partie désormais nécessaire 
de ce projet, nous voulons dire contre l'enceinte continue. » Et 
le journal ajoutait : » La loi a été ébranlée peut-être : c'est au 
ministère à la raffermir par la fermeté et la netteté de son lan- 
gsge… Qu'il y prenne garde : si l'on pouvait douter de sa sin- 
cérité, le rejet et l'adoption de la loi seraient également pour 
lui un échec. = M. Guizot en était plus convaincu que per- 
sonne; mais il sentait les difficultés que lui créaient les dispo- 
sitions fort douteuses d’une grande partie des conservateurs et 
même de plusieurs de ses collèçues. Bien que sincèrement résolu 
à servir de son mieux la cause des lortifications, il craignait de 
provoquer un éclat, et retardait le moment d'une intervention 
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périlleuse. Cette inaction encourageait les manœuvres hostiles : 
on sut bientôt que, dans les coulisses, se préparait un amende- 
ment proposant la suppression de l'enceinte continue, et que 
l'auteur de cet amendement était le général Schneider, connu 
pour étre le familier du maréchal et pour avoir été son m: 
tre de la guerre dans le cabinet du 12 mai. 

Si géné qu'il fût, M. Guisot comprit qu'il ne pouvait pas 
laïsser clore la discussion générale sans s'expliquer, sinon sur 
les amendements qui n'étaient pas encore en discussion, da 
moins sur les questions politiques que soulevait le projet. 11 
prit done la parole dans la séance du 25 janvier. Sentant que 
le point capital était de rassurer les conservateurs inquiets, il 
établit que les fortifications de Paris, loin d'être « l'instrument 
d'une politique turbulente et belliqueuse », étaient une « ga= 
rontie de paix ». « Un moment, dit-il, la politique du 1° mars 
a pu faire croire à la France, je n'examine pas si c'est à tort 
où à raison, que la mesure avait un autre but, qu'elle aurait 
d'autres effets; au fond et aujourd'hui, il n’en est nen… 
Et alors, rappelant le souvenir laissé, en France et à l’étran 
par les invasions de 1814 et de 1815, il ajouta : « La mesure 
que vous discutez a pour effet de rassurer les imaginations en 
France, de les refroidir en Allemagne. Elle a pour effet de 
donner à la France la sécurité qui lui manque dans sa mémoire 
et d'ajouter pour l'Europe, à la guerre contre la France, des dif. 
ficultés auxquelles l'Europe ne croit pas assez. Elle nous tran- 
quillisera, nous; elle fera tomber les souvenirs présomptueux 
des étrangers. » Toutefois, si M. Guizot tenait à rassurer les 
pacifiques, il ne voulait pas éter aux fortifications ce qu'elles 
avaient, au regard des autres puissances, de fer et de fort. « En 
méme temps qu'elles sont une garantie de ; disait-il, elles 
sant une preuve de force, Elles prouvent que la France a la ferme 
résolution de muntenir son indépendance et sa dignité; c'est un 
acte d'énergie morale... Dans les circonstances actuelles, après 
ce qui s'est passé depuis un an en Europe..., c'est une bonne 
fortune qu’une telle mesure à adopter. » Jusque-là, tout allait 
bien et l'on ne pouvait défendre plus utilement le projet, quand, 
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tout d'un coup, vers la £n, touchant seulement d'un mot 
qu'il appelait les questions de système, M. Guizot s'écria : 
« Les questions de système! je déclare que je n'en suis pas 
juge, et que jeme trouverais presque ridicule d'en parler : je n'y 
entends rien. Ce que je demande, c'est une manière effcace, la 
plus efficace, de fortifier Paris. Tout ce qui me présentera une 
fortification de Paris vraiment efficace, je le trouves 
sation prolongée.) Ces paroles furent aussitôt 
contrairement, ueun doute, aux intentions de l'orateur, 
comme un blanc seing donné aux auteurs d'amendements. Les 
intrigues en reçurent un encouragement singulier, « Vous le 
voyez, disait-on, le ministère ne tient pas plus à l'enceinte con- 
tinue qu'aux forts. 11 n'est pas en cause dans tout ceci. » 

Le lendemain, 28 janvier, ce fut au tour de M. Thiers de 
venir faire, comme rapporteur, lerésumé de la discussion géné- 
rale. 1l aurait eu beau jeu à embarrasser le ministère, en sigue- 
laut les contradictions, les incertitudes et les équivoques de son 
attitade ; mais il n'eût pu le faire sans compromeltre le sort de 
la loi qu'il voulait avant tout faire voter. Il résista donc à la 
tentation, Sa première parole fut pour déclarer qu'il « écarte 
rait toute politique ». Puis, après avoir rappelé l'initiative qu'il 
avait prise : « C'eût été un scandale, dit-il, pour mes collègues 
et pour moi, non-seulement de laisser passer le projet sous nos 
yeux, mais méme de le défendre faiblement, lorsque le minis- 
tère du 29 octobre le présentait. Je le remercie de l'avoir pré- 
senté; je ne demande pas qu'il nous remercie parce que nous 
venons le soutenir. Si j'ai désiré étre membre de la commission, 
si j'ai ensuite cherché à étre rapporteur, c’est que je croyais 
que le succès de la mesure dépendait de la conciliation des 
opinions et des systèmes. » Cela dit, M. Thiers discuta avec son 
abondance infatigable et son universelle compétence toutes les 
raisons invoquées, tour à tour historien, géomètre, géologue, 
ingénieur, tacticien, général en chef, administrateur des vivres, 
faisant même la leçon, en passant,au maréchal Soult sur les 
combats qu'il avait livrés, et prétendant lui prouver qu'il 
n'entendait rienà la façon dont illes avait gagnés; mais, malgré 
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tout, merveilleusement intelligent, intéressant et persuasif. IL 
ne termina pas sans déclarer d’une façon formelle que l'adop= 
tion de l'amendement dont il était question serait « la ruine du 
projet ». « Je sais bien ce qui se passe dans les esprits, ajouta- 
til; si un système exclusif prévalait, c'est-à-dire si l'enceinte 
était mise de côté au profit des forts, ou si les forts étaient mis 
de côté au profit de l'enceinte, il y a une portion nécessaire de 
la majorité pour faire passer le projet qui se retirerait à l'instant 
méme. » 

La discussion générale fut close après ce discours, et, le 
97 janvier, commença le débat sur l'amendement du général 
Schneider. Pendant trois jours, il se prolongea sans qu'on pût 
en prévoir l'issue, Parmi les orateurs qui parlèrent pour l'amen- 
dement, signalons M. de Lamartine, M. Mauguin, M. Dufaure, 
qui eut un grand succès, et M. Passy. Se distinguèrent en sens 
contraire, M. de Rémusat, M. Odilon Barrot et M. Thiers, ce 
dernier toujours soigneux de s'en tenir à la cause elle-même et 
de ne laisser rien paraitre de l'homme de parti. Pendant ce 
temps, les ministres restaient silencieux à leurs bancs. On eût 
ditque la bataille se livrait par-dessus leurs têtes et qu'ils avaient 
cédé la direction de la Chambre aux anciens ministres du 
1® mars. Vainement pressait-on M. Guizot de parler. « On ne 
peut pas fire tout en un jour» , répondait-il. Plus que jamais, 
cette attitude du cabinet paraissait suspecte aux partisans des 
fortifications; on racontait que M. Teste pérorait dans les cou- 
loirs contre la loi, que M. Duchätel avait serré la main à 
M. Dufaure après son discours, et que certains députés, connus 
pour étre des ministériels dévonés, recrutaient ouvertement des 
adhérents pour la proposition du général Schneider. Le duc 
d'Orléans, déja assez mal disposé contre le cabinet, ne cachait 
pas son indigration. Une telle situation ne pouvait se prolonger 
indéfniment; elle risquait de compromettre non-seulement le 
sort du projet, mais la considération du gouvernement. 

Ge fat une nouvelle intervention du maréchal Soult quiamena 
le dénoûment. Le 81 janvier, interpellé parM. Thiers, le maré- 
chel se décida à s'expliquer : singulières explications qui em- 
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brouillérent la question plus encore. Chacune de ses phrases 
trahissait une animosité passionnée contre M. Thiers et le désir 
secret de voir voter l'amendement, Des murmures éclatèrent; la 
confusion était au comble. M. Billault ft une réponse d'avocat, 
babile, vive, pressante, mettant à nu la situation équivoque 
du cabinet, raillant le maréchal, somwant les ministres poli- 
tiques de monter à la tribunefM. Guivot avait retardé le plus 
possible une intervention qu'il sentait embarrassante et péril- 
leuse ; mais, le moment étant venu où elle s'imposait, il s'en 
üra hardiesse et habileté. Tout d'abord, revenant sur les 
paroles de son premier discours, il fit cette déclaration : « Je ne 
sais pas juge, je persiste à le dire, je ne suis pes juge compé- 
tent, éclairé, de la question de système; mais il m'est évident 
que le système proposé par le projet de loi est le plus efficace 
de tous. Je le maintiens donc, tel que le gouvernement l'a pro- 
posé. » Puis, abordant le cas du maréchal : « Je tiens, dit-il, 
À la chrté des situations encore plus qu'à celle des idées, et à la 
conséquence dens la conduite encore plus que dans le raison 
nement, Que la Chambre me permette, sans que personne s'en 
oflense, de dire, an sujet de ce qui se pesseen ce moment, tout 
ce que je pense. La situation est trop grave pourque je n'essaye 
pas de la mettre, dans sa nudité, sous les yeux de la Chambre; 
c'est le sul moyend'en sortir. M. le président du conseil avait, 
À ya quelques années, exprimé, sur les moyeus de fortifier 
Paris, une opinion qui a droit an respect de la Chambre et de 
la France, car personne ne peut, sur une pareille question, pré- 
. seater ses idées avec autant d'autorité que Jui. Qu'a-t-il fait 
naguère? IL s'est rendu, dans le cabinet, à l'opinion de ses col- 
lègues; il a présenté, au nos du gouvermement du Roi, le projet 
de loi que, dans l'état actuel des affaires, ses collègues ont jagé 
Je meilleur, et en méme temps il à réservé l'expression libre de 
son ancienne opinion, le respect de ses antécédents personnels. 
Un débat s'élève ici à ce sujet. M. le président da conseil me 
permettra, j'en suis sùr, de le dire sans détours : il m'est pas 
étonnant q porte pas à cette tribune la même dextérité 
de tactique qu'il a si souvent déployée ailleurs; il n'est pas éton- 
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nant qu'il ne soit pas aussi exercé ici qu'ailleurs à livrer et à 
gagner des batailles. Mais Le projet de loi qu'il a présenté au 
nom du gouvernement reste entier; c'est toujours le projet du 
gouvernement ; le cabinet le maintient ; M. le président du con- 
seil le maintient lui-même, comme la pensée, l'acte, l'intention 
permanente du cabinet. Il vient de le redire tout à l'heure. Je 
le maintiens à mon tour; je persiste à dire que, dans la convic- 
tion du gouvernement du Roi, le projet de loi tout entier est 
techniquement la manière la plus efficace, et politiquement la 
seule manière efficace de résoudre la grande question sur 
laquelle nous délibérons. » Après avoir replacé, avec cette 
vigueur polie, le maréchal sur le terrain d'où il avait paru 
s'éloigner, M. Guizot s'occupa de la majorité; il sentait bien les 
difficultés que lui créaient, de ce côté, les répugnances des paci- 
ques contre Les fortifcations, et les dispositions ombrageuses 
des anciens 221 à son égard; procédant avec une adresse pleine 
de ménagements, évitant toute apparence de vouloir violenter 
« la liberté » de cette majorité, il sut dire tout ce qui pouvait 
attirer Le plus de suffrages au projet, sans donner aux votes 
contraires, qu'il prévoyait malgré tout assez nombreux, le 
caractère d'une scission politique. C'est dans ces occasions 
qu'on pouvait bien mesurer tout ce que la parole de l'éloquent 
doctrinaire avait acquis d'habileté et de souplesse. 

Ce discours décida du vote : l'amendement fat rejeté par 
236 voix contre 175, et l'ensemble de la loi fut adopté le len- 
demain par 237 voix contre 162. La minorité ne comp! 
guère qu'une quarantaine de membres dé la gauche : le reste, 
130 à 140 voix, venait du centre; ce chiffre élevé montre que 
M. Guizot ne s'était pas exagéré les difficultés qu'il rencontrait 
dans sa propre majorité. C'était M. Thiers qui avait amené le 
plus de suffrages au projet; les journaux opposants ne se firent 
pas faute de le remarquer. Mais c'était M. Guizot qui, à lu 
dernière heure, avait apporté l’appoint sans lequel la loi eût 
succombé. Le Roi le comprit, et remercia aussitôt son ministre 
du « grand service » qu'il avait ainsi rendu à la France et à la 
couronne. En revenant à son banc, aussitôt après son discours, 




















Google 


424 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


M. Guirot avai à M. Duchâtel : « Je crois la loi sauvée. — 
Oni, répondit le ministre de l'intérieur, mais vous pourriez 
bien avoir tué le cabinet, + Il n'en fut rien : le maréchal tenait 
plus à la durée du ministère qu'au rejet de l'enceinte continue. 
Il affecta donc, avec une bonne humeur un peu parquoise, de 
féliciter M. Guizot de l'adresse avec laquelle il avait tiré le 
gouvernement d'embarras. Dans le centre, les irritations cher 
chèrent moins à se dissimuler. 

Les adversaires des fortifications résolurent de tenter un 
supréme effort à la Chambre des pairs. Ils remportérent un 
premier succès, lors de la nomination de la commission, qui, se 
trouvant en majorité hostile au projet, choisit comme prési- 
dent M. Molé, le meneur de cstte campagne, et conclut à un 
amendement analogue à celui du général Schneider. La dis- 
cussion en séance publique fut d'une longueur et d'un achar- 
nement inaccoutumés au Luxembourg. M. Molé y prononça 
un grand discours : sa thèse était que le gouvernement français 
créerait le danger de guerre en paraissant ÿ croire et en pre- 
nant une « résolution aussi désespérée » que celle de fortifier 
Paris. Mais il rencontra des adversaires considérables : le duc 
de Broglie, qui rompit à cette occasion le silence qu'il gardait 
depuis longtemps; le maréchal Soult, qui fut plus net qu'au 
Palais-Bourbon; M. Duchâtel, qui traita surtout la question 
£nancière, et M. Guizot, qui développa de nouveau, avec une 
grande force, les considérations de haute politique qu'il avait 
déjà fait valoir devant la Chambre des députés. « La France 
veut sincèrement la paix, dit-il; mais si la sécurité et la digaité 
de la France étaient comprommises par la paix ou au sein de la 
paix, l'amour sincère de la France pour la paix en pourrait être 
ultéré. » Il termina en pesant plus fortement sur la Chambre 
haute qu'il n'avait osé le faire sur la Chambre basse. Il déclara 
nettement qu'amender le projet, c'était le ruiner, « Bien plus, 
ajouta-t-il en terminant, le gouvernement lui-même serait affai- 
bli, profondément affaibli en France et en Europe. (Mouvement 
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en sens divers.) Oui, Messieurs, en France et en Europe. Voilà 
quel serait le résultat de votre délibération. La France aurait 
perdu tous les avantages de la loi; elle aurait substitué à ces 
avantages des risques politiques immenses, Pourquoi Messieurs? 
Pour supprimer quelques fossés et quelques bastions! Per- 
mettez-moi de le dire, cela est impossible. » Le tempérament 
de la Chambre des pairs ne lui permettait pas de résister à un 
langage si pressant et si ferme. L'amendement de la commis= 
sion fut repoussé par 148 voix contre 91. 

En mémetemps qu'il écartait dans les Chanbres les obstacles 
élevés contre le projet de fortifer Paris, M. Guizot, non moins 
attentif à son rôle diplomatique qu'à son rôle parlementaire, 
veillait à ce que la mesure produisit an dehors l'effet qui con- 
venait à notre politique et particulièrement aux négociations 
alors en cours sur les affaires d'Orient. Aussitôt la loi votée 
dans la Chambre des députés, il avail écrit à ses ambassadeurs : 
«J'ai mis une extrême importance à restituer au projet son 
vrai et fondamental caractère. Gage de paix et preuve de 
force. Appliquez-vous constamment, dans votre langage, à lui 
maintenir ce caractère : point de menace et point de crainte; 
ni inquiétants ni inquiets ; trés-pacifiques et très-vigilants. Que 
pas un acte, pas un mot de votre part ne déroge à ce double 
caractère de notre politique. C'est pour nous la seule manière 
de retrouver à la fois de la sécurité et de l'influence !. » Reve- 
nant sur ces mêmes idées après le vote de la Chambre des pairs, 
il ajoutait : » Je vous engage à ne négliger aucune occasion de 
faire ressortir dans vos niretiens le caractère de la mesure. Il 
nous importe que ce qu'elle a en même temps de grand et de 
pacifique soit partout compris, » 
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Les péripéties de la discussion de la loi des fortifications au 
Palais Bourbon n'avaient pas afferni la situation parlementaire 
du cabinet. Celui-ci, dans une question grave et d'une portée poli 
tique, n'avait puse faire suivre par une grande partie de ceux qui 
avaient voté l’Adresse. Les journaux de gauche ne se faisaient 
pas faute d'en éonclure que le ministère était sans majorité. 
Pour le moment, il est vrai, l'opposition se bormait à celte con- 
suatation, sans songer sérieusement à pousser les choses plus 
avant dans la Chambre ; M. Thiers se rendait compte que toute 
offensive ouverte de sa part l'exposerait à une éclatante défaite : 
il n'avait donc, pour la session présente, d'autre ambition que 
de maintenir l'équivoque et l'incertitude résultant du dernier 
débat. Certains conservateurs devinaient cette tactique : Jeur 
avis était que le ministère devait à tout risque sorür de celte 
situation, et, dans ce dessein, provoquer, sur la politique 
générale, un grand débat qui fût comme une répétition Ce 
l'Adresse. « Ge qu'il faut craindre aujourd'hui, disaient-ils, ce 
m'est pas la discussion, c'est l'intrigue; ce n'est pas une mort 
violente, c'est une lente dissolution ŸLes grandes discussions, 
comme les grands intérêts, rapprochént les opinions et les con= 
centrent; elles élèvent les esprits et les arrachent à ces préoc- 
eupations personnelles qui sont le fléau de toutes les assemblées. 
Dans uu gouvernement qui a pour base une majorité, si l'on 
veut que cette majorité subsiste, il faut souvent lui remettre 
devant les yeux les grands principes, les grands motifs sous 
l'influence desquels elle s'est fornée, 11 faut l'émouvoir, la pas- 
sionner pour le bien. Casimir Périer n'a pas formé sa majorité, 
en dissimulant les côtés de sa politique qui pouvaient déplaire 
aux esprits timides; il avait du courage pour ceux qui n'en 
avaient pas; il forçait les indécis à se décider. S'il perdait de 
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cette Façon quelques voix, celles qu'i 

D'autres conservateurs, plus timides ou plus prudents, consi- 
dérant le peu d'homogénéité de la majorité qui s'était réunie, 
sous la pression d'un grand péril, pour voter l'Adresse, se ren- 
dant compte du tempérament moral et des idées politiques 
qu'elle devait à la coalition, des préventions et des ressenti- 
ments qu'y rencontrait le ministère, jugeaient impossible de pro- 
céder avec elle par coup d'éclat, de vaincre ses répugnances, 
de dominer ses divisions par un effort soudain et de haute 
lutte. « Loin de là, disaient-ils, ce qu'il faut pour réussir, ce 
sont des soins, de l'habileté, de la patience. Laissez aux habi- 
tudes gouvernementales le temps de se reformer, aux exigences 
parlementaires le temps de s'affaiblir. Peu à pen les votes, arra- 
chés d'abord par les nécessités du moment, seront accordés par 
entraisement et par conviction. Le taleat est un grand séduc- 
teur, et le succès prépare le succès. Les conecrits, qui se sont 
mis en route à contre-cœur, prennent goût à la guerre et sepas- 
sionnent pour leurs chefs, lorsqu'ils ont, sous leur direction, fait 
une campagne heureuse et obtenu des sacoës qu’ils n'espéraient 
pas. Quant à l'exemple de Casimir Périer, ce n'est pas Le cas de 
l'invoquer : sulle analogie entre la situation actuelle et celle de 
1831. Alors, l'armée parlementaire était sur le champ de bataille. 
Aujourd'hui, elle est, pour ainsi dire, en garnison : elle s'ennuie, 
elle disserte au lieu d'agir, elle ergote au lieu d’obéir. On a beau 
lui dire que l’ennemi est toujours là, qu'il est toujours le méme, 
elle n'en croit rien, surtout depuis qu'elle pense en avoir bien 
fini avec les menaces de guerre. Et puis, elle a traversé tant de 
ministères, elle a vu arborer tant de drapeaux, qu'elle est tembée 
dans une sorte d'incrédulité politique. Vouloir brasquer une 
Chambre en un tel état d'esprit serait s’exposer à de graves acci- 
dents. Enfoncez l'éperon dans Les flancs d'un coursier abimé 
de fatigue ou rétif, il suocombe ou vous renverse; ménage ses 
forces etson humeur, il achèvera tant bien que mal la carrière®. » 


1 Ces idées étaiont soutenues entre autres gar le Journal des Débats. 
2 Teïle était Ia thèse développée par M, Rossi, qui écrivait alors, sans les signer, 
Les chroniques politiques de la fevue des Deux Mondes, 
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Le gouvernement eut bientôt à faire son choix entre ces 
deux conduites si différentes. Il avait déposé, le 2 février, une 
demande de fonds secrets. L'occasion parut favorable à ceux 
qui désiraient provoquer une grande discussion et mettre la 
Chambre en demeure de voter l'Adresse. Se trouvant précisé- 
ment en majorité dans la commission, ils donnèrent mandat 
au rapporteur, M. Jouffroy, d'agrandir le débat et de formuler 
à ce propos tout le programme de la politique conservatrice. 
L'ancien philosophe, qui avait décidément le goût des rapports 
retentissants, accepta volontiers cette tâche. Tout d'abord, il 
marqua le mal dont on souffrait et en dénonça la cause. « La 
stabilité et le repos manquent au gouvernement, dit-il; il n'y a, 
en France, de lendemain bien déterminé pour personne; le 
présent chancelle toujours, l'avenir ÿ demeure une éternelle 
énigme. De là, un découragement permanent pour tous les bons 
principes, une espérance sans cesse renaissante pour les mau- 
vais. On se plaint de voir la lie de la société en battre avec 
acharnement les fondements. Cette audace est l'ouvrage de la 
Chambre; elle est la conséquence directe de l'instabilité des 
majorités. Et d'où vient cette instabilité? De ce qu'un jour, 
crovant les grandes questions décidées, chacun s’est mis à 
regarder dans ses principes, en a découvert lea nuances et s'est 
passionné pour ces nuances, comme il s'était auparavant pas- 
sionné pour les principes mêmes. Ge jour-là, les deux grands 
drapeaux de la majorité et de l'opposition ont été déchirés en 
lambeaux : il ÿ a eu autant de fractions dans la Chambre que 
de nuances dans les vpinions, et le moment est venu où chacun 
de nous a pu craindre de devenir à soi seul un parti tout entier. 
La manière dont le mal s'est produit indique le remède. C'est 
en descendant aux nuances dans les principes que la majorité 
s'est décomposée ; c'est en remontant à ce qu'ils ont d'essentiel, 
c’est en le dégageant et en le formulant nettement, c’est en s'y 
ralliant et en forçant le cabinet à s'y tenir qu'elle se refor- 
mera. » Le rapporteur estimait que le cabinet actuel offrait 
toutes les garanties pour cette œuvre de reconstitution. Quelle 
doit étre sa politique et celle de la majorité? A l'extérieur, une 
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politique de paix, une « politique européenne + , soucieuse + du 
bon droit, de la justice, de l'intérêt commun des peuples ». 
« Sans doute, disait M. Jouffroy, la France, dans le passé, a dû 
sa grandeur à la politique contraire, à la politique égoïste et 
étroitement nationale; mais c'était au temps où il n'y avait 
pas place dans le monde pour une autre; c'était au temps de 
l'antagonisme des nations. » A l'intérieur, le rapport demandait 
l'exécution des lois protectrices du bon ordre. Sur la réforme 
électorale et sur les lois de septembre, il se prononçait pour le 
strict maintien du statu quo, non pas qu'il prétendit consacrer 
l'immutabilité de cette partie de notre législation ; « mais, 
disait-il, nos mœurs sont fort en arrière de nos lois, et nous 
sommes à peine au niveau des institutions que nous avons ». 
C'était autour de ces principes, et pour l'application de cette 
politique, que le rapport provoquait la form: 
rité réelle et durable. 

Déposé le 18 février, ce rapport fit aussitôt grand bruit. Les 
journaux de gauche poussèrent un cri de colère : invectives et 
sarcasmes tommbèrent dru sur M. Jouffroy. En même temps 
qu'elle cherchait ainsi à troubler et à effrayer les timides, 
l'opposition tächait de se rendre favorables tous les fatigués, 
tous les amis du repos quand même, en se donnant la figure 
d’une personne fort tranquille qui n'eùt demandé qu'à demeurer 
en paix et que l'on venait, au nom du gouvernement, pro- 
voquer gratuitement et forcer à la bataille. En outre, pour 
inquiéter la fraction du centre gauche qui s'était ralliée au 
ministère, elle affectait de voir dans le programme de poli- 
tique intérieure exposé par M. Jouffroy un manifeste de réac- 
tion à outrance. Si violentes que fussent ces colères, si habiles 
que fussent ces manœuvres, le Journal des Débats avait beau 
jeu à les railler, « Voyez, en effet, quel crime, s'écriaitil, 
sous un gouvernement de délibération et de majorité, de 
provoquer une discussion complète, de ne pus laisser à 
l'intrigue le temps de décomposer l'opinion! Depnis quelque 
temps, les journaux de M. Thiers travaillaient par ordre 
à mettre en doute l'existence de la majorité. Qui l'a vue? Eh 
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bien, vous allez savoir s'il y en a une! L'occasion est belle. 
Vous auriez mieux aimé, je le conçois, en rester sur la question 
des fortifications. Là, par un rapprochement nécesseire, mais 
Ficheux, les opinions s'étaient mélées ét confondues. Aujour- 
d'hui, le rapport de M. Jouffroy et la discussion que ce rapport 
rend inévitable vont apporter la lumière dans ce chaos. Les 
opinions vont se débrouiller. C'est ce qui vous fâche, n'est-ce 
pas ? » Mais il était un symptôme plus inquiétant que l'irrita- 
tion de la gauche : c'était l'effet produit par le rapport sur cer- 
taines parties de la majorité ministérielle. Le petit groupe de 
MM. Dufaure et Passy était visiblement de mauvaise humeur et 
pe porté à combattre qu'à accepter un pareil programme. 
les anciens 221 , soit fatigue, soit méfiance à l'égard 
re initiative qui portait la marque doctrinaire, on paraissait 
désagréablement surpris de cette sorte d'appel aux armes et peu 
disposé à y répondre. « Qu'est-ce qu'on veut donc? deman- 
daient dans les couloirs de la Chambre certains députés du 
centre. Faut-il chaque jour remettre tout en question, recom- 
mencer de déplorables débats? Qu’attend-on de cette répétition 
tardive de l'Adresse, de cette colère à froid? Si le ministère 
veut nousfüire croire à sa vie, qu'il vive; à sa durée, qu'il trouve 
le moyen de durer. Lorsqu'une nouvelle session 
sous sa direction, alors nous pourrons croire q 
à fait impossible, dans notre pays, d'avoir une administrat 
durable. Jusque-là, que les ministres se contentent de mener 
use vie modeste, prudente, et, sans fuir les débats, qu'ils ne 
les provoquent pas. L'oubli convient à tout le monde, à com- 
mencer par les membres du cabinet; il convient au pays 
aussi. » 

11 est difficile d'admettre que le rapport de M. Jouffroy ait 
été fait à l'insu des ministres. Ceux-ci l'avaient-ils approuvé 
et encouragé? En tout cas, l'accueil qui lui fut fait leur donna 
cette conviction, qu’en s'engageant dans cette voie, ilsrisquaient 
fort de n'être pas suivis par toute leur armée, et que, loin de 
confirmer le résultat de l'Adresse, ils l'affaibliraient, peut-être 
méme le détruiraient. Aussi, quand le débat public s'ouvrit, le 
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98 février, y arrivèrent-ils décidés à ne pas lui donner Le carac- 
tére et les proportions indiquées par M. Jouffroy. On put mème 
croire un moment que les fonds secrets seraient votés sans dis 
eassion. Ce fut un membre de la gauche, M. Portalis, qui réclama. 
«Je ne croyais pas assister à une comédie en venant à cette 
séance », il,etil demanda si le ministère entendait renier ou 
approuver le rapport de la commission. M. Guizot, évidemment 
embarrassé, déclara en quelques mots qu'il ne répondrait pas, 
s'en référant à la discussion de l'Adresse, ne désavouant pas 
M. Joufiroy, mais évitant de le suivre. C'était une attitude fort 
différente de celle qu'avait espérée et annoncée le Journal des 
Débats. « Nous n'accusons personne, disait-il mélancoliquement 
après cette première séance. Hélas! le ministère, la Chambre, 
tous les partis portent encore les tristes cicatrices de ces longues 
divisions qui ont jeté le trouble dans les meilleurs esprits. Le 
souvenir du fhssé pèse sur le présent ; tout le monde semble 
mal à l'aise! 4, 

M. Thiers” avait pes plus envie que M. Guizot d'enga 
ger le débat ä fond; mais, sans attendre peut-être un résultat 
immédiat et positif, il ne voulut pas laisser passer l'occasion 
qui s'offrait à lui d'embarrasser le cabinet, de se rapprocher un 
peu de la partie de la majorité qu'effarouchait le programme de 
M. Jouffroy, et d' ainsi un germe de division et de décom= 
tenant fscours fut calculé dans ce dessein. Le 
champion menaçant de la politique belliquense, l'organisateur 
de l'armée de 950,000 hommes, Le « révolutionnaire » se faisant 
honneur de l'appui de la gauche n'eût pas eu chance d'attirer 
les amis de M. Dufaure. Aussi est-ce, cette fois, un tout autre 
personnage qui se met en scène. Sur la politique extérieure, 
il reconnait presque qu'il a pu se tromper; il regrette qu'on 
« magnifié » la question d'Égypte; il affirme ne s'y étre jeté 
qu'à contre-cœur et pour tenir les engagements contractés 
avant lui. « Du reste, ajoute-t-il, tout cela est maintenent bien 
fini. Que l'on ne revienne plus nous présenter cet épouvan- 
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tail de la guerre. » L'orateur affirme et répète à satiété que la 
question n'est pas, et même n'a jamais été entre la guerre et la 
paix; qu'elle est uniquemententreceux qui, répudiant, comme le 
rapporteur, « la politique exclusivement française » , veulent se 
hâter de rentrer dans le concert européen, et ceux qui préfèrent 
attendre dans l'attitude d'isolement et de paix armée. M. Thiers 
est de ces derniers; sa politique, devenue subitement modeste, 
ne demande pas davantage. « J'ai reproché, dit-il,au ministère, 
dons le débat de l'Adresse, de s'être prêté à un revirement de 
, je crois, beaucoup affaibli la considé: du 
pays; mais, cela fait, ce revirement produit, cette situation 
acceptée, si le cabinet ne se hôte pas de rentrer dans le concert 
européen et d'ajouter à notre politique le dernier échec qu'elle 
puisse recevoir, ob! ce n'est pas moi qui le tourmenterai… Si 
en sffet vous faites la seule chose qu'il y aità faire aujourd'hui, 
en restant immobiles, prêts à tout événement ; si vous réparez 
vos négligences à l'égard de notre organisation militaire, oh | 
mon Dieu! loin de vous combattre, je vous aiderai souvent, je 
ferai comme j'ai fait il y a un mois. » De même, à l'intérieur, 
M. Thiers bornait son programme à deux réformes d’une portée 
restreinte : 1° la définition de l'attentat, qu'une des lois de sep- 
tembre permettait de soustraire au jury et de déférer à la Cour 
des pairs ; 2 l'élargissement des incompatibilités. Mais, enmême 
temps, il insistait sur cette idée, bien Faite pour inquiéter certaines 
parties moyennes et flottantes du monde parlementaire, que 
« le pouvoir était placé à l'une des extrémités de la Chambre ». 
« J'ai vu deux fois, ajoutait-il, tenter cette expérience de re- 
‘composer une majorité en se mettant à l'une des extrémités, à 
l'extrémité de droite, comme le propose M. le rapporteur, et 
jamais on n'a réussi + du 6 septembre, ce n'était, 
certes, ni les hommes de talent ni les hommes éclairés qui man- 
quaient; il y avait M. lecomte Molé et M. Guizot. Eh bien! on 
a échoué. Pourquoi? Parce qu'on a voulu faire avec une loi, la 
loi de disjonction, ce que M. le rapporteur a essayé de faire 
aujourd'hui avec un rapport. On a voulu amener une grande 
partie de La Chambre à ce qu'on appelle un évangile, et il s'est 
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trouvé que cet évangile ne convenait pas à tout le monde. 
Quant à moi,je suis convainc que, pour avoir une majorité, il 
faut se placer non pas à l’une des extrémités de la Chambre, 
véritable milieu, celui où j'avais essayé de placer le 
Vous avez tenté de faire la majorité en arrière ;je crois 
qu'il faut la faire en avant. » 

La manœuvre de M. Thiers était habile, La réponse qu'y 
Bt M. Guizot,deux jours après, ne le fat pas moins. Après avoir 
tout d'abord déclaré qu'il ne pouvait, dans l'état des affaires, 
rien dire sur la question extérieure, et avoir annoncé qu'il ne 
s'expliquerait pas plus complétement sur le rapport de M. Jonf- 
froy, il prit aussitôt l'offensive, et dénonça la campagne faite, 
depuis trois jours, « pour porter dans la majorité le trouble et la 
désunion. » Il railla M. Thiers, « se faisant tout petit », tout 
pacifique, pour « abuser cette majorité ». Vous aurez beau 
faire, lui dit-il, vous n'y parviendrez pas! Et, rappelant le lan- 
gage de l’ancieñ ministre du 1* mars dans la discussion de 
l'Adresse et la lutte alors ouvertement engagée entre la guerre 
etla paix : « Laissez-moi croire, s'écria-t-il que tout ce que nous 
it et fait, vous et nous, n’a pas été une insignifiante 
comédie! » La tactique des adversaires ainsi dévoilée, le mi 
nistre iudiquait pourquoi il devait se refuser à toutes lesparoles, 
à toutes les explications qui serviraient cette tactique et side. 
raïent à diviser La majorité nouvelle, « Cette majorité, conti= 
nua-til, a été formée par la nécessité, en présence d'un grand 
danger, pour rétablir, au dehors, la pratique d'une politique 
prudente et modérée, au dedans, la pratique d’une politique 
Ferme, conséquente, favorable à l'affermissoment et à l'exer- 
cice du pouvoir. Elle s'est constituée dans des intentions sin= 
cères qui ne redoutent aucune clarté. J'ai bien le droit de le 
dire : si le repos du pays s'est rétabli à l’apparition de cette 
majorité, si les espérances du pays se rattachent à son affer- 
missement, il est bien naturel que ceux qui lui sont attachés, 
simples députés ou ministres, prennentleur majorité au sérieux, 
etque, pour la conserver, ils acceptent un inconvénient mo- 
mentané, une contrariété vive; pour moi, par exemple, la con- 
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trariété de ne pas parler, autant que je l'aurais voulu, da rap- 
port de l'honorable M. Jouffroy.… Tout homme atlaché à lo 
majorité et voulant son succès, a dû faire ce sacrifice, Voilà ce 
qui a gouverné notre conduite; et comme toute majorité a des 
éléments divers qui ont leurs droits, leur honneur, qui se res- 
pectent mutuellement, nous avons eu, les uns pour les autres, ce 
juste respect de ne pas élever des questions qui ne nous étaient 
pas impérieusement commandées, de ne pas entrer dans des 
débats que l'état actuel des faits, les nécessités de la politique 
ne nous imposaient pas. Votre commission, Messieurs, qui 
n'était pas un cabinet, votre honorable rapporteur, qui n'était 
pas chargé du poids du gouvernement, a pu très-légitimement, 
je dirai plus, « pu utilement venir exposer ici sa politique 
re et sa politique intérieure, l'ensemble de ses de 
#es intentions. Nous n'anrions pas dû faire cela; puisque nous 
ne devions pas le faire, nous ne devions pas le discuter. » Puis 
ilter: si : « La majorité tout entière veut rester unie; 
elle sait qu'elle le peut, car elle sait que sur toutes les questions 
qui sont à l'ordre du jour, sur les questions de conduite, sur 
les questions qu’il faut vraiment résoudre pour agir aujourd'hui, 
pour agir demain, elle sait qu'elle est du même avis, qu'elle se 
conduira unanimement. Et si jamais il lui arrivait des dissen- 
timents intérieurs, elle serait sincère alors comme elle l'est 
aujourd'hui; nous parlerions, au besoin, comme nous savons au 
besoin nous taire. (Vif mouvement d'adhésion. Applaudisse- 
mants au centre.) » 

On ne pouvait se dérober avec une allure plus fière, m dire 
plus éloquemment qu'on ne dirait rien. L'effet fut considérable 
sur la majorité, où l'on comprenait mieux que partout ailleurs 
la nécessité d'une semblable attitude, et où l'on savait gré au 
winistre d'y apporter À la fois tant d'adresse et de dignité. On 
put d'ailleurs comprendre les motifs qui avaient dieté cette 
conduite, quand M. Dufaure vint ensuite déclarer que, tout 
en n'approuvant pas le rapport de la commission, il voterait 
pour le cabinet. Il estimait que la révision des lois de sep- 
tembre et la réforme électorale s'im poseraient.tôt ou tard, mais 
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qu'un homme politique devait savoir, sinon abandonner ses 
opinions, da moins en ajourner la réalisation. A son avis, le 
cabinet fournissait des garanties suffisantes sur les quatre ques- 
tions dominantes du moment, la direction à donner à notre 
diplomatie, l’organisation militaire, le développement des forces 
navales et la reconstitution des finances. La déclaration de 
M. Dufaure assurait le succès du ministère, et les fonds secrets 
furent en effet votés par 28B voix contre 148. L'Adresse avait 
réuni 247 voix contre 161. 

Ce n'était pas sans douts-la victoire à la Périer qu'avait révée 
le Journal des Débais et qu'avait cru préparer M. Jouffroy : peut- 
être le tempérament d’une Chambre née de la coalition ne 
permettait-il as d'obtenir davantage, Aprèstout, la manœuvre 
de l'opposition avait été déjouée, la majorité était restée unie. 
Le temps seul pouvait donner à cette majorité plus de cohésion, 
d'homogénéité, au ministère plus d'antorité et de hardiesse. 
M. Guizot comptait sur cette action du temps et était résolu à la 
seconder. Tout en ménageant, pour le moment, les faiblesses de 
la Chambre, il se donnait pour tâche d'y remédier, et l'on pou- 
vait étre assuré qu'il ne se préterait pas longtemps à éluder les 
débats de doctrine, 
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Le ministère ne se laissait pas absorber entièrement par 
l'ection parlementaire. 11 s'était donné aussi pour tache de 
mettre fn, dans le pays, à l'agitation mauvaise que la politique 
du dernier cabinet ÿ avait provoquée et laissée grandir. Dès le 
début de son administration, il était parvenu assez vite à réta- 
blir l'ordre extérieur dans la rue. Mois l'esprit de sédition 
s'était réfugié dans la presse, y entretenant une sorte d'émente 
morale plus difficile à atteindre et à réprimer que Fémeute 
matérielle. Le cabinet m'hésitait pas à entreprendre de nom 
breuses poursuites de presse; ce n'était pas toujours avec grand 
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profit. Si nous l'avons vu tout à l'heure embarrassé dans sa 
lutte contre l'opposition de la Chambre, par l'incertitude de 
la mojorité, il l'était plus encore dans sa lutte contre la presse 
fctieuse, par les défaillances du jury. Un incident qui ft alors 
grand scandale montra une fois de plus à quel point cette 
juridiction pouvait être non-seulement inefficace contre les 
ennemis du gouvernement, mais dangereuse pour le gouverne- 
ment lui-même. 

L'ane des conséquences de la dernière crise avait été de 
découvrir le Roi et de le rendre personnellement le point de 
mire des attaques de la presse !. Et quelles attaques! C'était 
bien pis que de l'accuser de tyrannie : on contestait son patrio= 
tisme. Comment s'en étonner? L'opposi parlementaire 
n'avait-elle pas montré la première que c'était là, à ce point 
particulièrement sensible, qu'il fallait viser la royauté? Après 
tout, les journaux ne faisaient que répéter plus brutalement ce 
que M. Thiers avait donné à entendre à la tribune. Quand un 
ministre d'hier insinuait que Louis-Philippe n'avait ni le souci 
ni le sens de l'honneur national, que ne devait-on pas attendre 
d'écrivains sans responsabilité? Et quand des hommes, se disant 
amis de la monarchie nouvelle, donnaient contre elle Le signal 
d'une cawpagne si meurtrière, n'était-il pas certain qu'ils 
seraient suivis, dépassés, par ceux qui s'avouaient les ennemis 
mortels de cette monarchie, par les radicaux d’une part et les 
légitimistes de l'autre? 

Ces derniers ne furent pas les moins audacieux, et ils eurent 
même un moment le triste honneur de mener l'attaque. Le 
1] janvier 1841, la Gazesre de France publiait trois lettres qu'elle 
disait avoir été écrites en 1807 et 1808 par Louis-Philippe, 
alorsréfugié en Sicile eten Sardaigne. Ces lettres, dont l'authen- 
té n'a jamais été ni formellement prouvée ni officiellement 
contestée, exprimaient contre Napoléon et en faveur des 





























? Comme s'en est vanté plus tard un écrivain radical, ele Roi écait devenu per- 
senvellement, ea dépit des jalouses précautions de la loi, le bat de toutes Les 
atiaquen ». (Ets Reomavir, Histoire de huit ans, t. Il, p. 77). 

2 $'1 faut en croire le témoignage de certains ambussadeursétrangers, M. Guitot 
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armées qui le combattaient des sentiments qui étaient, à cette 
époque, ceux de tous les princes français émigrés. On eût pu 
concevoir que des républicains s'en fissent un grief; mais 
n'était-il pas étrange qu'un journal légitimiste, défenseur attitré 
de l'émigration, prétendit trouver là une note infamantet L'opi- 
nion eut-elle le sentiment de cette inconséquence? Toujours est-il 
que la publication de la Gazette de France ne produisit pas grand 
effet. Mais quelques jours plus tard, le 24 janvier, une feuille 
de même couleur, la France, publia trois autreslettres que Louis- 
Philippe, disait-elle, avait écrites postérieurement à 1830 : elle 
n'en indiquait ni les dates exactes niles destinataires. Danslapre- 
mière, le Roi confrmaitl’engagement d'évacuerl' Algérie, engage- 
ment qu'il disait avoirété pris envers l'Angleterre par Charles X; 
dans la seconde, il se faisait honneur auprès de la Russie, de 
l'Autriche et de la Prusse, d’avoir facilité lécrasement de la 
Pologne; dans la troisième, il présentait les fortifications de 
Paris comme étant dirigées contre la population de cette ville. 
Tout, dans ces lettres, ne füt-ce que leur forme plate, vulgaire et 
sottement compromettante, trahissait une falsification mala- 
droite. Mais l'opposition n'y regardait pas de si près. Ses jour- 
naux frent un énorme tapage autour de ces prétendues révéla- 
tions, surtout de celle qui avait trait à l'évacuation de l'Algérie. 
Le public en était troublé; à force d’avoir entendu dire, et de 
si haut, que le Roi n'avait pas le sentiment français, beaucoup 
de gens en étaient venus à préter l'oreille à des accusations 
dont, en d’autres temps, l'odieuse invraisemblance leur eût fait 
hausser les épaules. Le scandale prit tout de suite de telles pro- 
portions, que le gouvernement jugea nécessaire d'annoncer que 
les auteurs de cette publication seraient poursuivis pour crime 
de faux et pour offense envers la personne du Roi. 

Pendant que la justice commençait son instruction, la curio- 
sité publique, fort excitée, faisait aussi son enquéte et ne tardait 
pas à découvrir où la Gazette de France d'abord, la France 
ensuite, étaient allées chercher les pièces par lesquelles elles se 
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Battaient de faire tant de mal à la monarchie de Juillet, Vivait 
alors à Londres une courtisane sur le retour, se faisant appeler 
Ida de Saint-Elme, et plus connue à Paris sous le nom de la 
Contemporaine. Jadis la maitresse de plusieurs généraux, entre 
autres de Moreau et de Ney, tombée dans la misère sous la Res- 
tauration et publiant alors sous son nom des mémoires fabriqués 
par d'autres et remplis de faussetés, elle avait Eni, en 1834, par 
s'échouer en Augleterre, et, à bout d'expédients, avait tâché de 
trouver dans le chantage politique les ressources que son âge 
ne lui permettait plus de chercher ailleurs. Pour faire connaître 
aux intéressés l'honnète commerce qu'elle éntreprenait, elle ft 
imprimer et distribuer un prospectus développé, intitulé la Poire 
eouronnée; elle y avait inséré quelques extraits de lettres attri= 
buées à Louis-Philippe, notamment de celles qui devaient étre 
publiées en 1840, avec tant de fracas, et en annonçait beaucoup 
d'autres. Cette tentative de scandale passa inaperçue, et la Gon- 
temporainene trouva pastout d'abord acheteur pour sa marchan- 
dise. Mais, quelques années après, elle fat plus heureuse et entra 
en marché avec les deux journaux légitimistes, fournissant à 
l'un des lettres qui étaient peut-étreAraies, à l'autre des lettres 
qui étaient certainement Fauspes fGomment une telle alliance 
parut-elle acceptable, une telfe cdution suffisante aux représen- 
tants d’une opinion qui se piquait d'avoir, plus que tout autre, 
le sens de l'honneur chevaleresque? C'est ce qu'on ne parvien- 
drait pas à comprendre, si l'on ne savait, par plus d’une expé- 
rience, jusqu'où peut aller l'esprit de parti. Il est permis de croire 
que, parmi les légitimistes, ceux qui avaient le cœur haut et 
l'esprit libre se sentaient, au fond, honteux de voir quelques-uns 
des leurs se compromettre en de telles promiscuités. M. Rossi 
exprimait le sentiment de beaucoup de gens, quand il s'indigaait 
de « voir l'arène politique contaminée par les impostures d'une 
prostituée ! ». 

Cependant l'instruction judiciaire se suivait contre MM. de 
Montour et Lubis, gérant et rédacteur en chef de la France. 





! Chronique politique de la Revue der Deux Mondes du 4e mai 4840. 
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Sommés de produire les prétendus originaux, les accusés décla- 
rérent se réserver de le faire devant le jury et ne vouloir rien 
montrer d'ici la. Ge refus était toute base juridique à l'accuse- 
tion de faux : du moment où les pièces n'étuient pas produites, 
comment prouver quelles étaient fabriquées! Force fut donc 
d'abandonner cette partie de la poursuite et de s'en tenir à la 
prévention d'offense au Roi; le gérant resta seul en cause. 

Retardée par ces incidents de procédure, l'affaire ne vint 
devant le jury que le 24 avril. M° Berryer élait au banc de la 
défense : dans la salle, plusieurs notabilités légitimistes.Le pré- 
venu fut mis solennellement en demeure de faire la production 
qu'il avait si obstinément réserrée pour ce moment. Mais il eût 
été bien empéché de produire quelque piè 
Dans le marché conclu avec la Contemporaine, la rédaction de 
la France ne s'était méme pas assuré la possession d'une appa- 
rence d'original. Après tout, cette négligence était peut-être une 
habileté, car elle avait enlevé à l'accusation le moyen d'établir 
matériellement le faux. Dans ces conditions, M° Berryer plai 
non la réalité, ni méme la vraisemblance des lettres, mais uni- 
quement la bonne foi de son client : étrange bonne foi, qui ne 
pourait êire que la foi dans la Contemporaine ! En effet, l'avocat 
argua surtout de ce qu'une partie des lettres avait déjà été 
publiée, quelques années auparavant, dans le prospectus de 
cette intrigante. Il ajouta que M. de la Rochejaquelein, dont on 
regrette de voir le nom mélé à une telle affaire, avait vu l’un des 
originaux aux mains de cette femme et que cet écrit lui avait 
paru authentique. Pour- expliquer la non-production de ces 
originaux, l’avocnt raconta que la Contemporaine, se croyant 
menacée à Londres d'une accusation de faux, ne voulait pas 
se dessaisir des pièces, par crainte d’être « pendue » si elle 
n'était plus en mesure de les produire devant la justice anglaise. 
Ges arguments, recouverts, il est vrai, du talent de M° Berryer, 
suffrent pour persuader Le jury parisien, et, par six voix contre 
six, le gérant de la France fat acquitté. 

Les journaux légitimistes et radicaux poussèrent un cri de 
triomphe. La veille, devant le jury, on n'avait sollicité qu'an 


: il m'avait rien. 
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verdict d'indulgence en plaidant modestement la bonne foi. 
Maintenant on changeait de ton : le verdict était la condamna- 
tion du Roi; c'était la justice du pays proclamant souveraine 
ment que Louis-Philippe était l'auteur de ces lettres et qu'on 
avait bien agi en lui jetant à la tête sa honte et sa trahison. Des 
fac-simile lithographiques furent répandus à profusion. La 
France publia à cent mille exemplaires le compte rendu de son 
procès, comme elle eût fait d'un bulletin de victoire, L'avocat 
général, dans son réquisitoire, du reste assez maladroit, s'était 
écrié : « Il résulterait de ces lettres quele Roi, élu en 1830, pour 
répondre aux sympathies patriotiques, les aurait trahies de tout 
point! Comment done faudrait-il appeler le Roi qui aurait 
écrit de pareilles choses? Il faudrait bien dire de lui que c'est 
un de ces tyrans qui ne marchent que par la voie de la dissimu- 
lation, qui établissent leur empire non pas sur la sincérité de 
leur langage, mais sur la violation de tous leurs engage 
ments ! » Les journaux reproduisaient ces phrases, affectant 
de croire qu'après la décision du jury, les hypothèses oratoires 
de l'avocat général étaient devenues des réalités, et que, de par 
sa magistrature, Louis-Philippe était un trattre. Les journaux 
de la geuche dite dynastique, avec des formes plus hypocrites, 
out ce bruit, tellement occupés à le tourner 
re, qu'ils ne paraissaient même pas s'inquiéter 
de savoir si la monarchie n'en était pas la première victime. 
Quant aux conservateurs, ils s'indignaient, s'effrayaient. Cette 
malheureuse affaire était le snjet de toutes les polémiques, de 
tontes les conversations. Jamais les ennemis de la royauté de 
Juillet n'étaient parvenus à causer un tel scandale. Infortuné 
Roil quel moyen avait-il de se défendre contre cette nouvelle 
forme de régicide? Henri Heine, qui n'avait pour ce prince 
aucune sympathie particulière, se sentait obligé de le plaindre. 
Ille montrait ne pouvant ni poursuivre une réparation judi- 
ciaire, ni se battre en duel, ni écrire aux journaux sur un ton 
courroucé, «car, hélas! ajoutait-il, les rois ne sauraient s'abais= 
ser à employer de tels moyens de défense, et ils sont contraints 
de supporter avec une longanimité silencieuse tous les men- 
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songes qu'on se plait à répandre sur leur compte. J'éprouve la 
plus profonde compassion pour le royal martyrdont la cou- 
ronne est la cible des flèches les plus envenimées et dont le 
sceptre, quand il s'agit de sa propre défense, ou de punir un 
calomniateur, lui est moins utile que ne le serait une canne ordi- 
maire!» 

Et pourtant chaque jour faisait surgir une preuve nouvelle 
de la falsiication. Tel fat, entre autres, le résultat d'une décou- 
verte faite, peu après le verdict du jury, dans le livre oublié 
d'un écrivain républicain, Louis-Philippe ei la contre-révolution, 
publié en 1834 par M. Sarrans, Là se trouvait, sous la forme 
d'une réponse verbale qui aurait été faite en 1830, par Louis= 
Philippe, à l'ambassadeur d'Angleterre, le texte même, à un 
mot près, de la plus importante des lettres attribuées uu Roi, 
celle sur l'évacuation d'Alger. Or comment admettre que le 
Roi, écrivant une lettre en 1830, eût trouvé sous sa plume 
exactement les mêmes mots dont un historien devait se servir 
en 1834 pour donner le sens d’une réponse verbale? N'était-il 
pas, dès lors, clair comme le jour que la Contemporaine avait 
fabriqué sa lettre en copiantune page de M. Sarrans? La décou- 
verte parut méme si décisive, qu’une note la mentionnant fut 
aussitôt envoyée par huissier à tous les journaux qui avaient 
reproduitles fausses pièces ; cette note se terminait ainsi: « Nous 
n'avons pas besoin de dire que la conversation rapportée par 
M. Sarrans n'est pas plus vraie que la lettre de la Contempo- 
raine.s 

Il semblait que la calomnie dût étre confondue ; mais non : 
elle s'obstinait à ne pas lacher la proie dont elle s'était emparée. 
Loin de diminuer, le tapage allait croissant, Pendant que les 
uns continuaient à se servir des prétendues lettres, d’autres s'en 
allaient réveiller les vieilles histoires de la conspiration de Didier 
en 1816, et prétendaient que Louis-Philippe en avait été le 
complice. On eüt dit qu'un appel général avait été fait à tous les 
faux témoignages pour déshonorer le Roi. Le 22 mai, une dépu- 











1 Lattre du 29 avril 4844. (Lutéce, p. 197 et 198). 
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tation de « citoyens », dont plusieurs habillés en gardes nato- 
maux, se présenta tumaltucusement au Palais-Bourbon et y, 
déposa une pétition que l'on prétendait être revétne de cinq 
mille sigoatures et qui était ainsi conçue : « Messieurs les 
députés, des lettres qui seraient l'expression de la plus lâche 
et de la plus infäme trahison ont été attribuées au roi Louis- 
Philippe. La justice du pays « acquitté le journal qui les a 
publiées. Les ministres n'ont répondu que par de vagues 
démentis à l'imputation qu'ils laissent peser sur le chet 
de l'État. La conscience publique exige une enquéte. Nous 
venons donc vous demander d'interpeller le ministère sur un 
fait qui touche aussi profondément à l'honneur, à la liberté et 
à l'indépendance de la nation. » 

LLLe ministère en était venu à désirer cette interpellation, 
comme le seul moyen de confondre en face la calomnie. Mais si 
les journaux radicaux ou légitimistes l’annonçaient de temps à 
autre, sur un ton de menace, ils ne trouvaient personne qui 
osât s'en charger : ce qui ne les empéchait pas, il est vrai, de 
prétendre que le gouvernement avait peur de s'expliquer. 
M. Guizot, voyant que la session tirait à sa fn, se décida alors à 
prendre les devants. Dans la séance du 27 mai, il saisit le pré- 
texte du budget de l'Algérie, alors en délibération, pour monter 
à la tribune. « Depuis quelque temps, dit-il, d'insignes faus- 
setés ont été laborieusement répandues au sujet de prétendus 
engagements que le gouvernement du Roi aurait contractés 
envers les puissances étrangères, ou telle puissance étran 
pour l'abandon complet ou partiel de nos possessions d'Afrique. 
Si ces faussetés s'étaient produites à cette tribune, nous les 
aurions à l'instant même relevées et qualifiées comme elles le 
méritent. (Interruption diverses. )On ne l'a pas fait. (Une vois : 
On ne l'a pas osé.) Personne n'aapportéiciles faussetés auxquelles 
je fais allusion; nous n'avons pas voulu, nous n'avons pas dû 
leur faire un honneur que personne ne leur accordait. Cepen- 
dant, elles continuent à se montrer audacieusement ailleurs. 
La Chambre est près de se séparer; nous ne laisserons pas 
fermer cette enceinte sans donner à ces calomnies, quelles 
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qu'elles soient, le démenti le plus formel. Jamais, je le répète, 
par personne, envers personne, aucun engagement n'a été con- 
tracté ou indiqué. Toute assertion contraire est radicalement 
fausse ou calomnieuse. » L'accent méprisant de l'orateur ajou- 
tait encore à la dureté du toufflet renfermé dans ces paroles. 
Les journaux allaient-ils être laissés sous le coup de celte fétris- 
sure? Ils avaient de nombreux ais sur les bancs de la Cham- 
bre, à droite ou à gauche; ne s'en trourerait-il pas un qui les 
avouêt, les justifiät, ou seulement essayt de plaider leur bonne 
foi, comme naguère devant le jury? L'heure n'était-elle pas 
venue, notamment pour les orateurs légitimistes, d'apporter les 
révélations écrasantes dont, prétendait-on, ils avaient les mains 
pleines? 

Un député de la droite, en effet, demanda la parole; 











3 c'était 
M. le duc de Valmy. Mais il se borna à affirmer, ce qui n'avait 
été contesté par personne, que la Restauration n'avait pris, elle 
non plus, aucun engagement d'évacuer Alger : à l'accusation 
portée contre Louis-Philippe, pas même une allusion; aux 
démentis du ministre, pas l'ombre d'une réponse. M. Guizot 
remonta à la tribune. « Tout Français, dit-il, doit être heureux 
de trouver qu'à toutes les époques, par tous les gouvernements, 
l'intérét et l'honneur de la France ont été défendus. Ce qui 
dit, ce que je répète, c'est que, depuis 1830, les intéréts et 
l'honneur de la France ont été défendus, soutenus, spécialement 
dans la question dont il s'agit, hautement, nettement, sans une 
minute d'hésitation. On avait, dit-on, entendu prouver le con 
traire, je suis venu vous donner et je donne de nouveau à cette 
essertion le démenti le plus formel, » Pour la seconde fois, le 
ministre jetait le gant. Mais personne ne le releva. M. Berryer, 
l'avocat de la France devant le jury, était la, sur son banc ; les 
journaux royalistes avaient annoncé qu'il parlerait. Il se tint 
coi. Force fat de clore l'incident sur la parole du ministre et 
sur le silence peut-être plus décisif encore de toute l'opposition. 

Le lendemain, les journaux essayèrent de payer d'audace; ils 
feignirent de croire qu'il ne s'était passé à la Chambre qu'une 
:s comédie » sans portée, une façon d'escamotage. On eut 
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l'aplomb d'écrire dans la Gazette de France :« La preuve que 
M. Guizot n'a rien dit, c'est que M. Berryer m'a pas parlé. » 
Il n'était pas jusqu'aux feuilles du centre gauche et de la gauche 
dynastique qui, par animosité contre le ministre, ne cherchassent 
à diminuer la portée de son démenti. Efforts impuissants : cette 
fois, la conscience publique savait à quoi s'en tenir. Au bout de 
quelque temps, tout ce bruit s'éteignit, et il ne fut plus question 
des fameuses lettres. Toutefois, s'il ne restait rien de la calomnie 
elle-même, qui oserait affirmer qu'il ne restait rien des effets de 
la calomnief Ce m'était pas impunément que le Roi avait été 
en quelque sorte à l’état d'accusé pendant plusieurs semaines, 
que son honneur patriolique avait été discuté, contesté. Le 
prestige monarchique, déjà si ébranlé en France, en avait reçu 
une nouvelle atteinte, 











Si grand bruit que Sssent, dans le moment, toutes ces luttes 
de tribune ou ces polémiques de presse, le règlement de la 
question extérieure n'en demeurait pas moins la préoccupation 
principale du ministère. On se rappelle en quel état se trou- 
vaient les négociations à la fin de novembre 1840!. Il n'y avait 
plus aucune chance d'obtenir quelque concession qui permit à la 
France de rentrer immédiatement dans le concert européen. La 
Syrie était définitivement perdue; bien plus, l'Égypte était 
menacée, Sans doute si, cédant aux conseils de la France, le 
pacha se soumettait en acceptantl’hérédité de son pacbalik, que 
les puissances se déclaraient prêtes à lui garantir, on pouvait 
espérer une solution prompte et pacifique de la crise. Mais sil 


3 Pour l'ex} 
eurioui servi 


jusqu'à la convention des détroits, je me euis 
du prince Albert de Droglie, complétée par 
is de À, de erant, es Ménair de, Guior 
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ne se soumettait pas, la situation risquait de devenir très- 
tendue, très-critique, entre lord Palmerston, qui voulait, dans ce 
cas, attaquer l'Égypte, et le gouvernement français, qui, fidèle 
à sa note du 8 octobre, protestait d'avance contre ce qui lui 
paraissait une intolérable aggravation du traité du 15 juillet. 
Il ÿ avait là un nouveau péril pour la paix européenne, et un 
péril trés-prochain. Au train dont la flotte anglaise venait de 
mener les opérations de Syrie, ne pouvait-on pas recevoir, d'un 
jour à l'autre, la nouvelle qu'elle avait bombardé Alexandrie? 
Chacun prétait l'oreille avec inquiétude aux bruits qui venaient 
d'Orient. M. de Metternich surtout était dans des transes mor- 
telles, et il cherchait, sans aboutir, à prévenir diplomatique 
ment ces redoutables éventualités. « Il faut, écrivait-il à son 
ambassadeur à Londres, prévoir le cas où Méhémet ne se sou 
mettrait pas. Le quid faciendum alors est à chercher. » 

Telle était l'anxiété générale quand, le 8 décembre 1840, on 
apprit à Londres qu'une de ces initiatives toutes personnelles, 
alors astez fréquentes chez les agents anglais, venait, en Orient 
même, de brusquer le dénoûment, Le 25 novembre, le commo. 
dore Napier était arrivé tout à coup devant Alexandrie avec 
plusieurs vaisseaux. Son prétexte était de réclamer la liberté de 
quelques prisonniers, son but réel de voir s'il ne pourrait pas 
déterminer Méhémet-Ali à une soumission immédiat  uue … 
première communication, Boghos-Bey, ministre du /pacha, 
répondit sur un ton qui parut encourageant. Faisant alors des 
propositions plus directes, le commodore prit sur lui d'envoyer 
au pacha copie d'une dépêche de lord Palmerston où se mon- 
trait l'intention des puissances de laisser au pacha, uu cas où 
il se soumettrait, l'Égypte héréditaire, Se déclarant ami et 
admirateur de Méhémet, il faisait briller à ses yeux la gloire de 
rétablir ainsi « le trône des Ptolémées ». Boghos-Bey, sans 
repousser ces offres, eût désiré ajourner sa réponse; mais le 
commodore, élevant alors la voix, déclaræ qu'il ne consentait à 
interrompre les hostilités qu'à la condition d'une acceptation 
immédiate, donnant à entendre plus ou moins clairement qu'en 
cas de refus, Alexandrie pourrait subir le même sort que Suint- 
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Jean d'Acre. Ce mélange de caresses et de brusquerie, de pro- 
messes et de menaces produisit son effet, et, au bout de 
quelques heures, le diplomate improvisé enleva la signature 
d'une convention portant : 1° que le pacha donnerait inmé= 

iatement à ses troupes l'ordre d'évacuer la Syrie; 2° qu'il 
s'engagerait à restituer au sultan sa flotte, moyennant que la 
Porte lui accordôt la possession héréditaire de l'Égypte; 3° qu'à 
ces conditions, les hostilités cesseraient et les pnissances feraient 
leurs efforts pour amener la Porte à concéder l'hérédité du 
pacbalik d'Égypte. 

Sans doute le procédé était fort incorrect de la part d'un. 
officier qui n'avait pas de pouvoirs pour traiter au nom des puis- 
sances et encore moins pour engager la Porte ; ce procédé eût 
pu méme devenir très-dangereux, si un refus du pacha et 
amené le commodore à exécuter ses menaces contre Alexandrie. 
Mais enfin tout était bien qui nissait bien ; le résultat avait été 
de réaliser les vœux de l'Europe sans franchir les limites 
posées par la France. Aussi, quoique mélée de beaucoup de sur- 
pris, l'impression dominante des plénipotentiaires, à Londres, 
füt-elle la satisfaction de voir clore une crise dangereuse, et se 
montrérent-ils tous résolus à agir sur la Porte pour lui faire 
acceptercette solution. C'était, entre autres, le sentiment de lord 
Palmerston, qui écrivit dans ce sens à lord Ponsonby. Le gou- 
vernement français ne pouvait participer à un acte qui était 
l'exécution du traité du 15 juillet, muis il n'avait rien à objecter 
à un tel dénoûment ; au fond même, il le désirait. On eroyait 
donc généralement en avoir fini avec la question égyptienne, 
et l'on jugeait le moment venu de s'occuper à résoudre la 
question européenne en faisant rentrer la France dans le con- 
cert des puissances. Notre gouvernement recevait de plusieurs 
côtés, notamment de Vienne, des ouvertures à cet effet, et il 
était conduit à examiner dans quelles conditions il pourrait 
consentir à sortir de son isolement. 

La diplomatie avait à peine commencé à s'engager dans 
ceite voie nouvelle, que, le 2 janvier 1841, arrivait à Londres 
la nouvelle que lu Porte déclarait nulle et non avenue la 
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convention conclue par le commodore Napier. Elle n'en 
trouvait pas seulement la forme inconvenante : le fond lui 
paraissait 





t inacceptable. Elle ne se refusait pas, si les puissances 
le lui demandaient, et par déférence pour elles, à accorder 
« quelque faveur temporaire » au pacha, mais sans concession 
d'hérédité. Et tout cela était dit d’un ton singulièrement roide. 
L'inspirateur decette attitude se devinait facilement : c'était lord 
Ponsonby. Le premier mouvement des ministres otiomans avait 
été d'acquiescer à la convention d'Alexandrie; mais l'ambas- 
sadeur anglais les en avait aussitôt impérieusement détournés ! ; 
en méme temps, il soutenait dans ses conférences avec les 
autres ambassadeurs, dans ses instructions à l'amiral Stopford, 
dans ses dépèches à lord Palmerston, qu’« aucun gouverne= 
ment, dans la situation de la Porte, ne pouvait tolérer un seul 
moment qu'un individu s'arrogeât le droit de traiter pour lui 
avec un pouvoir considéré, en droit ou en fait, comme un pou- 
voir rebelle ». Décidément, les agents anglaisn'en faisaient qu'a 
leur fantaisie, et, ce qui ne simplifnit pas les choses, leurs 
coups de tête étaient en sens contraire. 

Les nouvelles de Constantinople et les lettres de lord Pon- 
sonby eurent pour effet de changer l'attitude de lord Palmer= 
ston. Dans ses conversations avec les plénipotentiaires et avec 
notre chargé d'affaires, il parut avoir subitement découvert des 
objections contre la concession de l'hérédité, Il n'y pentait 
pas naguère, quand il se félicitait de la solution apportée 
par le convention du commodore Napier. Mais on eût dit 
qu’une occasion s'étant offerte à lui d'embrouiller de nouveau 
Ja question, il n'avait pu s'empécher de la saisir. La patience 
et la docilité des cabinets allemands commençaient à être à 
bout. M. de Metternich surtout fat vivement irrité de voi 
remettre une fois de plus en péril la pacification qu'il désirait 
tant et qu'il avait cra tenir, Il envoya à Londres des notes 
sévères, à Conetantinople des instructions énergiques, mena- 
<çant là de rompre l'alliance à quatre, ici de retirer son appui 





















1 The Greville Memoirs, second part, v 1, pe 364: 
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au sultan, si l’on ne concédait pas l’hérédité de l'Égypte à 
Méhémet-Ali. Le cabinet de Berlin suivait celui de Vienne. Il 
n'était pas jusqu'a M. de Brüonow qui ne parût, cette fois, 
désireux d'en finir. En même temps, le sentiment public en 
Angleterre se prononçait, avec une grande force, pour un rappro- 
chement avec la France. On en put juger, dans les discussions 
qui eurent lieu le 26 janvier, à l'ouverture de la session, par les 
attaques violentes que les libéraux, comme lord Brougham, ou 
les radicaux, comme M. Hume, dirigèrent contre la politique du 
Foreign Office, et surtout par le langage tenu au nom des tories 
modérés, que l'on pressentait devoir remplacer prochainement 
le ministère. A la Chambre des lords, lord Wellington, tout en 
approuvant le traité du 15 juillet, mit une sorte d'affectation et 
desolennité à rappeler que, « pendant son ministère, it fait 
tous ses efforts pour que la France eût la véritable place qui lai 
appartenait dans le monde », ajoutant « que, sans cela, il ne 
saurait ÿ avoir aucune sécurité pour la paix » ; et il termina en 
exprimant « le désir que les nobles lorde qui siégeaient parmi 
ses adversaires pussent ramener la France au sein des conseils 
de l'Europe ». La situation du duc donna un grand retentis- 
sement à ses paroles, À la Chambre des communes, sir Robert 
Peel exprima des idées analogues; il ÿ méla même des cri- 
tiques, sinon sur le but ‘poursuivi, du moins sur les procédés 
employés, prodigue les politesses flatteuses à la France, se 
plaignit que le discours royal n'eüt pas eu, pour elle, au moins 
une phrase de regret, et déclara que la paix ne serait pas 
raffermie tant qu'on n'aurait point son concours. « Le moment 
est donc venu, dit-il en terminant, d'inviter la France à coopé- 
rer, dans l'intérét de la paix, avec les grandes puissances euro- 
péennes. » Telle fat l'impression produite par ce langage surle 
parlement, que lord Palmerston, tout en tâchant de justifier ses 
procédés, feignit d'éprouver à notre sujet les mêmes sentiments 
que sir Robert Peel : il prétendit avoir été de tout temps le plus 
chaud partisan de l'alliance française, gémit sur un refroidisse- 
ment, qu'il déclarait d'ailleurs être momentané, enfin proclame 
que «la France, maitresse d'une grande puissance navale et 
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militaire, ne saurait étre exclue des affaires de l'Europe, et 
qu'aucune transaction ne pouvait étre complétement et sûre- 
ment réglée sans que, d'une manière ou d'une autre, elle y prit 
part.» 

Ces manifestations de l'opinion anglaise, s'ajoutant aux repré 
sentations de M. de Metternich, firent comprendre à lord Pal- 
merston qu'il ne pouvait plus longtemps soutenir lord Pon- 
sonby dans ses manœuvres contre l'établissement héréditaire 
du pacha. Le 98 et le 29 janvier, il s'en expliqua verbalément 
avec le plénipotentiaire turc et, par lettre, avec lord Ponsonby 
lui-même. « Certainement, disait-il, il vaudrait beaucoup 
mieux que le sultan pôt garder, pour le choix des gouverneurs 
futurs de l'Égypte, la même liberté qu'il possède quant au 
choix des gouverneurs des autres provinces de son empire. 
Mais, dans toutes les affaires, il Faut se contenter de ce qui est 
praticable et ne pas compromettre ce qu'on a obtenu, en cou= 
rant après ce qu'on ne peut atteindre... Le sultan n'a pas, 
quant à présent, des moyens maritimes ni militaires suffisants 
pour rétablir son autorité en Égypte. Il serait donc obligé de 
recourir à ses alliés. Or les mesures convenues jusqu'ici entre 
les quatre puissances, en vertu du traité de juillet, se bornent 
à chasser les Égyptiens de la Syrie, de l'Arabie et de l'Asie. 
Si donc le sultan s'adressait aux quatre puissances pour alta- 
quer, avec leur aide, Méhémet-Ali en Égypte même, une nou 
velle délibération de la conférence deviendrait nécessaire. Eh 
bien, je puis vous dire d'avance le résultat de la délibération. 
Je sais parfaitement que les quatre puissances refuseront de 
venir en aide au sultan, * Il concluait donc que la Porte 
« devait mettre, sans autre délai, fn à ceite affaire », Deux 
jours après, le 31 janvier, la conférence, réunie à Londres, 
adoptait une note collective invitant la Porte, « non-seulement 
à révoquer l'acte de destitution prononcée contre Méhémet-Ali, 
mais à lui accorder la promesse que ses descendants en ligne 
directe seraient nommés successivement par le sultan au pachalik 
d'Égypte ». 

Le gouvernement français, tout en suivant altentivement ces 
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Buctuations, tout en encourageant la résistance de M. de Met- 
ternich, était demeuré étranger à ces négociations. Méme pour 
limiter les résultats du traité du 15 juillet, il ne voulait faire 
aucune démarche qui parût être une adhésion à ce traité. Ce 
n'en était pas moins son attitude qui avait sauvé l'Égypte. 
Pourquoi, en effet, M. de Metternich avait-il pris en moin, avec 
une énergie si nouvelle chez lui, la cause du pacha, pour lequel 
il n'avait jamais caché son peu de sympathie Comme il le pro- 

7 amait luiméme, il agi que par égard pour la France; 
il 8 sentait obligé de faire quelque chose en retour du service 
que le ministère du 29 octobre rendait à la canse de la paix 
européenne; et, en méme temps, ému de nos armements, du 
quant à soi où se reufermait notre politique, de la fermeté avec 
laquelle nous maintenions la note du 8 octobre, il se préoccu- 
pait des complications auxquelles on s’exposerait, si aucun 
compte n'était tenu de l'espèce d’altimatum renfermé dans cette 
note. C'est ainsi que, sans éclatirritunt, sans provocation tapa= 
geuse, le ministère s'était trouvé contre-carrer efficacement, sur 
le point qui nous avait toujours paru le plus essentiel, les mau- 
vais desseins de lord Palmerston et de lord Ponsonby. Comme 
l'a dit à ce propos M. Guizot, « la France absente pesait sur 
les esprits autant que présente elle eût pu influer sur les délibé- 
rations » . 
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Persuadées que l'imbroglio égyptien était cette fois défniti- 
vement terminé par la note du 81 janvier, les puissances alle- 
mandes reprirent leurs démarches en vue de faire rentrer la 
France dans le concert européen. Leur projet était de nous 
inviter à signer avec les autres cabinets quelque acte général 
surla question d'Orient. Quel en serait l'objet précis? On parlait, 
par exemple, de confirmer ainsi la vieille règle de l'empire otle- 
man, qui fermait les détroits des Dardanelles et du Bosphore 
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aux navires de guerre étrangers. Y ajouterait-on d autres 
stipulations d’un intérêt plus actuel? Sur ce point, les idées 
étaient loin d'étre arrétées. A vrai dire, la seule chose qui 
importait aux cabinets de Vienne et de Berlin, c'était qu'il y 
eût signature à cinq : ce qui serait signé ne leur paraissait que 
secondaire, 

Prévenu des ouvertures qui allaient lui être Faites, le gouver- 
nement français avait dû se demander quelle réponse il y 
donnerait. 11 rencontrait, en cette occasion comme en plusieurs 
autres, quelque difficulté à concilier les exigences de la poli- 
tique intérieure et celles de la politique extérieure, En France, 
du moins dans les parties de Popinion où avait été vivement 
sentie la mortifcation du traité du 15 juillet, l'idée d'une ren- 
trés prochaine dans le concert européen était mal vue. IL 
zemblait que ce Fôt oublier trop facilement un passé blessant, 
et que le souci de la dignité mationale exigeât un peu plus de 
ressentiment, de bouderie menaçante. Aussi, quand l'opposi- 
tion voulait exciter les esprits contre le ministère, elle lui repro- 
chait, comme M. Thiers dans la discussion des fonds secrets!, 
d'être trop empressé à rentrer en relation avec les autres 
puissances, et de ne pss oser maintenir la France dans s0n iso- 
lement. 
ar contre, à regarder l'étranger, il semblait que nous ne 
pussions sans inconvénient rebuter les avances qui nous 
étaient faites. Ainsi que l'écrivait M. de Bourqueney, le 
12 février, il ne fallait pas croire qu'il ÿ eût, chez tontes les 
puissances, « une égale sincérité, une égale ardeur pour arriver 
aux cing signaiures sur le papier ». Lord Palmerston, sous la 
pression de ses alliés et de son parlement, n'avait pu se refuser 
à paraître nous tendre la main ; mais il n'eût sans doute pas été 
fiché de pouvoir dire que nous ne voulions pas la prendre. 
Gela était plus vrai encore de la Russie : M. de Brünnow se 
montrait opposé à toute demande en vue de se rapprocher de 
la France, et M. de Nesselrode disait à l'ambassadeur de la 
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Reine, « que la Russie n'avait pas fait tant de concessions à 
l'Angleterre pour que celle-ci fit des concessions à la France ». 
Seules, l'Autricheet la Prusse désiraient sincèrement et vivement 
notre rentrée dans le concert européen; mais plus elles étaient 
impatientes d'y parvenir, plus elles eussent été dépitées d'échouer 
par notre fait. Elles estimaient faire beaucoup pour nous en 
sauvant le pacha, qu'elles n’aimaient pas, eten tenant tête à lord 
Palmerston et au Czar qui les intimi t. Dès lors elles 
croyaient avoir droit à quelque chose en retour de notre part, 
et nous en auraient voulu de ne pas l'obtenir. Elles se seraient 
regardées d'ailleurs comme étant les premières menacées par la 
persistance de nos armements, et auraient cherché à se garantir 
de ce péril en se rapprochant davantage de la Russie et de 
l'Angleterre, Ainsi, de la mauvaise volonté plus ou moins 
patente des uns et du dépit des autres pouvait sortir la confir- 
mation d'une alliance à quatre contre la France isolée, armée 
et suspecte. L'accident du 15 juillet deviendrait l'état perma- 
nent de l'Europe, et un tel élat serait gros de complications. 
Que ne pourrait-il pas arriver, si le premier acte de la nouvelle 
coalition était de soulever la question du désarmement? Or 
était-ce une hypothèse en | n’avait-on pas vu déj 
novembre, les cabinets allemands nous adresser à ce sujet des 
observations, et ne colportait-on pas une lettre de lord Wel- 
lington contre la paix armée et les cinq cent mille hommes de 
la France? Nos représentants à l'étranger étaient très-frappés 
de ce péril; ils en avertissaient M. Guizot et insistaient pour 
qu'il le eonjurât en ne retardant pas sa rentrée dans le concert 
européen. « Voici, écrivait M. de Bourqueney le 12 février, le 
danger en présence duquel nous sommes. Si les uns nous 
trouvent froids, les autres défants, on se réunira à quatre, on 
fera un protocolt*de clôture, et tout sera dit ici comme acte 
diplomtique. On n'en affrmera pas moins que la France n'a 
plus le droit de se dire isolée. Rappeler-vous, Monsieur, la 
situation de juin 1840. Il ÿ eut aussi un moment où vous sen- 
tltes que vous alliez étre débordé par une entente à quatre 
vois poindre le méme danger sous une autre forme. Alors, 
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c'était un traité à inaugurer; il s'agit aujourd'hui de l'enterrer 
en rendant tout autre traité impossible. » De Russie, M..de 
Barante envoyait, à la méme époque, un avertissement «em 
blable. « Si une délibération commune, écrivait-il, ne ramène 
pes l'Europe à la politique antérieure, si la situation de la paix 
armée se prolonge, si les esprits s’obstinent et s'irritent sur 
le désarmement, je ne serais pas surpris qu'un beau matin, 
un traité d'alliance défensive me se trouvât signé par les quatre 
puissances. » 

M. Guizot comprenait la gravité du péril que lui signalaient 
ainsi ses ambassadeurs ; mais il n'avait pas le sentiment moins 
vif des susceptibilités de l'opinion française. Après avoir mûre- 
ment considéré ces deux faces ai différentes de la question, il 
prit son parti et l'exposa avec une grande netteté dans les in- 
structions qu'il envoya à ses agents. Conformément à ses pre- 
mières déclarations, il continuait à accepter franchement l'atti- 
tude de l'isolement comme « étant, dans l'état des 
convenable pour la dignité ou la sûreté du pays»; 
nullement pressé d'en sortir et prêt à y « persister sans inquié- 
tude pour son propre compte, sans agression ni menace pour 
personne, aussi longtemps que les circonstances l'exigeraient» . 
Cependant il ne prétendait pas en faire « la base permanente 
de sa politique» et ne repoussait pas l'éventualité d'une rentrée 
dans le concert des puissances. Il admettait que cette rentrée se 
produisit sous la forme de quelque acte signé avec les autres 
cabinets pour régler tout ou partie des problèmes européens 
soulevés par la question d'Orient; mais son adhésion à un tel 
acte était subordonnée aux conditions suivantes : 1° que 
tiative fût prise par les autres puissances, et que œux qui 
avaient manqué à la France en se passant d’elle trop facilement 
témoignassent par leur démarche qu'ils avaient besoin d'elle; 
2 que l'Égypte héréditaire fût définitivement assurée au pacha, 
et qu'il eût ainsi été fait droit aux demandes de la note du 
8 octobre; 3° que le traité du 15 juillet fût un acte accompli, 
terminé, dont il ne fût plus question et qui n'appartint plus 
qu'au passé; car, ayant bl&mé ce traité, la France ne pouvait, à 
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aucun degré, prendre part à son exécution, ni même entrer en 
communauté d'action avec des puissances qui seraient encore 
occupées de cette exécution; 4° que la clôture du traité du 
16 juillet fût préalablement constatée par un protocole signé des 
quatrealliéset portéoffciellement ànotre connaissance ; 5° 
qu'on ne soulevât pas la question du désarmement. C’é 
les conditions que M. Guisot jugeait essentielles à notre bon 
neuret dont il étaitrésolu à ne pas se départir, de quelque péril 
qu'on le menaçät. Quant à l'acte lui-même, quelles stipulations 
contiendr: Se rendant compte que la clause de la fermeture 
des détroits ne faisait que confirmer une règle existant de lon- 
gue date et naguère encore rappelée dans le traité du 15 juil= 
let 1840, notre ministre ne cachait pas son désir d'y voir 
adjoindre d'autres articles plus importants et plus intéressants : 
par exemple, l'affirmation del’indépendance et de l'intégrité de 
l'empire ottoman; quelques garanties pour les populations 
chrétiennes de la Syrie ou pour Jérusalem; la liberté ou la neu- 
tralité des routes d'Asie par Suez et par l'Euphrate. En summe, 
il désirait que « l'acte eût autant de consistance et fût aussi 
plein qu'il se pouvait ». Ce n'étaient là, toutefois, que des 
desiderata et non des conditions absolues comme celles que 
nous avons tout d'abord indiquées. Quoique moins indifférent 
que l'Autriche et la Prusse au contenu de l'acte, plus désireux 
qu'elles d'en faire quelque œuvre de grande, séricuse et pré- 
voyante politique, il tenait surtout à ce que l'acte lui-même fût 
signé et vint « mettre un terme à l'état de tension univer- 
selle ». 

Quand le gouvernement français ent ainsi firé ses réso- 
lutions et qu'il en eut informé ses agents diplomatiques, les 
négociations s'engagèrent à Londres et marchèrent rapidement. 
11 fat bientôt visible que, malgré la résistance de M. de Brün- 
now, nous aurions satisfaction sur tous les points qui, selon 
M. Guirot, importaient essentiellement à notre dignité. 
Les difficultés s'élevérent sur les stipulations à insérer dans 
l'acte. La clôture des détroits était acceptée par tous, mais la 
déclaration relative à l'intégrité et à l’indépendance de l'empire 
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ottoman était hautement repoussée par le plénipotentiairerusse 
comme impliquant un soupçon contre sa cour, et lord Palmer- 
ston avait alars partie trop intimement liée avec la Russie pour 
pe pas appuyer celte résistance. Le ministre anglais ne se prè- 
tait pas non plus à parler dans le traité soit des routes de Suez et 
de l'Euphrate, soit des populations chrétiennes. La première 
clause, disait-il, préterait à dire que l'Angleterre avait poursuivi 
un but intéressé ; la seconde ne comportait que des conseils, et 
des conseils se donnaient par note diplomatique plutôt qu'ils ne 
se formulaient dans des traités. M, de Bourquenes lutta pied à 
pied sur tous ces points, mais sans succès, 11 n'était pas soutenu 
par les plénipotentiaires allemands, soucieux de ne pas blesser 
le Crar. Tont au plus, en ce qui touchait l'intégrité de l'empire 
ottoman, notre chargé d'affaires espérait-il obtenir, à défaut 
d'un articke du pacte, une phrase indirecte insérée dans le 
préambule. 

M, de Bourqueney n'en pressait pas moius M. Guizot de 
conclure sans exiger davantage; chaque jour moins rassuré sar 
les conséquences qu’aurait un refus ou un retard de notre part, 
il multipliait ses avertissements. « Trois au moins des quatre 
puissances, écrivait-il le 22 février, regardent la phase dans 
laquelle nous venons d'entrer comme l'unique et dernière 
occasion de rendre à la France et, conséquemment, à elles- 
mêmes la situation normale qu'a troublée le traité du 15 juil- 
let 1840. Cette occasion perdue sans retour, et perdue du fait 
de la France, jamais nous ne persuaderons à nos alliés qu'elle a 
échoué pour nous sur une forme de rédaction. On sera con 
vaincu que nous avons laissé préparer une démarche de défé- 
rence envers nous, décidés d'avance à en confsquer la gloriole 
à notre profit, mais à en répudier les conséquences pratiques. 
Les rapports avec la France changeront brusquement de carac- 
tère, Les quatre cours ne voudront pas rester sous le ridicule 
d'avoir échoué dans leurse#orts de réconciliation avec la France, 
Elles se replieront sur ce qu'elles peuvent faire sans nous, et il 
n'y a pas de raisonnement qui empêche ce qui se fait sans nous 
d avoir au moins l'air d'être fait contre nous. » Le 25 février, 
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notre chargé d'affaires revenait sur les mêmes idées avec plus 
d'insistance encore : « Voyez, disait-il à son ministre, ce que 
vous avez décidé dans votre sagesse : vous n'avez pas eu à 
prendre une décision plus grave. Je répète, parce que c'est ma 
tion, que, sur les quatre puissances, trois au moins 
croient avoir ouvert à la France une haute et honorable porte 
de rentrée dans le concert européen; mais enfin c'est à nous à 
examiner si nous La trouvons à notre taille, au risque de la fer- 
mer sans retour et de faire face, dés le lendemain, à une situa- 
tion toute nouvelle. + 

M. Guizot gardait tout son sang-froid, me se montrant ni 
pressé ni bésitant 1. Une fois bien assuré qu'une discussion plus 
prolongée ne donnait chance de rien obtenir de plus et risquait 
de faire tout perdre, il prit son parti de se contenter de ce qui 
était possible. Il regrettait sans doute de ne pas faire le grand 
acte qu'il avait révé : c'était pour lui un désappointement de 
plus à ajouter à ceux que cette affaire lui avait déjà causés. Il 
se rendait compte en outre que l'opposition aurait beau jeu à 
soutenir que par son contenu le traité n'avait pas grande signi- 
fication. Mais, malgré tout, il avait satisfaction sur les points 
qu'il s'était 6xés à lui-même comme essentiels. « Du moment, 
écrivait-il le 28 février à M. Bourqueney, que nous n'avons pas 
fait les premières ouvertures, qu'on ne nous demande pas de 
sanctionner le traité du 15 juillet et qu'on ne nous parle pas 
de désarmement, l'honneur est parfaitement sauf, et l'avantage 
de reprendre notre place dans les conseils de l'Europe est bien 
supérieur à l'inconvénient d'un traité un peu maigre. C'est 
l'avis du Roi et de son conseil. Rompre toute coalition, appa- 
rente ou réelle, ea dehors de nous ; prévenir, entre l'Angleterre 
et la Russie, des habitudes d'intimité un peu prolongées; 
rendre toutes les puissances à leur situation individuelle et à 
leurs intérêts naturels; sortir nous-mémes de la position d'iso- 
lement pour prendre la position d'indépendance, ce sont là, à 
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ne considérer que la question diplomatique, des résultats assez 
considérables pour être achetés au prix de quelques ennuis de 
discussion dans les Chambres. » 

Dès lors il n'y avait plus qu'à fixer la rédaction du traité et 
de ses annexes. Ce fut fait en quelques jours, et, le 5 mars, 
M. de Bourqueney envoyait à M. Guixot trois pièces qui n'at- 
tendaient plus que son adhésion. La première, sous la lettre A, 
était le protocole de la clôture du traité du E5 juillet : les quatre 
puissances, mentionnant la soumission de Méhémet-Ali, 
l'évacuation de la Syrie et les concessions que La Porte avait 
faites à son vassal (concessions dont on avait déjà la nouvelle 
indirecte et dont on attendait de jour en jour la nouvelle off- 
cielle), déclaraient le traité du 15 juillet terminé. La seconde; 
sous la lettre B, n'était également signée que par les quatre 
puissances : celles-ci prenaient acte de la clôture établie par la 
pièce précédente et déclaraient que, la question spéciale née du 
traité du 15 juillet étant heureusement terminée, il y avait pour- 
tant, dans ledit traité, un principe permanent, — la clôture des 
déroits, — auquel ilimportait de donner un caractère plus solennel 
encore en invitant la France à y adhérer au moyen d'une con- 
vention qui l'établirait formellement et donnerait ainsi à l'Eu- 
rope un nouveau gage de l‘nnion des puissancérenait enfin, 
sous la lettre C, le texte même de la convention, contenant 
dans son préambule la phrase suivante, à laquelle M. de Brün- 
now avait, à titre de compromis, fini par adhére: Les puis- 
sances, désirant attester leur accord en donnant à S. H. le Sulian 
une preuve manifeste du respect qu'elles portent à ses droits sou 
verains… » La convention se composait de quatre articles : le 
premier consacrait le principe de la clôture des détroits; le 
second réservait au sultan le droit d'excepter de cette règle les 
bétiments légers employés au service des légations ; le troisième 
etle quatrième réglaient le délai pour les ratifcations et enga- 
geaient les autres puissances à adhérer à 
envoyant ces pièces, M. de Bourqueney écrivait à M. Guizot : 
« Je persiste à vous demander en grâce le coup de théätred'une 
rapide acceptation. À l'heure où je vous écris, Brûnnow joue 
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encore sur la carte de notre refus. 1l sent que son rôle est fini 
le lendemain de notre signature, » 

Si frappé que pût être M. Guirot de l'insistance inquiète 
d'u agent dont il appréciait la clairvoyance, il me perdait pas 
devue, pour cel, l'autre face de la question, les exigences de La 
dignité nationale et les susceptibilités de l'opinion. Aussi, après 
examen, notifia-t-il à M. de Bourqueney que plusieurs choses 
le blessaient dans les pièces envoyées de Londres. Le proto- 
cole B faisait de la clôture des détroits une conséquence du 
traité du 15 juillet et l'y rattachait indirectement; la France 
n'acceplait pas celte assertion; le traité du 15 juillet devait 
être considéré comme éteint tout entier. Les mots heureuse 
ment terminés ne pouvaient convenir à la France, qui ne vou- 
lait pas donner ainsi implicitement un éloge à ce qui venait de 
se passer. Observation analogue sur ces autres expressions : les 
puissances veulent donner un nouveau gage, elc. ss pour 
exprimer plus clairement le sentiment qui porta 
signer la nouvelle convention, M. Guirot rs que, dans 
le préambule, on insérât ces mots : pour consolider l'empire 
ouoman. « Croyez, ajoutait le ministre, que je comprends le 
mérite de ce que vous appelez le coup de théâtre de l'accepta- 
tion immédiate, et j'aurais voulu vous en donner le plaisir. 11 
n’y avait pas moyen... Tout bien considéré, nous n'avons 
point montré d'empressement à négocier. Nous avons attendu 
qu'on vint à nous. Il nous convient d’être aussi tranquilles et 
aussi dignes quand il s'agit de conclure. » M. de Bourqueney 
dut donc 8e remettre à l'œuvre. Après quelques jours de négo— 
ciations difficiles, et malgré la très-vive résistance du plénipoten- 
tiaire russe, tous les mots, tous les tours de phrase qui blessaient 
la France furent supprimés; l'addition qu'elle réclamait fut 
faite. Dans ce remaniement, les trois actes préparés furent 
réunis en deux : le protocole de clôture et la convention elle- 
méme. Notre chargé d'affaires, heureux d'avoir réussi, s'atten 
dait à recevoir, par retour du courrier, notre adhésion défi- 
nitive. 
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blait que tout fût enfin terminé. C'était compter sans lord Pon- 
sonby. Pendant qu'à Londres on parvenait à lever les derniers 
obstacles à un accord, arrivaient d'Orient des nouvelles graves 
qui, une fois de plus, remettaient tout en suspens. Les négo- 
ciations suivies en Angleterre depuis quelques semaines sup- 
posaient que la Porte, se conforment à la note du 81 janvier, 
<oncédait l'hérédité au pacha et que le conflit turco-égyp- 
tien était ainsi terminé. On savait en effet qu'un _hatti-shé- 
riff était préparé dans ce sens à Constantin opl / 
texte en parvint à Paris, le 9 mars, il appardt tout de suite 
que, sous l'inspiration de l'ambassadeur d'Angleterre, l'hérédité 
avait été accompagnée de conditions qui la rendaient abso- 
lument illusoire + droit pour le sultan, à chaque vacance, de 
choisir, entre les héritiers màles, celui qu'il voulait appeler au 
trône; obligation pour le pacha de percevoir tous les impôtsau 
nom de la Porte, d'après le mode fixé par elle, et d'en verser un 
quart au trésor de l'empire; limitation à dix-huit cents bommes 
du chiffre de l'armée égyptienne, et nomination par le sultan de 
tous les officiers au-dessus du grade d'adjudant; sans compter 
plusieurs autres règlements vexatoires destinés à bien montrer 
qu'on ne prétendait concéder au pacha et à sa race qu'un pou- 
voir absolument nominal. En méme temps que ce document 
arrivait de Constantinople, les dépêches d’Alexandrie faisaient 
connaître que Méhémet-Ali, justement irrité, repoussait cescondi- 
tions et qu'il faisait entendre des menaces de guerre. « Tous 
les enfants de l'Égypte sont maintenant revenus, — disait-il à 
notre consul, en faisant allusion au retour récent des débris de 
armée de Syrie, — c'est à eux de voir s'ils veulent perdre le 
frait de tout ce que j'ai fait pour eux. » Puis, s'adressant à un de 
8es généraux qui était présent : « Tu es jeune, tu sais manier 
le sabre ; tu me verras encore te donner des leçons. » 

A Londres, la surprise fut grande. Les plénipotentiaires 
allemands étaient furieux de voir l'action commune des puis- 
sances ainsi impudemment contrariée par le représentant de 
lune d'elles. Lord Palmerston essaya bien un moment de sou 
tenir que le hatti-shériff était «le meilleur arrangement pos- 

















Google 


360 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


sible" » ; mais le mécontentement de ses collègues, les inter- 
pellations du parlement, les réclamations de ses alliés lui rent 
bientôt voir qu'en prenant à son compte ce nouveau tour de 
son ambassadeur, il se mettait dans une situation des plus 
fausses, Quant à M. Guizot, il conclut aussitôt de cet incident 
que les diffcultés n'étaient pas aussi aplanies qu'on le croyait 
et que la question égyptienne n'était pas terminée. « Mettez en 
panne », écrivit-il à M. de Bourqueney. Et il ujoutait : « Notre 
situation, à nous, est invariable ; dans la conduite, l'attente tran- 
quille ; dans le langage, la désapprobation mesurée, mais posi- 
tive. » 

M. de Bourqueney ne prit pas facilement son parti de voir 
ajourner et compromettre le fruit de ses laborieuses négocia= 
tions. Les plénipotentisires allemands, qui n'avaient pas moins 
hôte d'en finir, persistaient à lui déclarer que le traité du 
15 juillet était éteint, et que leurs gouvernements comptaient 
rester complétement étrangers à « l'incident purement inté- 
rieur » résultant des difficultés nouvelles élevées entre le sultan 
etle pacha. Lord Palmerston, avec un peu moins de précision, 
exprimait un sentiment analogue. Notre chargé d'affaires en 
concluait que les conditions exigées par nous se trouvaient 
toujours remplies et que nous pouvions signer. 1] pressait vive- 
ment M. Guizot de le faire. « Je ne puis pas, lui écrivait-il le 
15 mars, me porter garant de maintenir intacte et de retrouver 
plus tard la situation qu'ont faite les derniers huit jours et que 
s'emploieront à défaire les arrière-pensées et les mauvaises 
passions, si nous leur laissons le temps de se retremper au foyer 
d'où elles partent... Brüonow compte encore que nous ferons 
aboutir les mauvaises pensées de la Russie... Le prince Ester- 
bazy vous supplie de prendre la situation actuelle dans la plus 
sérieuse considération; si l'avenir reste ouvert au chapitre des 
événements, il n’y a plus à répondre de quoi que ce soit. » 

Malgré tant d’insistance et d'alarmes, M. Guizot tint bon. 
A son avis, quelles que fussent les bonnes dispositions des plé- 
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pipotentiaires, rien n’était terminé tant qu'il y avait en Orient 
une querelle entre le sultan et le pacha. Néanmoins, pour 
témoigner de son intention formelle d'adhérer au texte de la 
convention, sans prendre un engagement immédiat que les 
circonstances ne permettaient pas, il proposa, par lettre du 
14 mars, d'apposer aux actes préparés le parafe des pléni- 
pntentisires et d'ajourner la signature au moment où le nouvel 
incident survenu serait arrangé. C'était là plus qu'une prise 
ad referendum; la transformation du parefe en signature 
serait obligatoire le jour où l'incertitude qui la faisait ajourner 
aurait disperu. La proposition de M. Guizot fut aussitôt accep- 
tée. M. de Brünnow, qui avait tenté de retarder cette accepla- 
tion, sous prétexte d'en référer à Saint-Pétersbourg, dut céder 
à la pression des autres plénipotentiaires. Lord Palmerston, 
devenu fort empressé, réunit aussitôt la conférence, et, le 
15 mars au soir, les actes étaient parafé 

Un grand pas se trouvait fait. L'impression générale en Europe 
était que la crise se trouvait virtuellement terminée et qu'en 
présence de l'accord des puissances, la Porte ne Fe long- 
















temps faire obstacle à la pacification définitive. ÎLe Czar res- 
sentait de ce dénoûment une mortification qu'il ne pouvait 
entièrement cacher, mais dont M. de Nesselrode tàchait de 
contre-balancer l'effet par ur langage conciliant. Lord Pal- 
merston afféctait de voir avec un entier contentement sanc- 
tionner la rentrée de la France dans le concert européen; lord 
Melbourne se félicitait, dans la Chambre des lords, le 26 mars, 
« que toute mésintelligence eût heureusement cessé » , et le duc 
de Wellington disait : = J'ai toujours déclaré, et le premier, 
qu'en ne ferait rien de solide sans la France, » Mais c'était 
surtout à Vienne et à Berlin qu'on éprouvait un véritable sou- 
luement d'avoir mis, par un acte solennel, la politique géné- 
rale à l'abri des périls qui la menaçaient. M. de Metternich se 
plaisait à témoigner sa satisfaction à notre représentant; après 
lui avoir indiqué comment le sultan serait obligé de faire droit 
aux réclamations du pacha : « Au bout du compte, ajouta-t-il, 
toutes ces difficultés ne sont que de misérables détails; l'affaire 
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d'Orient n’en est pas moins finie dans sa partie européenne, 
la seule importante; la partie égyptienne ou réglementaire ne 
peut manquer d'arriver aussi prochainement à une bonne solu- 
tion.» Quant au gouvernement français, il attendait, toujours 
ferme sur le terrain où il s'était placé, prét à témoigner à 
l'Europe de sa loyauté et de sa modération conciliante, mais 
résolu à ne rien sacrifier de ce qu'il avait jugé essentiel à la 
dignité du pays. 


XI 


Si avancées que fussent les négociations, elles n'étaient pas 
terminées. Aussi M. Guizot ne jugeait-il pas l'heure encore 
venue de les soumettre aux Chambres. Usant d'un droit incon- 
testable, il se refusait pour le moment à répondre à aucune 
question sur ce sujet. Jamais, d'ailleurs, une telle réserve n'avait 
été plus légitime, plus nécessaire. Depuis le commencement 
des affaires d'Orient, notre diplomat it déjà que trop 
souffert de s'être laissé envahir et dominer par les débats des 
Chambres et par les polémiques des journaux, L'un de nos 
plus clairvoyants diplomates, M. de Barante, sentait vivement 
ce mal, quand il écrivait à son fils, le 7 janvier 1841 : « Notre 
politique, en se compliquant des jactances déclamatoires, s'est 
jetée dans le faux et a perdu toute habileté. Retirer tout dou- 
cement, par la gravité et la discrétion, les affaires extérieures 
de la fatale invasion de la tribune et de la presse est la tâche 
indispensable de tout ministre sensé !. » 

L'opposition supportsit impatiemment ce silence et cher- 
chait une occasion de le faire rompre. Elle crut l'avoir trouvée 
avec les deux projets que la Chambre fut appelée à disenter en 
mars et en avril, l'un ratifiant les crédits extraordinaires que 
le précédent ministère avait ouverts par ordonuances sur le 
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budget de 1840 pour armer la France, l'autre ouvrant des cré- 
dite supplémentaires sur le budget de 1841 pour continuer ces 
armements, Ce fat à propos du second de ces projets, dans la 
séance du 13 avril, que se fit le grand effort. Réunissant les 
indices que leur fournissaient les faits publics, les bruits de 
presse et leurs renseignements personnels, les adversaires du 
cabinet prétendaient que les négociations étaient terminées, 
que les « faits étaient consommés », mais qu'on « n'osait pas 
les avouer à la Chambre et au pags +. Vivement engogée par 
M. Billault, l'attaque fut soutenue par M. Thiers, qui prit 
deux fois la parole. Que voulait-il donc? Ancien ministre lui- 
mème, il ne pouvait ignorer qu'un ministre a le droit de refuser 
Je débat sur une négociation en cours; il ne pouvait non plus 
se atter sérieusement de forcer un orateur aussi expérimenté 
que M. Guizot à dire ce qu'il avait résolu de taire. Voulait-il 
profiter de ce que le gouvernement n'était pas en mesure de 
rétablir la vérité des faits, pour les présenter sous un jour défa- 
vorable, et prévenir d'avance l'opinion contre l'issue inévitable 
de cette crise? En tout cas, il ÿ mit une extrême passion. Jamais 
encoreiln* étési personnellement agressif contre M. Guizot, 
et parfois ses arguments tournaient presque en injure. 

Faisant à sa façon l'exposé de ce qu'il prétendait avoir été 
la conduite diplomatique du cabinet, M. Thiers lui reprocha 
d'abord de n'avoir pas pu « obtenir que le pacha restât souve- 
rain de l'Égypte », car, disait-il, « le pacha n'est plus rien, 
vous le savez comme moï »; il l’accusa ensuite de m'avoir 
même pas 036 « maintenir la paix armée». « Une grande négo- 
ciation, ajoutait-il, s'est faite sons vous et contre vous; on vous 
demandait d'y rester étranger jusqu'au bout; on vous deman- 
dait d'avoir au moins la dignité de ne pas venir, par votre 
assentiment, par un acte quelconque de rotre part, réaliser 
vous-même cette espérance offensante que vous aviez entrevue 
sur Le visage ironique du ministre d'Angleterre, cette espérance 
qu'après un peu d'humeur, la France finirait par se rendre et 
par se déclarer satisfaite. Je crois bien que vous n'avez pas 
poussé la résignation jusqu'à dire en termes formels que vous 
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étiez satisfaits; mais, si votre langage n'a pes dit que vous 
V'étiez, votre conduite le signifie. » Et alors il s'écriait, comme 
ne pouvant contenir son indignation méprisante : « Je n'atten- 
dais rien de vous, je le dis hautement : eh bien, vous avez 
dépassé mon attente. (Bruit.) Vous avez dépassé celle de vos 
ennemis. (Longue interruption.) Oui, vous avez. dépassé celle 
de tout le monde. « Et plus loin, après avoir afBrmé que le 
gouvernement était « rentré par un acte vain, sons le coup de 
la peur, dans le concert européen » , il ajoutait : « Si la France 
est arrivée à ce point qu'elle ne peut pas, sans être menacée, 
dire qu'elle refuse sa signature à un acte, si la France en est là, 
elle a fait plus de pas en quatre mois, dans cette échelle des- 
cendante de sa politique, que je ne lai en ai vu faire depuis 
quatre ans. » M. Thiers terminait ainsi son second discours : 
« Je respecte un légitime orgueil dans un homwe tel que vous. 
Je comprends que vous vous soyez flatté d'obtenir des conces- 
sions que nul autre n'aurait obtenues; je le comprends. Mais 
cela ne vous est plus permis, monsieur le ministre, cela ne vous 
est plus permis, depuis que les puissances ont infligé à votre 
caractère ce hatti-shériff qui, à voire face, détruit de fond en 
comble la souveraineté de ce vice-roi que la France avait cou- 
vert de son égide. Depuis ce jour-là, tout orgueil de votre part 
serait déplacé, il serait ridicule. » Une telle violence dépassait 
le but; elle trahissait trop l’animosité personnelle, et la majo- 
rité en fut plus choquée qu'ébranlée. 

Certes, la tentation dut être grande, pour M. Guizot, de 
répondre par les faits réels à ces suppositions malveillantes, de 
montrer que, loin d'avoir consenti à sacriferles droits du pacha 
sur l'Égypte, il avait au début refusé d'entrer en pourparlers 
tant que l'Égypte était menacée, et que maintenant il refusait 
de rien signer jusqu'à l'établissement définitif de l'autorité 
héréditaire du pacha; que, loin de s'être déclaré satisfait du 
traité du 15 juillet, il avait veillé avec autant de sollicitude que 
de fermeté à écarter tout ce qui pouvait paraitre une partici- 
palion à cet acle, une acceptation de ses conséquences, une 
reconnaissance de son existence; enfin que, loin d’avoir été 
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empressé à rentrer dans le concert européen, il s'était montré 
si exigeant, si méticuleux pour tout ce qu'il estimait importer 
à la dignité de la France, que ses agents inquiets l'avaient 
supplié de se montrer plus coulant. Mais le ministre résista à 
cette tentation. Il se borna à déclarer qu'une négociation 
tait engagée pour « faire reprendre à la France, dans les 
affaires d'Orient, une place convenable sans l’associer à des 
actes auxquels elle n'avait pas cru devoir concourir, et pour con 
solider en Europe la paix générale sans porter à la dignité, aux 
intérèts particuliers et à l'indépendance de la politique de la 
France, aucune atteinte » ; il ajouta qu'il espérait un résultat 
favorable et prochain, mais « qu'il n'y avait rien de définitive= 
ment conclu» , et qu'il risquerait de compromettre celte négo= 
ciation en acceptant la discussion à laquelle on l'invitait. Vai- 
nement l'insistance de l'opposition l'obligea-t-elle à monter à 
Lois reprises à la tribune, il ne se laissa pas entraîner sur le 
terrain où il ne voulait pas mettre les pieds. « Nous n'avons 
jamais éludé la discussion, dit-il avec un accent de fermeté 
hautaine; nous avons accepté les devoirs les plus rudes, les 
devoirs qui nous ont obligés à lutter contre une portion de nos 
amis et ceux qui ne nous engageaient que contre nos adver- 
saires; nous les avons acceptés les uns et les autres; nous les 
remplirons jusqu'au bout, et vous ne me ferez pas parler plus 
tét que je ne le jugerai convenable aux intérêts du pays, pas 
plus que vous ne me ferez dévier un moment de la ligne de con- 
duite que nous avons adoptée. » Aux suppositions perfides de 
son contradicteur, il répondit d'un mot que, « dans les assertions 
de M. Thiers, il ÿ avait beaucoup et de graves inexactitudes » 
Chaque fois, du reste, qu'on l'obligeait ainsi à parler, ilne se fai 
sait pas faute, comme par de légitimes représailles, de prendre à 
son tour l'offensive contre la politique belliqueuse de som ad ver- 
saire, sûr de toucher ainsi une des cordes sensibles de la majorité. 

Celle-ci était d'autant moins bien disposée pour M. Thiers 
que les lois en discussion attiraient alors son attention sur 
ce qu'on pouvait appeler In carte à payer de la politique du 
1" mars. Ge n'étaient pas seulement les deux lois sur les crédits 
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supplémentaires de 1840 ou de 1841, crédits s'élevant à 
330 millions et mettant en déficit considérable Les budgets de 
ces deux années. C'était aussi la loi de fnarces qui présen- 
tait le budget de 1842 avec un découvert de 115 mi 
C'était enfin une loi de travaux publics qui comprenait, outre 
220 millions de travaux civils, 276 millions de travaux mili- 
laires ou maritimes, tels que fortifications, ports de guerre, 
établissements d'artillerie, casernements. Tout cela formait un 
total énorme, et, sans faire certaines distinctions qui eussent été 
équitables, beaucoup de gens se plaisent à l'imputer en entier 

a en venait à dire dans les journaux et même à 

Si sa politique coûtait un milliard à la France”. 

Le ministère du 29 octobre, sanss'approprier toutes ces asser- 
tions, n'était pas fâché de les voir porter à la tribune et laissait 
volontiers ses prédécesseurs aux prises avec œux qui leur 
demandaient compte de la fortune publique compromise. S'il 
présentait les demandes de crédit, se chargeant ainsi de faire 
ratifier ou de continuer les dépenses engagées, il n'en dissimu- 
lait pas les gros chiffres, comme fait d'ordinaire tout gouverne- 
ment qui demande de l'argent; au contraire, il les étalait avec 
une franchise qui m'était pas sans malice. M. Humann entre 

















“Ces déficits venaient œuriont des dépenses militaires. Sur les 330 
crédits supplémentaires pour 4840 et 164, 149 concernnient le 
guerre et de La marine, En 1839, Les dépenses Louales de ces deux ser 
élevées à 322 millions. Ce chifire fut dépassé, en 1840, de 445 millions ; en 4841, 
de 489 millions; en 4842, de 147 millions: en 1843, de 86 millions; sit, pour 
ces quatre années, une aufmentation de 539 millions sur 4839. Encore ne com- 
prsnd-on pas dans ces chi travaux de fortifestions. 

2 Ce n'était pas ealement aur le chiffre de La dépense que portait l'attaque : on 
eriiq a façon dont el cé engagées les marchés fit sans publicité 
eu sans concurrence, les mesures précipitées, et surtout l'usage abusif des crélite 
ouverts par ordonnance. À ce dernier paint de vue, les trois commissions des crée 
dits de 1840, de ceux de 1864, du bud, 
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le pas été notablement augmentée san 
doute il était impossible de revenir sur La mesure, 
car doure cents offiiers se seraient trouvés sans emploi: mais plus La dépense 
desit maintenant forcée pour Is Chambre, plas elle lai parsisenit abusive, 
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autres, de fort méchante humeur d'avoir reçu une situation 
financière si endommagée, ne manquait pas une occasion d'en 
renvoyer laresponsabilité au ministère précédent. « Un pays qui 
vient d'être surexcité, disait-il, ne se calme pas d'un jour à 
l'autre; les erreurs des jours d'exaltation pèsentlongtemps sur ses 
finances. » Un autre jour, il faisait un tableau fort sombre des 
charges qu'on avait accumulées sur le pays, puis il s'écriait, en 
se tournant vers M. Thiers et ses amis : « Vainement essayez 
vous derejeter sur vos successeurs ces conséquences dévorantes. 
Vous n'abuserez pas le pays: il sait que nous liquidons le passé, 
et que ce n'est pas à nous qu'il faut impnter les sacrifices que 
ectte liquidation lai impose. » 

JM. Thiers n'était pas homme à rester sous le coup de ces 
accusations, 1l se défendait sur tous les points avec une habile 
vivacité, mettant de l'esprit, du mouvement et de la colère jus- 
que dans l'arithmétique; quand il sentait que quelques gras 
chifires où quelques procédés arbitraires étaient difficiles à 
faire passer, il s'en tirait en faisant appel à l'orgueil national. 
« Si vous voulez rester puissance de premier ordre, s'écriait- 
1 vous faut un état militaire considérable. Permettez-moi de le 
dire dans l'intérêt du pays : on parle d'illusions; mais la plus 
grande de toutes, c'est de vouloir étre grande puissance et de 
ne pas faire les efforts sufBsants pour l'être. Je sais bien que 
ces vérités sont désagréables à entendre; mais il fant avoir le 
courage de les répéler sans cesse, pour que le pays les com- 
prenne. Oui, il faut faire de grands efforts, ou devenir modestes. 
Si vous voulez rester la grande nation, — rester, c'esttrop dire! 
— si vous voulez le redevenir, il faut vous décider à de grands 
efforts!» M. Thiers s'attacha surtout à se décharger du fameux 
milliard sous lequel on voulait l'accabler. Ce fut vraiment un 
spectacle curieux que de le voir prendre en main ce milliard, 
puis, après l'avoir manié, décompasé de toutes façons, le pré- 
senter réduit à 189 millions, seule somme qu'il consentit à 
laisser mettre au compte de son administration. L'accusation à 
laquelle il répondait était exagérée : sa défense d'autre part pré- 
tendait trop prouver. Sans doute, parmi les dépenses comprises 
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dans ce milliard, s'il en était d'absolument stériles, prix des 
fautes et des entraînements de la politique du 1° mars, d'autres, 
telles que certaines réfections de matériel, mises en état où 
constructions de places fortes, pouvaient étre regardées comme 
la réparation nécessaire, urgente, de longues négligences anté- 
rieures. À ce point de vue, on conçoit donc que M. Thiers 
fit deux parts dans le milliard. Seulement, il réduisait trop la 
sienne. Si respectable que fût déja le chiffre de 189 millions, 
les erreurs de sa politique avaient coûté plus cher encore à la 
France. D'ailleurs, méme pour les dépenses utiles qu'on avait 
eu le tort de ne pas faire avant 1840, M. Thiers n'était-il pas 
pour quelque chose dans la simultanéité coûteuse avec laquelle 
elles venaient d'être engagées et devaient être poursuivies. 
Entreprises successivement, en choisissant l'époque favorable, 
sans la préoccupation d'un danger immédiet, ces dépenses 
n'eussent-elles pas été moins fortes et l'équilibre budgétaire 
moins dérangé? Peut-être répondra-t-on que, sans un péril 
pressant, on eût difficilement trouvé un ministère capable de 
prendre une telle initiative et que les négligences se Fussent 
indéfiniment prolongées. 

Si l'on peut, du reste, discuter sur la mesure des responsabi- 
lités de M. Thiers, il est du moins un fait incontestable, c'est le 
contraste de la situation financière qu'il a laissée à ses succes 
seurs avec celle qu'il av 
la fortune publique avait été en aussi bon état qu'au commen- 
cement de 1840. Le budget de 1839 s'était soldé, avec tous ceux 
qui le précédaient, par un excédant de recettes d'e: 
millions. La liquidation de la révolution de Juillet était bien 
complétement terminée, et toute trace avait disparu des 
900 millions de charges extraordinaires qui en avaient été la 
conséquence !. La dette publique avait été ramenée par l'amor- 
tissement au chiffre de 1830. Le 5 pour 100 était monté à 
139 francs et le 8 pur 100 à 86 francs, On pouvait évaluer, 
pour l'avenir, à 80 millions, toutes les chargesordinuires payées, 








reçue de ses prédécesseurs. Rarement 
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lexcédant réel des ressources de chaque exercice, excédant dis- 
ponible pour les grands travaux, Après le ministère du 1" mars 
quel changement! Les déficits prévus des budgets de 1840, de 
1841 et de 1842 sont évalués à environ 500 millions, auxquels 
il faut ajouter les 534 millions de dépenses votées pour les 
grands travaux militaires et civils. C'est donc un découvert de 
plus d'un milliard auquel on doit faire face. Les réserves de 
l'amortissement et les accroissements de revenus qui devaient, 
dans les combinaisons antérieures, fournir le gage des grands 
travaux publics, étant absorbés et au delà par les déficits, force 
est de recourir pour ces travaux à un emprunt de 450 mil- 
lions; or lu crise avait atleint le crédit public : le 8 pour 100, 
naguère à 119 francs, était lombé presque au pair à la n du 
ministère du 1 murs; et, si les cours se sont relevés avec le 
cabinetdu 29octobre, ils sont loin d'avoir regugné tout ce qu'ils 
avaient perdu, Aussi quand, le 18 septembre 1841, on émetira 
eu 3 pour 100 la première partie de l'emprunt, devra-t-on se con- 
tenter du cours modeste de T8 fr. 82 c. L'emprunt, les réserves 
de l'amortissement, les aceroissements probables de revenus ne 
sutfisaient pas pour faire face aux découverts : à défaut d'impôts 
nouveaux, le ministre des fnunces voulut faire rendre duvantage 
aux impôts existants, et ordonna, dans ce dessein, un recense- 
ment général des propriétés bâties, des portes et fenêtres et des 
valeurs locatives; on verra plus tard quels incidents devait pro- 
voquer ce recensement. Toutes ces mesures, du reste, n'étaient 
que des palliatifs incomplets, et notre situation Snancière devait 
rester longtemps embarrassée. La liquidation dela crise de 1840 
était plus lourde encore que n'avait été celle de la révolution 
de 1830. 











XI 


Les Chambres se séparèrent le 25 juin, après le vote des 
diverses lois financières, sans que le gouvernement ent été en 
mesure de leur soumettre le résultat défniti des négociations. 
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M. Guizot en était contrarié; il écrivait peu auparavant 
à M. de Barante : u Lu session finit, Je ne crois pus que 
nos affaires de Londres soient assez conclues avant son terme, 
pour que je puisse avoir encore, à ce sujet, une explication à 
la tribune. Je le regrette; j'aime beaucoup mieux m'expliquer 
à la tribune que dans les jourmaux. Mais il 
bablement pas moyen ‘. » Quels événements avaient donc 
encore retardé, pendant plusieurs mois, la solution que naguère 
l'accord des puissances faisait croire si prochuine? C'était un 
nouveau coup de lord Ponsonby. Vers le milieu de mars. au 
moment même où, à Londres, les plénipotentiaires échungeaient 
leurs parafes, à Constantinople, l'umbussadeur d'Angleterre, 
consulté officiellement par la Porte sur la conduite à suivre 
envers Méhémet-Ali, répondait, sans tenir aucun compte des 
volontés de la conférence, que le pacha ne s'était pas réellement 
soumis et que le sultan n'avait pas dès lors à négocier avec un 
sujet rebelle, Les autres ambassadeurs avaient été également 
consultés; mais, intimidés par la résolution passionnée de leur 
collègue, ils n'avaient foit qu'une réponse embarrassée et dile- 
toire. À cœtte nouvelle, grande fut l'irritation de M. de Metter- 
nich. 1] écrivit à son internonce à Constantinople d'insister 
pour que le atti-shériff füt modifié duns le sens d'une héré- 
dité réelle concédée au pacha : il lui ordonnait de faire cette 
démarche, de concert avec les autres umbassadeurs s'ils y con- 
sentaient, seul s'ils s'y refusaient, et, dans ce dernier cs, de 
« déclarer que Sa Majesté Impériale reçarderait comme épuisée, 
pour sa part, la tâche dont elle s'était chargée par les engage- 
ments du 15 juillet, et qu'elle se considérerait, dès lors, comme 
rendue à une entiére liberté de position et d'action ». 

Cette difficulté imprévue confirma M. Guizot duns sa résolu- 
tion d'ajourner toutesignature, De Londres, les plénipotentiaires, 
effrayés et impatients d’en finir, le faisaient supplier d’accep- 
ter, sous une forme quelconque, leur déclaration que le traité 
du 15 juillet était définitivement éteint et que les quatre puis- 
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sances renonçaient à exercer une action sur le pacha; les 
diplomates autrichiens disaient à M. de Bourqueney, qui, pour 
son compte, était un peu troublé de ces avertissements : « Prenez 
garde, à Paris, de servir par vos délais la politique du cabinet de 
Saint-Pétersbourg, qui ne veut pas du traité général à cinq, et 
le de lord Palmerston, qui ne se laisse arracher qu'avec une 

éme répugnance la tutelle de l'Orient à quatre, car c'est 
lu sienne. » Malgré tout, M. Guizot tenait bon. « Je connais 
trop bien ma situation parlementaire, disait-il à M. Bulwer, le 
16 avril ; je ne pourrais pas faire ce qu'on me demande, si j'y 
étais disposé. » Il écrivait à M. de Bourqueney, le 19 : 
« L'abdication de Londres ne nous tirerait pas d'embarras, car 
elle laisserait toute chose dans l'incertitude et la confusion. Ni 
le pacha ni le sultan ne voudraient plus finir. et nous serions, 
l'Europe et nous, à la merei de je ne sais quelle lubie de je ne 
sais qui. Je comprends que cette situation déplaise. C'est pré- 
cisément parce qu'elle déplait qu'on fera ce qu'il Faut pour y 
mettre un terme. » Et, le 22 avril, il ajoutait dans une dépéche 
officielle : « Résolus comme nous le sommes, et comme nous 
devons l'être, à demeurer complétement étrangers au traité du 
15 juillet, nous ne pouvons penser à sortir de l'isolement dans 
lequel il nous a placés, que lorsque nous ne pourrons plus 
craindre que des conspirations nouvelles, suscitées par des diffi- 
cuités auxquelles les puissances n'ont pu donner encore une 
solution définitive, ne les forcent, malgré elles, à reprendre’ 
sons une forme quelconque le système d'intervention auquel 
nous n'uvous pas voulu nous associer. » 

11 semblait donc qu'on fût plus loin que jamais d'une solu- 
tion. Mais, pendant ce temps, les menaces de M. de Metternich 
avaient produit leur effet à Constantinople; le29 mars, le sultan 
relirait la direction des affaires étrangères à Reschid-Pacha, 
compromis par sa docilité envers lord Ponsonby, et la donnait à 
Riffat-Pacha, ancien ambassadeur en Autriche. Le premier acte 
du nonveau ministre était de demander à la conférence de 
Londres son avis sur les modifications à faire subir au hatti- 
shériff. Bientôt même, et sans attendre l'arrivée de cet avis, 
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que la faiblesse des plénipotentisires allemands, la mauvaise 
humeur de lord Palmerston et l'hostilité de M. de Brünnow 
devaient, du reste, rendre assez équivoque, le gouvernement 
ottoman prenait le parti, le 19 avril, de changer les conditions 
imposées au pacha : l'hérédité par ordre de primogéniture était 
substitaée au choix par le sultan ; la nomination des offciers 
était abandonnée au pacha jusqu'au grade de colonel inclusive- 
ment; le tribut devait consister en une somme fre réglée de 
gré à gré. Lord Ponsonby 
empécher ces concessions, mais il avait été vaincu. 

M. de Metternich était fier de sa campagne : se tournant 
aussitét vers nous, il nous demanda, comme prix du service 
qu'il venait de rendre à notre client, de ne pas tarder plus 
longtemps à transformer en signature définitive le purafe 
des actes préparés à Londres. « Si la signature allait être refu- 
sée, disait-il à M. de Sainte-Aulaire, je resterais fort compromis 
aux yeux de tous, par la responsabilité morale que j'ai assu- 
mée. J'ose dire que l'on me doit de ne pas me jouer ce 
mauvais tour. Il ne faut pas demander ou attendre ce que 
Méhémet-Ali pensera des nouvelles concessions de la Porte. 
Il témoignera d'autant moins d'empressement à accepter qu'on 
lui laissera l'idée qu'il peut encore tout arrèter par sa résis- 
tance. Dépéchons-nous de tirer une ligne entre le passé et 
l'avenir. Mon Dieul il est bien impossible que des di 
ne surgissent pus quelque jour : on ne bätit pas pour 
müis il ne faut pas les laisser se compliquer du passif de l'an- 
cienne nlfuire; quand elles se présenteront, on se concertera; 
chacun sera libre dans ses mouvements; ce sera une affaire 
nouvelle et non plus la continuation de celle que nous venons 
de régler. J'ai bonne confiance que M. Guizot partagera mon 
sentiment et qu'il ne se refusera pas à déclarer fini ce qui est 
fini. » 

Le 16 mai, aussitét aprè: 
hatti-shériff et reçu les communications de M. de Melteraich, 
M. Guizot écrivit à M. de Bourqueney : « Nous n'avons plus 
aucune raison de nous refuser à la signature définitive. Les 








it lutté jusqu'au bout pour 
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modifications apportées sont les principales qu'ait réclamées 
Méhémet-Ali; ce qui reste encore à débattre est évilemment 
d'ordre purement intérieur et doit se régler entre le sultan et le 
pacha seuls. » Notre gouvernement croyait, d'ailleurs avec 
raison, que c'était dans ce tête-à-tête, et non dans la prolonga- 
tion de l'intervention européenne, que le pacha devait chercher 
et avait chance de trouver une revanche, Dès le 27 avril, avant 
même d'avoireu les modifications du hatti-shériff, M. Desages, le 
confident et le collaborateur de M. Guizot, écrivait au comte de 
Jaroac, alors gérant ad éuerém le consulat général d'Alexandrie : 
« Le premier des intérêts du pacha est que la conférence soit 
irrévocablement dissoute ; et, dût-elle lui refuser une partie de ce 
qu'il demande, il devrait encore se hâter de répondre amen, pour 
être débarrassé des ingérences collectives de l'Europe dans ses 
rapports avec Constantinople. C'est sur ce dernier théâtre qu'il 
doit désormais travailler et refaire sa position, à l'aide de ces 
moyens qu'il lui coûte tant aujourd'hui d'avoir négligés ou 
méconnus depuis huit au dix ans. Acheter et caresser le sultan, 
ses entours et, par la, faire les ministres, c'est ce à quoi, en son 
lieu et place, je m'appliquerais sans reliche. Cela n'est pas si 
cher qu'on pourrait le croire ‘. » M. Desuges avait ajouté, pour 
mettre en gurde le pacha contre certaines illusions ; « Si les 
modifications au hatti-shériff nous paraissent convenables, nous 
tiendrons l'affaire pour terminée et nous passerons outre à la 
sigoature définitive de la convention relative aux détroits, sans 
attendre Le bon plaisir de Méhémet-Ali. Nous ne recommence 
rons pas 1839 et 1840, c'est-à-dire que nous ne ferons pas 
dépendre nos déterminations des arrière-pensées, des finesses, 
des volontés ou des vœux du vice-roi. Je vous expose cela un 
peu crûment, parce que nous avons cru remarquer, à la lecture 
de vos derniers rapports, que Méhémet-Ali spéculait toujours, 
au fond, sur notre résistance à accepter éomme clôture com- 

















ae. (Documents inédit.) 
core à Méhémet-Ali da 
ur lui l'attention. Son 
intérêt est de Jaire Le mort an moins pour une où deax années ». 





M. Desages et du comte 
méme M. conseil 
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plète et définitive ce qu'il n'aurait pas accepté préalablement 
comme tel !.» 
Du moment où la France était disposée à signer, il semblait 
qu'il n'y eùt plus qu'a procéder à cette formalité, et, dans cette 
pensée, la conférence de Londres chargea lord Palmerston 
d'inviter notre représentant à se procurer les pouvoirs néces- 
saires. Gonvoqué, le 24 mai, au Foreign-Office, M. de Bour- 
quency s'y rendit, convaincu qu'il avait seulement à prendre 
jour pour la signature. Quel ne fut pus son étonnement en 
entendant alors leministre anglais, distinguer entre son opinion 
personnelle et celle de la conférence, déclarer que, + suivant 
son opinion personnelle, le traité du 15 juillet n'était pas éteint 
dans toutes ses conséquences possibles », et annoncer qu'en 
cas de résistance du pacha aux conditions nouvelles de la 
Porte, les quatre puissances signataires seraient dans la néces- 
sité de faire quelque chose pour en déterminer l'acceptatil 
— Mais alors, la condition mise par la France à sa signature 
n'est pas réalisée, dit M. de Bourqueney. — Lord Palmerston 
, se häta d'en convenir, en liomme qui paraissait m'avoir parlé 
que pour provoquer cette conclusion. 

La soirée ne s'était pas écoulée que le résnltat de cet entre- 
était connu dans le monde diplomatique et y causait une 
vive émotion, Les plénipotentiaires allemands fulminaient 























/ contre lord Palmerston , ne reconnaissant dans son langage 
/ ni l'expression de leur pensée, ni l'accomplissement du mandat 
À que la conférence lui avait donné, et s'indignant de + la lépè- 
' reté avec laquelle il disposait de leurs cabinets ». Leurs col 
\ lègues à Paris ne témoignaient pas moins d'humeur, et cher- 





ient quels pouvaient étre le mobile et le dessein du ministre 
anglais Île comte Apponyi voyait là un accès de jalousie contre 
Te jrincé de Metternich ; le baron d'Arnim soupçonnait quelque 
secret désir de tenir encore l'Orient en trouble et l'Europe en 
alarme. Mémes impressions à Vienne et à Berlin. Dans cette 
dernière ville, M. de Werther, ministre des affaires étrangères, 


; 





1 Correspondance de M. Dersges et du comte de Jarnse, (Daeuments inédit) 
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disait à notre chargé d'affaires : « Que voulez-vous que nous 
Fassions vis-à-vis d'un homme intraitable qui n'écoute aucun 
raisonnement, qui ne cède qu'à son humeur plus on moins 
mauvaise et ne prend conseil que de ses préventions? Dans ma 
conviction, la soumission même du pacha ne raménera pas 
lord Palmerston. Je ne sais quel prétexte d'ajournement il 
trouvera ou il inventera, mais vous verrez qu'il saura créer do 
nouveaux obstacles, » 

M. Guizot, non moins surpris que les cabinets allemands, 
ne montra pas le même trouble : il reprit aussitôt, avec un 
sang-froid résolu, son attitude expectante, et refusa de signer 
tant que les doutes élevés par lord Palmerston ne seraient 
pas dissipés et que la conférence ne se 
déclurer l'affaire turco-égyptienne définitivement terminée, 
A un certain point de vue, d'ailleurs, ces lenteurs ne lui déplai- 
saient pas. « Pour nos relations avec les Chambres, le public, 
la presse, écrivait-il à M. de Sainte-Aulaire le 7 juin, elles 
ont plus d'avantage que d'inconvénient. Plus il est évident 
que nous n'avons ressenti ni témoigné aucun empressement, 
inéilleure sera notre position le jour où nous discuterons tout 
ce que nous aurons dit et fait. » Sans récriminer contre per- 
sonne, notre ministre avait bien soin de faire en sorte que 
toute la responsabilité de l'incident retombät sur lord Palmer- 
ston, « Je constate avec vous, disait-il au chargé d'affaires 
d'Angleterre, que ce n'est pas le gouvernement français qui 
retarde la signature de la convention; c'est le cabinet britan- 
nique. » Le chef du Foreign-Office ne laissait pas que d'être 
fort embarrassé de voir mettre ainsi en lumière la responsabi- 
avait dans ce nouveau retard. Son humeur en deve- 
nait de jour en jour plus chagrine, sa conversation plus aigre, 
ses communications plus agressives contre la France. 

H semblait que ce fût aux plénipotentinires allemands de 
contraindre lord Palmerston à en finir. L'œuvre était au-dessus 
de leur courage. Parlant tris-mal du personnage quand celui- 
ci n’était pas Là, ils n’osnient lui tenir tête en face. Ils projetaient 
des notes, les rédigeaient, puis, au moment de les signifier, ÿ 
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renonçaien: par erainte de provoquer un éclat de la part de leur 
irrituble allié, Ils se rejetaient alors sur une démarche verbale ; 
mais, quand ils sortaient de l'entretien, ils setrouvaient n'avoir 
à peu près rien dit. En fin de compte, ils attendaient des événe- 
ments la solution qu'ils ne se sentaient pas l'énergie d'imposer. 

Jusqu'où la patience des deux cabinets allemands aurait-elle 
laissé cours aux caprices de lord Palmerston? Heureusement, 
pendant ce temps, Méhémet-Ali, trompant l'espérance malveil- 
lante de lord Ponsonby ! et se rendant aux conseils pressunts 
du gouvernement français*, apportait à cette Europe qu'il 
si longtemps troublée, la pacification que celle-ci semblait 
1 se décidait à accepter le hatti- 
shérif modifié, sauf à discuter ultérieurement le chiffre du 
tribut, qui n'était pas d'ailleurs âxé daos le document lui-même. 
Le 10 juin au matin, entonré de ses principaux officiers, il 
reçut les envoyés ottomans, prit de leurs mains le décret impé- 
rial, le porta à ses lèvres et à son front. Lecture en fut faite à 
huute voix, et des salves de canon annoncèrent à la population 
la fin du conflit oriental, 

La nouvelle de cet événement, arrivée en France le 28 juin 
ne hissait plus place aux chicanes de lord Palmerstom. Celui-ci, 
du reste, devait alors avoir l'esprit ailleurs. Le ministère whig 
avait été mis en minorité, la Chambre des communes dissoute, 
et tous les indices faisaient prévoir la victoire électorale des 
tories®. Mais rien ne pouvait distraire lord Palmerston de son 








incapable d'opérer elle-même : 




















2 Le 46 juin, lord Pemsouby écrivait à lord Palmerston : « Je pense, cou 
je l'ai toujours pensé, que le pacha n'exécuters point les mesures ordonnée par 








fait instanment recommander au pacha servir par 
ace + les vues des guuvemements qui, moins bien disposés pour lui ou 
pour la France, travaillent en secret à retarder le moment où la rentrée du gou- 
vernement du Roi dans les conseils de l'Eurape proclemers hautement que le 
du 45 « il importe à Mébémet-Ali plus qu'à per- 
sonne, ajputait notre ministre, que la situation exceptionnelle créée par ce craité 
ne se prlonge pas, et que chacun des Etats qui l'ont signé reprenne sa position 
ie erté d'action. 











melle de défiance, présentée par Robert Peel, fut rotée à une voix de majorité. 
Le parlement, prorogé le 23 juin, fut dissous le 29. 
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animosité hargneuse contre la France : à ce moment même, il 
trouvait moyen, en discourant devant ses électeurs de Tiverton, 
de faire une sortie contre l'inhumanité de notre armée d'Afri- 
que. Tout moribond que fût son pouvoir ministériel, il voulut 
l'employer à retarder le plus possible la solution de lu crise 
européenne, et se refusa à rien signer tant qu'il n'aurait pas 
reçu par ses propres agents la confirmation des nouvelles 
d'Alexandrie. Atendait-il quelque frasque de lord Ponsonby? 
Ou bien espérait-il que le baron de Bülow, rappelé par son 
gouvernement pour aller présider la diète de Francfort, ne pour- 
rait_ pas attendre le jour de lu signature, et qu'ainsi de no 
veaux pouvoirs étant nécessaires pour son successeur, un délai 
s'ensuivrait? Mais M. de Bülow prit le parti de rester jusqu'à 
l'arrivée des dépèches anglaises, et lord Ponsonby, cette fois 
impuissant, fut réduit à expédier à Londres, avec un laconisme 
qui trahissait sa méchante bumeur, l'annonce de celte pacifca- 
tion dont il avait voulu dout+r jusqu'à la dernière heure. Lord 
Palmerston ne pouvait plus, dès lors, prolonger sa résistance. 
Le 13 juillet, les deux actes préparés et parafés quatre mois 
auparavant, — le protocole de clôture de la question égyptienne 
et la convention des détroits, — furent définitivement signés, le 
premier par les représentants de l'Angleterre, de l'Autriche, de 
la Prusse , de la Russie et de la Turquie, le second, par ces 
cinq plénipotentiaires et par celui de la France. 

















grd Palmersion opposait à cette inhumanité, qui 
lignée des erie de = « Honte! Honte!s 
par les Anglais dans leur empôre d' 
qu'an Anglais voyagant seul est ani 
que dans un comté anglais, tandis dgérie « un Français ne peut montrer 
son visage au delà d'un certain point sans tomber vicüme de la féroce et ercu- 
ble vengeance des Arabes ». Presque au moment où lord Palmerston parlait 
sine, l'Afrhanistan se soulevait en masse, les Anglais étaient obligés d'évacuer 
Caboul, laissant des milliers de morts et de prisonniers, et peu après, lesjaarnanx 
Enient remplie du régit des eruautés atuibuées aux généranx anglais dans coute 
campagne de l'A fhanistan, 


chat à ses auditeurs 
Lblesu touebent de la donerur mon- 

La conséquence, disait-l, c'est 
duos le centre de l'Afghanistan 
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XIV 


A la nouvelle de cette signature tant désirée et si longtemps 
relurdée, grande fat la joie à Vienne et à Berlin. On avait eu 
très-peur eton jouissait d'être rassuré. «Il y a trente ans, disait 
M. de Metternich, que je ne me suis vu en unetelle tranqj 
d'esprit !}° A Saint-Pétersbourg, le Crar était au fond mortifié, 
sans le laisser trop voir; mais M. de Nesselrode se félicitait sin- 
cèrement d'étre débarrassé d'une affa difficile et inquié- 
tante*, En Angleterre, les esprits étaient absorbés par la 
lutte électorale, qui tournait de plus en plus à l'avantage des 
tories ; ce qui n'empéchait pas lord Palmerston de continuer sa 
guerre contre la France ; pour se consoler de n'avoir pu empé- 
cher la signature de la convention du 13 juillet, il tchait de 
rendre cette convention déplaisante à l'opinion française. « Tout 
s'est accompli comme on l'avait annoncé, faisait-il dire dans 
ses journaux, et l'Europe a prouvé que, quand elle veut se 
passer de la France, ellele peut sans danger. Désormais le statu 
quo oriental, tel que l'a réglé le 15 juillet, est pour tout le 
monde un point de départ reconnu et consacré. Certaines 
feuilles françaises prétendent voir dans la convention du 13 jui 
let un succès et un sujet d'orgueil pour la France. Ces feuilles 
devraient se souvenir que la France a fait des remontrances 
contre le traité de juillet, qu'elle a armé, qu'elle a crié, et 
qu'elle m'a rien fuit de plus. Aujourd'hui,elle se présente, accepte 
les faits accomplis et s'efforce d'entrer dans le char de la 
Sainte-Alliance. C'est bien; mais ce qu'un ministre de France 
t de mieux à faire dans une telle situation, ce serait de se 
1nire. » À cette impertinence voulue etperfidement destinée à 
fournir des arguments à M. Thiers et à ses amis, il y avait une 
réponse facile à faire : si la signature de la convention du 
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1 Correspondance inédite de M. de Barante. 
side 


Google 


LA PAIX RAPPERMIE. #e 


13 juillet était aussi humiliante pour notre pays, comment le 
chef du Foreign-Office s'était-il jusqu'à la dernière heure donné 
tant de mal pour l'empêcher? 

Qu'importent, après tout, les sentiments plus oummoins affectés 
de lord Palmerston? Considérons les choses uu seul point de 


vue de la Fra: Tout d'abord la convention des détroits en 
, 





elleméême était-elle aussi insignifante qu'on voulait bien Le di 
Si l'interdiction qu'elle formulait était depuis longtemps une 
règle de l'empire ottoman, il n'était pas sans intérêt de voirles 
de délibérer en commun sur un pareil sujet : on mar- 
si clairement que la Turquie était soustraite à l'espèce 
a suzeraineté exclusive établie au profit de la Russie par le 
traité d'Unkiar-Skelessi et qu'elle se trouvait placée sous le pro- 
tectorat de toutes les grandes puissances. Tel était, on s'en sou- 
vient, le but principal qu'à l'origine de la crise le gouvernement 
Français avait donné à sa politique. Nous devions donc nous 
Féliciter de l'avoir atteint. Il est vrai que, parlasuite, ce but avait 
été un peu perdu de vue: il avait été rejeté au second plan par 
Ja question égyptienne et par le désaccord dont cette dernière 
question avait été l’occasion entre la France et les autres puis- 
sances. C'était donc surtout en tant qu'ils prononçaient la clé— 
ture du confit entre le sultan et le pacha et meltaient £n à 
motre isolement, que les actes da 13 juillet fxaient l'attention da 
public. 

A ce point de vue, force était bien de reconnaitre que le 
pacha ne sortait pas de cette crise avec l'empire grandiose 
que nous avions à l'origine rêvé pour lui, ni même avec le 
domaine qu'avant le 15 juillet nous avions été plusieurs fois en 
mesure de lui obtenir. Il subissait Les conséquences inévitables de 
ses revers militaires et de nos erreurs diplomatiques. Mais enfin 

















nous avions su limiter son échec; l'Égypte et en 
acquérait l'hérédité. C'est à nous q 3 c'est la poli- 
tique pacifique du ministère du 29 octobre qui, par un mélange 





habile de modération et de fermeté, de patience et de sang- 
froid, en se conciliant les uns et en s'imposant aux autres, 


avait préservé l'Égypte. mise sérieusement en péril par l'effon- 


Google 


380 LA CRISE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


drement de l'armée du pacha et par l'acharnement du eabinet 
anglais. Si M. Guizot n'avait pu supprimer le traité du 15 juillet, 
qui était, au moment de son entrée au pouvoir, matériellement 
écuté, il avait du moins arrété le mal au point même où il 
l'avait trouvé accompli. Il avait empéché l'Europe de franchir 
les bornes posées par la nole du 8 octobre 1840. L'essentiel 
était sauf, comme devaient le prouver les événements qui ont 
suivi. La puissance de Méhémet et de sa Famille, ainsi concentrée 
dans des limites naturelles, gagnait en solidité ce qu'elle perdait 
en étendue. Si des événements récents ont singulièrement 
ébranlé le pouvoir des descendants de Méhémet-Ali, la dynastie 
fondée par lui n’en règne pas moinsencore au Caire. Qui pour- 
rait affirmer que l'empire tont artificiel et superficiel dont le 
pacha avait un moment reculé les frontières jusqu'au pied du 
Taurus aurait eu la même durée? Que serait-il devenu, une 
fois aux prises avec les révoltes des populations, les ressenti- 
ments de la Turquie, l'hostilité de l'Angleterre et les charges 
d'un état mil 
France gardait son patronage sur cette terre d'Égypte dont les 
politiques clairvoyunts devinaient déjà, même avant le perce 
ament de l'isthme de Suez, la grande importance politique, stra 
tégique et économique. Que ne donnerait-elle pas aujourd'hui 
pour avoir encore dans cette région la situation que la monarchie 
avait eu lui conserver en 1841, même au sortir d'une crise 
malheureuse et difficile? 

La question européenne était résolue en même temps que la 
question égyptienne. Les actes du 18 juillet 1841 dissolvaient 
l'espèce de coalition que le traité du 1 5 juillet 1840 avait formée 
sinon contre la France, du moins en dehors d'elle; ils empé- 
chaïent que cet accident ne devint un état normal et perma- 
nent. Notre rentrée dans le concert des puissances n'était pas 
iriomphale. Comment eñt-elle pu l'être après ce qui s'était 
passé? Mais elle était honorable. Au vu de tous, nous n'y 
avions consenti qu'en nous faisant prier par les autres cabinets, 
embarrassés de notre absence, inquiets de notre isolement 
armé, et en imposant des conditions qui avaient été rigoureu= 








aire supérieur à ses moyens? Ajoutons que la 
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sement accomplies. En méme temps que cette fermeté sauve- 
gardait la dig ionale, notre sagesse pacifique effaçait peu 
à peu les suspicions si promptement et si vivement réveillées au 
dehors par l'agitation belliqueuse et révolutionnaire du minis 
tère précédent; et la sécurité ainsi rendue aux cours étrangères 
avait déjà pour effet de laisser se produire entre elles les divi- 
sions qui seules pouvaient fournir à notre politique l'occasion 
d'une revanche. 

Sans doute, au début de cette affaire, de plus grandes ambi- 
tions s'étaient fait jour. En 1839, le fameux rapport de M. Jouf: 
froy sur le crédit de 10 millions avait promis à l'orgueil natio- 
nal, sait en Orient, soit en Europe, des satisfactions bien autre- 
ment éclatantes. Mais c'était ce même M, Jouffroy qui, après la 
rude leçon des événements, écrivait à M. Guizot, vers la fn 
de 1841 : « Nous nous sommes trompés, nous n’avons pas bien 
connu les faits ni bien apprécié les forces; nous avons fait trop 
de brit : c'est triste ; mais, la lumière venue, il n'y avait pas à 
hésiter. Vous avez fait ucte de courage et de bon sens en arré- 
tant le pays dans une mauvaise voie. » Quand une affaire a été 
mal engagée, on ne saurait se futter d'en sortir vainqueur. 
C'est déja beaucoup d'en sortir indemne, en ayant écarté tous 
les périls, en ayant sauvegardé les intérêts essentiels et la 
dignité de la nation. Les généraux qui, recevant une situation 
compromise, savent réparer les. échecs subis avant eur, ou 
même seulement empêcher qu'ils ne s'étendent, font une œuvre 
plus ingrate, mais non moins salutaire que ceux qui ont l'heu- 
reuse chance de gagner des batailles. 

Cette œuvre de réparation , le ministère avait eu à l'entre- 
prendre ailleurs que dans la politique étrangère. À côté de la 
crise extérieure, et se mélant à elle par plus d’un point, existait 
une crise intérieure. Nous ne parlons pas seulement du désordre 
matériel, un moment menaçant sous le cabinet précédent et 
promptement réprimé par ses successeurs. Nous faisons surtout 
allusion à cette sorte de maladie parlementaire qui avait pré- 
cédé les complications internationales et contribué à les faire 
naître, Une partie des fautes diplomatiques de 1840 n'a-t-elle 
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pas, en effet, son origine dans la coalition de 1839? Les symp= 
témes de cette mladie ne nous sont que trop connus : 
décomposition des partis, absence d'ane majorité, instabilité 
ministérielle, méfiance à l'égard de la légitime action de la 
royauté. Sur tous ces points, le ministère, bien qu'obligé parfois 
à des ménagements et empêché de procéder par coup d'éclat, 
a fait constamment effort pour remédier au mal, et il a obtenu 
d'importants résultats. N'en est-ce pas un que d'avoir duré et 
de s'être affermi, en dépit des prophètes qui, à ses débuts, lui 
accordaïent à peine trois mois de vie? que d’avoir su trouver et 
garder une majorité dans cette assemblée issue de La coalition et 
depuis lors soumise à tant d'influences dissolvantes ? que d'avoir 
constamment résisté aux attaques ouvertes comme aux wanœu- 
vres détournées d'une opposition conduite par un chef tel que 
M. Thiers? En somme, le pouvoir avait grandi et l'opposition 
était surprise et découragée de son propre discrédit. Les révoltés 
les plus audacieux avaient eux-mêmes le sentiment de cette 
force nouvelle acquise par le gouvernement, et Proudhon écri- 
vait à un de ses amis, le 16 mai 1841 : « Le pouvoir est très- 
fort, l'armée magnifique ; pas de révolution possible pour cette 
année. Et plus loin : « Le pouvoir rit de la rage impuissante 
des radicaux; en eflet, il n'a rien à craindre. Il y en a peut- 
être encore pour bien des années ; j'en souffre et j'en pleure!. . 

A l'intérieur comme à l'extérieur, la guérison est donc, 
sinon complète, — le mal était trop grave pour disparaître 
en quelques mois, — du moins en bonne voie. Le mérite en 
revient à M. Guizot et à ses collègues. Il en revient aussi, ne 
l'oublions pas, au Roi avait un cabinet en accord 
avec sa pensée, Louis-Philippe n'intervenait plus ouvertement, 
comme aux jours où il avait mis le holà aux entrainements de 
M. Thiers ; m pour étre cachée derrière celle de ses minis- 
tres, son action n’en était pas moins constante et efficace. Cau- 
sant, en mai 1841, avec le comte Apponyi, ambassadeur 
d'Autriche, il lui disait : « M. de Metternich attribue tout ce qui 
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s'est fait de bien à M. Guizot; je n'ai pas besoin de vous dire 
que je auis enchanté du suffrage donné par le prince de Met- 
ternich à M. Guisot; il est mérité, bien mérité, j'aime à en 
il ne faut jamais laisser croire à ces messieurs 





convenir; mai 
qu'ils peuvent réussir en quoi que ce soit sans le Roi, sans 
l'élément royal !. » C'était peut-être une faiblesse chez Louis- 
Philippe de ne pas se contenter d'exercer une influence réelle, 
mais de vouloir aussi qu'elle fût connue at qu'on lui en sût gré. 
IL s'est créé ainsi plus d'embarras qu'il n'a ajouté à son impor- 
tance, ilaéveillé plus de défiance que de reconnaissance. Maissi, 
en raison des préventions de l'époque, il convenait que l’action 
royale demeurât e au moment où elle s’exerçait, il est de 
toute justice que l'histoire soulève ce voile et fasse honneur de 
cette action au prince et à l'institution monarchique. Aussi bien 
n'est-ce pas après la crise dont nous venons de raconter les 
péripéties que l’on pourrait être tenté de méconnattre le bienfait 
de la royauté. 





? Mémoires de M, de Meternich, t. VI, pe EAS. 
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